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PRESIDENCE DE LA REPUBLIQUE 





Discours prononcé par M. le Président de la République 
à Marseilie, le 24 juin 1955. 


Il me tardait de revoir Marseille, Et pour bien des raisons. 
ll y eutrait, Je Île confesse, une part de plaisir personnel, — 
souvenirs de nombreux sejours, suuvelirs ue partance vers des 
rives proches où lointaines, souvenirs qui, pour moi comme 
pour tant de voyageurs, pour ceux surlout qui vous viennent 
des brumes septentrionales, font de Marseille un port d'atla- 
chement nostalgique. 

Mais ce n'est pas là ce qui surtout me faisait souhaiter ce 


vovage officiel où a bien voulu m'accompagner une délégation 
exceplionnellement nombreuse du Gouvernement de la Répu- 
blique. 


J'ai de plus hauts motifs pour vous remercier, monsieur le 
maire, inessieurs les présidents, vous et vos collegues du Par- 
lement, de la municipalité, du conseil général et de la chambre 
de commerce, d'avoir bien voulu me convier à la visite qu'un 
Président de la République doit à la deuxième capitale de 
la France, capilale française des mers et des océans, porte 
majeure de l'Union française et de la plus vaste partie du globe 
terrestre. 

Ce n'est d'ailleurs pas seulement la géographie qui, parmi 
toutes nos grandes cités, confère à Marseille tant de titres 
à la primauté, c'est aussi l'Histoire qui lui donne la priorité. 

A peine les petits enfants ont-ils appris que la France notre 
patrie s'appelait autrefois la Gaule, que surgit à leurs yeux 
la gracieuse image de Gyptis tenant en main la coupe nuptiale. 
D'aucuns assurent, il est vrai, que Gyptis n'aurait jamais existé. 
je me refuse à le croire. Au surplus, une légende poétique qui 
survit e[ qui chante dans la mémoire des hommes a souvent 
plus de prix qu'une sèche et rude réalité s'effacant dans l'obscu- 
rité d'un lointain passé, Saluons donc, dans les fiançailles d 
Gyplis, soit votre histoire première, soit la premiere de ces 
histoires savoureuses dont tout Francais se pique de connaître 
Ja dernière et où Marseille, avec tant de verve, exagère singuliè- 
rement son autocrilique — témoignant ainsi de sa bonne 
humeur, compagne habituelle du bon cœur et du bon sens, 
témoignant aussi d'un sens discret et subtil de la mesure, 
hérité sans doute des successeurs d'Ulvsse. 

A leur exemple, vos ancêtres, tel votre Pythéas, sur leurs 
frèles esquifs d'osier bardés de cuir, savaient déjà allier la pru- 
dence de leurs calculs à l'audace de leurs aventures. Par eux, 
le Midi découvrit le Nord jusqu'à cette Thulé, légendaire elle 
aussi. Par eux surtout, le commerce méditerranéen découvrit 
les routes terrestres et maritimes d'où Jui vint l'étain. Et par 
eux, pénétra en Gaule — le splendide cratère découvert à Vix 
en est aujourd'hui au Louvre la preuve éclatante — cet huma- 
nisme hellénique dont l'influence est si sensible en votre Pro- 
vence et dont la France devait plus tard recueillir et enrichir 
la grande tradition pour la faire rayonner à travers le monde. 





L'humaniste — qu'on pourrait définir avec Paul Valéry 
l" « ideal du développement le plus complet ou le plus pare 
fait de l'homme trouve sa conclusion logique et son plein 
épanouissement dans la dignité, dans la liberté de l'homme, 
de tous les hommes Il fut et demeure la source essentielle 
de la démocratie, 

Cominent 
ejaste de démo ratie politique, puis de démocratie sociale, Ja 
grande cité maritime, largement ouverte aux apports de tous 
généreuse d'où, iv a 163 ans 


dès lors, n'aurait-elle pus ele un foyer enthotte 


les pavs, la cité ardente et 
s'élinca cette Marseillaise, qui allait vo'er sur les lèvres des 
volontaires accourus à la défense de Ia patrie jusqu'aux armées 
de la Révolution, jusqu'à lAre-de-Friomphe où elle auréole le 
tombeau de l'Inconnu, jusqu'au cœur de tous les peuples qui 


s'enflamment et combattent pour Hi hbert 

De tous temps, la mème ferveur, le mème élan n'ont guire 
cesse d' inner, 4 travers la div: ile de ses col ratios, la 
représentation parlementaire des Bouches-du-Rhône, Celui qui 


en est aujourd'hui le doyen, un bien jeune doven, vient de 
m'adresser de si aimables compiments que je suis bien tenté, 
chers collègues d'hier et de toujours, de rompre à votre égard 
avec la règle qui interdit au Président de la République de 
faire publiquement l'éloge des élus. L'usage me donne 
toutefois le droit de saluer l'un de vou qui me précéda dans 
la plus haute fonclion de là République, 

En une des conjonctures les plus difiiciles de notre Histoire, 


vous avez, en eflet, mon cher président, | 


assumé le double 
fardeau de chef du gouvernement et de chef de l'Etat, D jt, 
vous aviez eu l'honneur d'être appelé à présider FAssemblee 
ultative de la France libre à Alger, puis de la Franve 
libérée à Paris, C'est à la presque unanimité que les plus qualre 
fl les représentants de Ja Résistance vous avaient donné cette 
Inarque € 
l'avez retrouvée à l'Assemblée nationale constituante qui lu 
cessivement, à fait de vous son président, puis le président 
du gouvesneiment provisoire de la République renaissante, J'ai 
le devoir de vous féliciter et de vous remercier d'avoir su 
concilier ave: une fidélité sans faille à vos convictions et à 


votre parti, la mission de présider, au-dessus des parlis, à 


itante de leur confiance, Cette quasi unanimilé, vous 


l'union fonction le tous le Francais dan la Repuhl que. 
Mesdames et messieurs, ee département, cette cit qui depuis 
vingt-cinq sièces ont si souvent été à l'avant-garde de notre 
ivilisation, ont été aussi et sont encore À Favant-gard E 
notre e 1 eCONGINHqUe, 

I est, au fond de rades ou Je long de fleuves, des ports que 
L nature semb! . voit D’ ‘parés, \ 1] url hui Mu: "È lle est, 
avan tout, Pauvre des Marseillais qui, les yeux hier ouverts 


sur les horizons de la mer et du monde, prompts à l'initiative, 
hardis à entreprenure tenaces devant Fadversit ont toujours 
su voir en réalistes el agir en réaiisateu 

Mais jamais peut-être autant que de nos jours l'antique cité 
phocéenne n'avait, avec autant de vigueur, affirmé l'éternel 
recomimencement de sa jeunesse, Pass tous les secteurs de 
l'édilité — voirie et assainissement, éclairage, transports en 
commun — la rénovation est ici à l'ordre du jour, Marseille 
peut se flatter d'être aujourd'hui le premier chantier de Franre, 
Sans vous lais<er arrêter par les difficultés de l'heure, Voici 
que, selon les plans d'un urbanisme à la fois méthodique et 
pralique, vous faites surgir nombreux des logis, des hôpitaux 
et des écoles, des écoles de tous ordres et de tous les desrés 
pour cette jeunesse ardente au travail dont la croissance eat 
pour votre ville comme pour la Patrie, la plus sûre, la plus 
chère de nos e<péranres 

En vérilé, mesdames et messieurs, l'avenir bat des ailes dans 
la ville et sur le port. 

Modernisalion, extension, expansion, Voilà qui résume, mon- 
sieur le président Dufour, le theme essentiel de votre d scours 
et l'effort tenace de votre compagnie. Amplifier votre hintere 
land, développer vos débouchés marilimes, c'est Jà tout naine 
rellement votre double objecuf. Dans ses directives essentiel'es 
il s'accorde aux vues et aux visées de votre grande XIe région 
économique et, en particulier, aux desseins et aux projets 
comme aux travaux du conseil général des Bouches-du-Mhône, 

Quel incomparable département que le vôtre, monsieur le 
président Juvenal: autour du chef-lieu, deux autres capitale 
Arles la romaine et cette métropole spirituelle qui reste tous 
jours Aix la rovale. l'une et l'autre séjours de prédilection vour 
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les visileurs qui savent s'allarder à en découvrir eux-mêmes 
le charine sans pareil. Et puis, que de hauïs lieux encore que 

Jont, pourtant, il me fant renoncer à 
ts véntrabies et les sites émouvants. 


ue tendrement et 


CVOQUEr :€S fBOHAUIHO 
, ardeurs du soleil et les déchainements du mistral, 
lont les contours semblent avoir été caressés par la 
les dieux, mais qui bien souvent est rude el ingrat au 
] ! | 14 ne 


\ é tantôt d'alerte gait£, tantôt de poétique mélancolie, un 


1 mime qui partout où il trouve à s'exercer suseile la mars- 
le L°« le nouvelles entreprises rassemblées pour une 
large part dans cette pi ue de ports et d'aéroports, d'entre- 
l h tué et de chantiers où est en voie de se consinuer 
| plus pu ints conglomérats industriels de l'Europe 
ps 

| ile tentacularre, les campagnes hallucinées, cette dra- 
opposition est hors de propos dans ces Pouches-du- 
nl la cette Provence, duns celle région économique 
rement nsocites dans la mème amihition d'achever la 
lu Rhône pour distribuer de nouvelles sources d'éner- 
D mandre l'irrigation et la fertiité, pour assurer son 
| lement à La erand'rue Lvon-Mars:ille, Pour Jo netre 
e \ le Mhône au Hhin et diriger ainsi le tralic d'ume mpor- 
tan rte de l'Europe centrale vers le premier port de France, 

! more, à des destinées plus brillantes encore 
Au dolu de mers, Marseille à malheureusement perdu dans 
l'Est di lébouechés dont il est permis aujourd'hui d'espérer 
que pen à pes cle le ccouvrera. Mais, après avoir dans la 
1 e iorre mondiale <i cruellement vwuffert et si vail- 
Jurrmm tlutté pour notre Hlhération, votre l * frouve encore 


! 


plus étroitement qu'aucune autre aux épreuves de la 


Ce n'est certes pas rencontre fortuile si, monsieur le maire, 
T ir le president de la chambre de commerce, vous avez 
tenu à parier des graves problèmes qui tiennent présentement 
la première pla e dans les pré où upalions du pays et simgu- 
| nent en ce grand carrefour où s'entrecroisent les avenues 
terrestres et maritimes qui relient notre vieille France aux 
! toires d'Afrique dont le destin est lié au nôtre, indissoiu- 
blement 


Si le chef de l'Etat n'a pas le droit de prendre publiquement 
pau expressément ni, eneore Enoins, per baisinualion dans 
des debats qui sont du ressort de la représentalion nationale, 
cet pour Jui un devoir que d'exprimer ici des sentiments 


la grande masse des Francais. 


( l MI COuUx «d 

Comment ne communierions-nous pas tous de tout cœur, 
avec les deuils, avec Flindignation, avec les angoisses de 
lations qui, chaque jour, voient tomber d'innocentes 
mes sous les coups de tueurs, dont souvent la rnaim à 
par des meneurs abrités en cerlains pays étrangers ? 


Certe dans le passé, nous avons connu là-bas d'autres 


a ts beaucoup plus massifs. Mais, pour être moins nombreux, 
l eu hous funt actuellement une guerre sournoise et 
ivage sont du mêtre coup plus malaisément saisissables 
Le but est clair. On veut nous affoler et nous décourager. 


Cela nous dicte notre premier commandement: le sang-froid, 
qu ul, permet la lucidité dans la pensée, la constance et 
la fermeté dans l'action. Les exagcraltions, les outrances, rt 
suriout la violence, l'abominable violence, ne peuvent que 
desservir les causes qu'elles prélendent défendre. 

Ceux qui seraicnt tentes de douter de la permanence fran- 
caise, qu'ils regardent la carte du monde, et qu'ils la con- 
frontent avec celle qu'ont connue il y a quarante ans Îles 
hommes de ma génération, Sans se livrer entre les diverses 
hnalions à des comparaisons qui ne seraient pas justes, la 


Fran aprés les bouleversements qui ont transformé la face 
du globe, peut être fière de la fidélité que lui témoigne: t, 
dans Ilcur iminense majorité, les populations des vastes 


espaces afrikains où flolte le drapeau tricolore, Fidélité à 
laquelle répond et répondra toujours la fidélité de la France, 

l'ourquoi ce muluel attachement ? Nous n'avons pas lou- 
jours elé les plus forts, Mais nous avons toujours été parti 
les plus compréhensifs, les plus humains, parmi les moins 
accessibles aux préjugés raciaux et les plus proches des 
peuples dont nous nous sommes atlachés à respecter les tra- 
dilions, les croyances, la personnalité et la fierté. 

Ce fut, pour une large part, une vocation missionnaire qui 
ineila à s'embarquer, généralement à ce port de Marseille 





nombre d'explorateurs, de savants, de religieux, de marins et 
de soldats, de fonctionmaires, de colons et de techniciens, non 

bre de medecins, qui s'en alaient vers des contrées souvent 
opprimées, ravages et pressurées pour y spporter, avec la pan 

l'ordre et la justire, les progrès materiels e{ moraux de la civil 

sation ruoderne. 

C'est un fait que les populations ainsi assistées et aidées 
par la France lui en gardent une reconnaissance fervente, dont 
elles ont donné jies témoignages les pius émouvants aux 
jours de nos pires épreuves. Leurs fils sont venus se bal';: 
— et avec quel admirable héroisme — côle à côte avec 
fils de la métropole. Et quand l'invasion nazie déferla sur 
toute la mère patrie, le sol notional de la France hbre, « 
fut d'abord ces terriloires d'outre-mer qui, les premiers, rép 
daut à l'appel du général de Gaulie, vinrent se ranger sou 
son autorité, Et à Marseille on n'oublie certes pas lentre 
triomphale qu'en 1944 fit la glorieuse 3° D, E, A. 

\ins:, dans le courant ordinaire de la vie quotidienne commu 
aux périodes les plus tragiques de noire histoire, s'est lissée 
celle trame de souvenirs, de mulueile gralitude, d'imtcrets, d 
sentiments et d'aspirations qui a formé cette grande fratermil 
qu'est la communauté française. 

Dans la diversité des caractères ethniques comme des tra 
ons ct des prodmetions, une telle communauté pose, non } 
un probleme à résoudre une fois pour toutes, mais une serie 
de problemes dont les multiples sulutions — politiques, écon 
imiques et sociales — seront longtemps une création continus 
Qu'on se garde donc de vues trop dogmatiques, de constru 
lions trop sysiématiques qui transposeraient Jlä-bas, sans 1 
adaplalions nécessaires, les econceplions abstraites de n 
idcologies mnétropiilaines. 

Toujours et partout, cependant, une même directive géné- 
rale doit inspirer notre politique d'outre-mer. Elle a été for- 
mule par des dispositions constilutionnelles qui sont la nova 
tion essentielle de Ja IV° République. Dans un Parlement où 
— fait unique an monde — siègent les élus de tous les term 
toires d'outre-mer, nous avons, par des voies unanimes, pris 
l'engagement de conduire les peuples dont la France à pris la 
charge, à la liberté de s'administrer eux-mèmes et de gérer 
démocratiquement leurs propres affaires. Cette promesse solen- 
nelle, quel Français pourrait songer à y faillir ? 

Ce ne sont pas seuiement les droits acquis au prix de tant 
de labeur, de sacrifices et de courage par nos compatriotes 
originaires de la ruétropole; ce n'est pas seulement l'ordre dont 
elle est reponsable que la République est résolue à sauvegar- 
der, c'est aussi et surtout celle mission généreuse qu'elle 
cniend mener jusqu'au bout, avee le concours inlassable de 
nos forces armées, dont l'effort si ingrat, si pénible, parfois si 
douloureux, trop souvent obscur, toujours stoiqne, mérite hau- 
tement l'hommage de reconnaissance affe:lucuse que je tiens 
à leur adresser ici au nom de tous les Franwais. 

Non ! Ces pays que la France a civilisés et fécondés, elle ne 
les abandonnera pas à un fanatisme impérialiste qui les 
ménerait à la pire des régressions, à une ségrégation raciale et 
confessionnelle étrangement anachronique en un temps où Jes 
peuples de plus en plus conscients de leur interdépendance, 
ne peuvent aller vers la paix et la sécurité, la liberté et Ja 
prospérité qu'en élargissant et en organisant leur solidarité. 

Présence francaise, conscience francaise: deux maitres-mots 
qu'on ne saurait opposer, car ils expriment un seul et même 
idéal que la France, de toute son âme comme de toutes ses 
forces, saura respecter et faire respecter. 

En celte ville où l’on à le goût du concret, le sens de la vie 
et de l'action, vons avez, Monsieur le député-maire, traduit 
de la meilleure facon notre foi commune en prenant l'initiative 
d'organiser à Marseille en 1956 une exposition de l'Union fran- 
çaise. 

Déja vous avez bien voulu m'y inviter, Ce rendez-vous, Je 
l'accepte volontiers, dañs la conviction que tous, des deux 
côtés de la Méditerranée, auront à cœur de faire aboutir et de 
faire réussir avec éclat une manifestation qui, pour les Fran- 
cais de toutes origines comme pour les étrangers, sera le témoi- 
gnage visible et tangible de l'œuvre immense, de l'œuvre 
incomparable qui est l'honneur de la plus grande France. 

Vive la République ! 

Vive l'Union Francaise ! 

Et vive Marseille qui en est à jamais le précieux et presti- 
gicux trait d'union. 
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institut des hautes études de défense nationale ;: 
ministre délégué à la présidence du conseil; 


l'institul des hautes éludes de défense nationale, 


q 


« 


k 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


Nomination d'un conseilier aupres du ministre déicgue 
à la présidence du conscii. 
Le ministre délégué à la présidence du conseil, 
Vu le décret n° 49-227 du 3% janvier 19%8 portant création d'un 


Vu de décret ne 53-280 du 4 mars 1955 relatif aux attribution: du 


Vu le décret du 15 juin 195 portant momination du directeur de 


Arrûèle : 

Art. ter, — M. le g'néral d'armée Blanc (Clément directeur de 
institut des hautes éludes de défense nationale, assiste, à ütre de 
nseiller, le minisire délégué à la présidence du couseil pour les 
wstions militaires du ressort de celui-ci et dont les études lui sont 
mtiées par le ministre. 

2, — Le présent arrêté sera publié au Jowrnal efficiel de la 

1blique française, 
Fait à Paris, le 25 juin 1955. 


Art ) 


CASTON PALÆW SKI. 








Décret n° 55-835 du 23 juin 1255 portant extension au person- 


4 


» 
indemnité forfaitaire spéciale en faveur des pet 


(| 


“ 


tre des finances et des affaires économiques, du 


] 


laire J'Elat à la présidence du conseil. 


Iinistre des finances et des affaires économiques, le sa 
taire d'Elat aux finances et aux affaires économiques et Île 
se 
cun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
qui sera publié au Journal officiel de la 
et aura effet à compter du 17 juillet 1954. 


Le 


> garde des sceaux, ministre de la justice, 


Le secrétaire d'Etat aux finances 


Sur le rapport du garde des sceaux, m tre de la justice, 
\ ministre des finances et des affaires économiques, du 

re d'Etat aux finances et aux affaires économiques et du 
rélaire d'Etat à là présidence du conseil 

Vu l'ordonnance du 6 janvier 1945 portant réforme des trai- 
ments des fonclionnaes de l'Etat et ann ement des pen- 


MINISTERE DE LA JUSTICE 


nel enseignant des services exterieurs de l'éducation sur | 
veillée de l'indemnité forfaitaire spéciale de l'éducation ratio- | 
nale instituée par Le décret n° 54-543 du 25 mai 1954, modifié 
par le décret n° 54-1086 d1 8 novembre 1954. 





onseil des ministres, 


Le président du 


iviles et militaires : 
Vu le déeret n° 54-543 du 26 mai 1954 modifié, instituant une 


sutini0is CH i- 
Le conseil des ministres entendu, 
Décrète : 
Vrt. fer, — Les dispositions des décrets n° 54-543 du 26 mai 
i et n° 34-4086 du 8 novembre 1954 sont applicables aux 


sonnels enseignants des semices extérieurs de l'éducation 
irveillée dans des conditions qui seront fixées par arrêté 
mijoint du garde des sceaux, ministre de la justice, du minis- 
secrétaire 


Elat aux finances et aux affaires économiques et du secré- 


de la justice, le 


À JP 


Art. 2. 


— Le garde des sceaux, ministre 


crélaire d'Etat à la présidence du conseil sont chargés, cha- 
résent décret 
tépublique française 


Fait à Paris, le 23 juin 1955. 
EDGAR FAURE. 


Par le président du conseil des ministres 


SCHUMAN, 


Le ministre des finances et des affaire $ ét onomiques, 
PIERRE FYLIMLIN, 


el aux affaires économiques, 
GILBERT-JUIES, 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
JEAN MÉDECIN. 


—@ © © 











Classement du jury de l'examen d'aptitude 
aux fonctions de sunpléant rétribué de juge de paix en Algérie. 


Le garde des sceaux, minisire de la justice, et le secrélaire d'Etat 














aux finances et aux affaires Cconomiques, 

Vu l'ordonnance du 6 janvier 1945 porlant 1 forme dk traite 
nents d honnaires de l'Elat et aménasement des pensions 
L , » t 1 it 

Vu le décret ne #1879 du 40 décembre 19% portant fix \ lu 
eyvsiome général * rétribulion de cents d Elat ou &Ges per Ù 
nets non fonctionnaires assurant à titre d Cupatton ac 0 soit 
une tâche d'enseignement, soit le fonchornnement de jurys d'examen 
ou de concours, modifié var le décret du % janvier 12 

Vu le décret n° 55-369 du 2? avril 195 portant règlement d'admi 

s "ni publiq tif au recrutement des suppieants rétribués 
de jug de paix d'Algérie 

art (Bi 

Art, 1e Pour l'apnlication des dispositions du ! TT du 
décret no 48-1879 du 10 décembre 1943 modifié, le jury de l'examen 
d'aptitude aux fonction le su éant rétribué de juge de paix en 
Age! est cas dans le groupe H, les épreur ‘ ‘ el 
exatnen étant reparti \insi qu'il suit entre les différents taux: 

TAUX X°1 TAUX N° 2 TAUX X°3 
Prermièr cpl le droit Deouxierne Cpreuvre ct droit 
sn is Se means = és 

\ 2 En pile in des disp i li \ is 4 et 2 de 

| la du d lu 10 d (El 1958 ro t ex \à 
l'a ‘1 x 1 il [RE | ap 4 1 » t 
ent à lein ; \te an ] re un " les 

Ù ] 1 di \ i ter ci-d 


Art, 3 Le préserm a: l lra Ë 
lus el sera 1b!ix iu Journal o[fiiel le an publ ju frat caisse. 


Fait à Paris, le 15 juin 1955 





Pour le garde des sceaux, m tre de la justice, 
et par délgati 
Le directeur du personnel et de la comptabilité, 
LEO-HENRI FENIK. 
Le s crétaire d'Etat aur { nances 
el aux aflatres économiques, 
Pour le secrélaire d'Etat et par dolégalion : 
Le directeur du budget, 
ROUGE GOETZK 
+0 
Officiers publics et ministériels. 
Par a du 21 juin 19 
Est accept la démission de M. Sudrat (Roberi-Hien: 1 r dun 
lribunal «le ruii Ce à co d Lumoges (ll w Vu: 
nt marn 
M. Frozget | re-Jean-Ju Aus VF | de 
Montbhazon, ca h d é nom (Indreæt-] , CH remplacer le 
M. Gahinet (Louis-Pierre-Marie), déeéd 
M. Leger (Georges-Pierre-Eugène-Joseph}, notaire à la | 
de Menton. intou de ce nom Alpe s-M\ lines), € ei} Î l 
de M. d'egurier (Marie-Gaston-Marcel), démissionnaire 
M. Olmes (Marcel-Albin-Cyprien-Maric), notaire à la résidence de 
Baillargues, canton de Castries Mérault), en remplacement de 
M. Olivier (Emile), démissionnaire. 
M. Heral (Marie-Pierre-Jean hu er du trib | de première in 


lue de la seine, en rcaplaceiment de M. khieniz (Lous-Lucien 


démissionnaire. ‘ 
M. Paul (Roger-Léon Y vi huissier du tribunal de prer 
lance d'Avranmches (Manche), en retuplacement de M. Priok res 
nand-Louts-Adolphet, démissionnaire, 
L'honorariat est conféré À: 
M. Hermant (Paul-Albert), ancien notaire À la résidence d'Arras 


l'as de-Calais). 

M. Mollin (Pierre-Jean-Victor 
Brülon (Sarthe 

M. Pottier (Henri), ancien notaire à la résidence de Malicorne 
sSur-Sarthe (Sarthe). 

M. Remond (Georges-Joseph-Charles-Albert), ancien 
résidence de la Roche-Vineuse (Saône-et laure), 
M. Fieloux (Théodore Marie-André), ancien 
ue première instance de Saint-Etienne (lwire) 
M. François (Charles-Louis-Marcel), ancicu avoué près le tribunal 
ue première inslance de la Seéine, 


ancien molaire à la 1! « 


notaire à Ja 


ivoué près le tribunal 
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M. Lombard (Georges-Enmie), ancien avoué près le tribunal de 
Premiere inslance de Bar-le-buc (Meuse). 

M. Merme (Louis-E'oi), ancien avoué près le tribunal de premitre 
M-lanve de Nantua (Ain) 

M. Archaud (Jean-Alfred\, ancien huissier du tribunal de première 
Islance de hrioude (llaute-Loire) 

M. Aubry (Robert), ancien huissier du tribunal de première ins- 
tance (2. In seine, 


———— +0 &-— — 


Par arrôté du 22 juin 1955, M, Rendjelida (Ali), greffier de la jnes 
lice de paix d'Aln M Lila, est nommé, sur sa demande, en la même 
qualité, à La justice de paix de Périgotville, en remplacement de 


M, =carpilla, qui a été nommé à Bône, 


— +6 —— 


Par été du 22 juin 19%, M, Brahami (Gaston, greffier de la 
jushice de poux de Wuina, est nommé, sur sa demanue, en la méme 
quatite 1 Da justice de juix d'Ain Heida, en remplacement de 
Gaceimn, dec édi 


——- +0 -——— 


Par arrêté Qu 22? juin 146, M. Adda (Edonard\, interprète judiciaire 
pri la juslice de paix d'Ain M Lila, est nomme, sur sa dernande, 
en la améine qualité, prés la jushce de paix de khenchela, en rem- 
placement de M. Hamdiken, qui à été nommé à Batna. 











MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 


Fonds de concours. 


Par arrêté interministériel en daie du 22 juin 1955, il a été ouvert, 


à titre de fonds de concour les crédits de pavement d'un montant 
total de 2 DaN:2 EF applicables aux chapitres chraprés du budget de 
d'indu el du commer'e ur l'exercice 1% 
} [ 
Chap, 51-02 — Adiministralion centrale. — Indemnités et alloça- 
tion dners babes soso trop dtoscsécoocees éco 1.2%%.076 1 
ha! 1-12 ir: in des mines et de la sidérur 
[AL Scrvirces extérenurs Fcoles nationales stp 
neures et écoles techniques des mines. Indemnités 
v, l VERSO. soossvovencondsbbtetorstédsiitues 11.86.00) 
Chap. 1 lire on des mines el de la sidérur 
ie Service extérieur Ecoles nationales supé 
riet et école eéchniques des mines Rembourse 
ment de fra soi does ob vooddi ssl tsetritateta . 10,205. 19% 
‘ha: 1-1? irection des mines et de la sidérur- 
vi SCrvict extérie. Ecoles nationales sure 
ires el éco tech ques de taltut Matériel... 2 On. 2614 
Cha} 1-92 Dépenses d'achat et d'entretien du 
malcru itomotdnile scsi. Sosecbécoedonesdus 01.18 
Cha 10%, — Remboursement à diverses adminis- 
tration « red ocososdsecsses .… 78,000) 
Cha; Ur Travaux d'entretien et d'équipement. 10 1x4) (4) 
ROUE atoscoserenset ssscèns cscsscces 0.218.872: F 





Par arrôté interministériel! en date du 2 juin 195, il est ouvert, 
au titre du produit des legs et donations sur l'exercice 1%5, un ere 
dit de 1121 F applicable au chapitre 35-92: « Emploi de fonds pro- 
venant de legs ou de donations » du budget de l'industrie et du 
comer 








MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 





Déoret du 23 juin 1955 portant promotion d'ingénieurs en chef 
des ponis et chaussées, 





Par décret en date du 23 juin 1955, les ingénieurs des ponts et 
chaussées dont les noms suivent, inscrits au tableau d'avancement 
pour le grade d'ingénieur en chef, sont promus ingénieurs en chef 
de 2 classe des ponts et chaussées, pour prendre rang au 1” juin 
49%55%, savoir 

MM. Crosnier (service détaché), Crussard. 


+0. 











MINISTERE DE L'ACRICULTURE 





Fixation des taux et modalités d'asiotte et de recouvrement des 
cotisations dues au centre technique de la canne et du suœre de la 
Réunion. 





Le ministre de l'agriculture, ie secrélaire d'Etat aux finances et 
aux affaires économiques et le secrétaire d'Elat aux aflares éco 
nomiques, 

Vu la loi ne 4.123 du ?% juillet 196 fixant le statut juridique 
des centres techniques industriels, et notamment ses article 8 et %; 

Va l'arrêté du 19 mai 1952 portant <réation du cetnre technique 
de la canne et du sucre de la Réunion; 

Vu la loi n° 55-68 du % juillet 1953 portant aménagements fis 
Caux, et notamment son article %; 

Vu Ja loi de finances pour l'exercice 195 (ne 55-722 du 27 mai 
1955), notamment son article 26, 


Arrêlent : 

Art. fer, — Est approuvée la délibération en date du 29 décembre 
1%: du conseil d'administralion du centre technique de la canne et 
du sucre de la Réunion annexée au présent arrêté et portant fixation 
des taux et modalités d'asivile et de recouvrement des cotisations 
dues à cel organisme au titre de la campagne 1951-1%o. 

art. 2, — Le directeur de la production agricole au ministère de 
l'agriculture et le directeur de la coordination économique et des 
entreprises nationales au secrétariat d'Elat aux affaires économiques 
sont <hargé<, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution dr 
présent arrèté, 


Fait à laris, le 23 juin 1955 
Le ministre de l'agriculture, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le chef de cabinet, 
JEAN PARSL 
Pour le secrétaire d'Etat aux finances 
el aux affaires économiques et par délégation: 
Le directeur du budget, 
ROGEN GORTZE. 
Pour le secrélaire d'Etat aux affaires économique 
et par déKgation : 
Le directeur du cabinet, 
DOMINIQUE BOYER, 





DEL!BERATION EN DATE DU 2% DECEMBRE 1954 


F'" CONSEIL D'ADMNINISTRATION DU CENTRE TECHNIQUE DE LA CANNE ET DU SUCRS 
DE 1A RÉUNION FIXANT LE TAUX, L'ASSIETTE ET LES MODALITÉS DK RECOU- 
VREMENT DES COTISATIONS A VERSER AU CENTRE 


— 


Le conseil d'administration du centre technique de la canne et da 
sucre de la Réunion, 

Vu les articles 8 et 9 de la loi ne 48-1228 qu 22 juillet 1918 fixant le 
s'atut juridique des centres techniques; 

Vu l'arrôté du 19 mai 1952 du ministère de l'agriculture et du secré 
tiriat aux affaires économiques ; 

Réuni le 29 décembre 1% et délibérant valablement, fixe comme 
suit le taux, l'assiette et les modalités de recouvrement de la coli 
sation prévue au premier alinéa de l'article 8 de la loi du 22 juille: 
1918: 

1. Pour la campagne 1954-1955, la cotisation prévue par la loi sus 
viste et fixée à francs C. F. A. (huit francs) 8 F par tonne de canne 
livrée aux usines; 

2 La cotisation est appelée en une fois par le ‘entre te:hnique 
ies fabricants de sucre la verseront au centre technique à partir de 
l'homologation de la présente déiibération par pré:èvement sur le 
prochain règlement des sucres de la campagne 1954-1955 effectué aus 
producteurs; 

Le syndicat des fabricants de sucre en fait parvenir au centre tech 
nique le montant, avec juslfivatif, dans un délai maximum d'ur 
mois après règlement. 

Saint-Denis, le 29 décembre 1954, 

Le président 
ÉMILE HUGOT. 
Un des administrateurs, 
CLÉRENSAC DE LA GIROIMY. 
Le commissaire du Gouvernement 
RENÉ COSTE, 
Le contrôleur d'Etat, 
PAUL HAMEL. 








+0. 
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MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Comité technique du fonds srécial 
des unions d'associalions .amitiaies, 


‘ lus 


Par arrété du 16 juin 1%5, sont nommés, pour lrois ans, membres 


“li uilé technique da fonds spéciai des unions d'a<soia i aTi 
lit siitué par l'article 3 du décret n° 51-514 du 19 juillet 1951: 

\ * de représentant de la cour des comptes 

W <aint-Ravmond, président de chambre à la cour des comptes, 
ic-prsldeni du ctiuilé, 

A titre de représentants de l'union nationale des associations fami- 

M. Guibourge, président de l'union 

MM. Lange, Lussan et Meyer (Vicent), membres de son conseil 
nr ss silos 
d'adm nuiswalion, 








MINISTÈRE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Décret n° 55-826 du 2 avril 1955 portant publication de la 
conveniion iniernationale concernant le transport des voya- 
geurs et des bagages par chemins de fer (C.lI. V.), de la 
convention internationale concernant le transport Ges mar- 
chandises par chemins de fer (C. 1. H.) et des actes annexes 


-— 


Le Président de la République, 


Sur la proposition du président du conseil des ministres et 
du ministre des affaires étrangères 

Vu les articles 26, 27, 8 et 31 de Ja Constitution; 

Vu le décret n° 553-192 du 14 mars 1932 relatif à la ratification 
et à la publication des engagements internationaux souserits 


a 
ir la Fiance, 
Décrèle : 


Art. {*, — Une convention internationale concernant le trans- 
port des vovageurs et des bagages par chemins de fer (C. L V.) 
et une convention internationale concernant le transport des 
marchandises par chemins de fer (€. 1. M) avant été signées 
à Berne, le 25 octobre 1952, ainsi que les actes énumérés ci- 
après qui leur sont annexés : 


Un règlement relatif à l'Office central des transports interna- 
Üionaux par chemins de fer, signé à Berne le 14 avril 1955; 
Un protocole additionnel aux conventions internationales du 
25 octobre 19532 ct un acte finai de la cinquième conférence 
ur la revision des conventions internationales concernant le 
port par chemins de fer des marchandises (C 1 M.) et des 
voyageurs et des bagages (C. I. V.) signés à Berne Je 25 octobre 
. L 


Un protæole additionnel aux conventions internationales du 
tobre 1952 et un acte final de la conférence extraordinaire 
Û voquée en vertu du protocole additionnel du 2%5 octobre 


2 susvisé, à Berne, je 11 avri 1954, 
et la ratification en ayant été autorisée par Ja loi n° 54-925 
du 17 septembre 1%54, ces conventions et ces actes, dont les 
lislruments de raliication out été déposés le 4 mars 19455 aupres 
du gouvernement suisse, seront publiés au Journal offrcrel. 


les aflaires étrangères et le ministre des travaux publics, des 
transports et du tourisme sont chargés de l'exécution du présent 


décret, 


Art. 2, — Le président du conseil des ministres, le ministre 


Fait à Paris, le 2 avril 1955. 
RENE COTY. 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des marmastres, 
EDGAR FAURE, 
Le ministre des affaires étrangères, 
ANTOINE PINAY, 
Le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme, 
ÉDOUARD CORNIGLION- MOLINIER. 








CONVENTION INTERNATIONALE 


concernant le transport des voyagours et des bagages 
par chomins de fer (C. L V.). 


Les p'énipotentliaires soussignés, 
avant reconnu la nécessité de reviser la convention internationme 
concernant le transport des voyageurs et des bazages par chemins 
de fer igenée à Rome le 23 novembre 193%, en conformité de 
l'articie 60 de ladite convention, ont résolu de conclure une nouvelle 


convention à cet effet el sont mvenus des artirles suivants; 


TITRE ler 


Chjet et portée de la convention. 


Chemins de fer et transports aurqureis s'applique la conrention. 


S 1. — La présente convention s'applique, sous réserve des 


exceplions prevuies aux paragrapuies suivams, à lous les transports 
de voyageurs et de bagages avec des tres de transports linlerna- 


! 1 


territoires d'au non 


tionaux pour des parcour empruntant les 
deux des Elats contractan et s'effectuant exclusivement par des 
lignes inscriles sur la liste établie conformément à l'article 58. 

8 2. — Les transports dont In gare (1) de départ et la gare d'arrivée 
sont situées sur le terriloire d'un même Etat et qui n'empruntent 
le territoire d'un autre Etat qu'en transit sont, sauf en ce qui 

, ication de l'article ?%S (8 1). “ni iu droit de 


concerne \pp 

l'Etat de départ: 

a) Lorsque les lignes par lesquelles s'eflectue le transit sont exclu- 
er de l'Etat de départ; 


sivement exploitées par un chemin de f 


b) Môme lorsque les lignes par lesquelles s'effectue le transit ne 
sont pas exclusivement exploitées par un chemin de fer de l'Elat de 
départ, si les chemins de fer intéressés ont conclu des accords 
particuliers en vertu desquels ces transports ne sont pas considérés 
comme internationaux. 


$ 3. — Les transports entire gares de deux Elats limitrophe i les 


lisnes par lesquelles s'effectue le transport sont exclusivement 
exploitées par des chemins de fer de l'un de ces FElats et que Îles 
lois et règ'ements d'aucun de ces Elats ne S'y opposent, sont 
soumis au droit de l'Elat dont relèvent les chemins de fer qui 
exploitent les lignes par lesquelles s'effectue le transport. 

$ 4. — Les larifs fixent les relalions pour lesquelles des titres 
de lransport inlernalionaux sont dé'ivrés, 


Article 2. 


Dispositions relatives aux transports mirtes 


8 1. — Peuvent être inscrites sur la liste prévue à l'article 1e, 
e is des chemins de fer, des lignes régulières de servir auto 
mobiles ou de navigation Inplétant de parcours par voie ferrée 


cl effectuant les transports internationaux sous la responsabilité d'un 
Etat contractant où d'un chemin de fer inscrit sur la liste. 


8 2. — Les entreprises de ces lignes sont soumi-es à toutes les 
ob'igations im es el sont invi es de tous Îles droits reconnus 
aux chemins de fer par la pr'senie Conventton sous r-ere des 
dcrogahons résultant iÉécessuirement du moda!i différer du 
transport, Toutefois, le Û de mn l ( Ù par a 
pi n! live ne ! t fa { ] Lot 

$ 3. — Tout Elat q désire faire inscrire sr la liste e des 

l l inhe 1 d [ ] 
l RE L ] KL 1 } [RE L 141 l "ra! ; 3 
lans les mêmes forme jue (ar 

8 5. — Pour les transports internationaux em ntant à foig 
des chemins de fer et des services de transport autres ue ceu il 
sont définis au paragranhe 1, les chemin te ler peuvent état en 
Commun ave: les entr es de transport ft [ ‘ les dipl 
lions tarifaires appliquant un régime juridique différent de « i da 
la présente convention, afin de tenir ompie des parlicuiariles ds 
chaque mode de iransport. Is peuvent, dans ce cas, prévoir l'emploi 


d'un titre de transport autre que celui qui est prévu par la présente 
convention. 

(1) Par « gare », on entend également les ports des services de 
navigation et tout Ætab'issement d ervi uilimnobilts ourer!ts 
au public pour l'exéculion du contrat de trausport, 
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Obligation pour Le chemin de ler de transporter 


e ! | Hit lu fer « î let d'etfe it L L rin Aa il 
Du le ent ouvert) lout transport de voya 
k ! l i 4 

a! ! 1 ! e fort aux prescriptions de la présente 
«€: vhitu l du ral init iona 

bi | t port soil } | nec les moyens ordinaires de trans- 
} 

ec) L& pu e soil pas ernpêché par des circonslances que 
le win de fer me pe pas éviler et auxqueïles il ne dépend 
l le ren Le: 

5 2 si leret publi ou de nécessités de l'exploitalion 
lexigen l'autorils ompelente peut décider que le service sera 
su-jn } t lolati ou en parle 

(4 TIT ri doivent être sans délai portées à la connaissance 
du | et de hemins de fer, à charge pour eux d'en informer 
l ' «tr r «he autres Flals en vue de leur publi ation. 

s ipparait que la durée d application des mesures doive excéder 
un ln communication en sera faite à l'office central des trans- 
port: ernationaux par chemins de fer, qui les notiflera aux autres 
Fta 

| EE loute infraction par le chemin de fer aux disposilions 


de cel article peut donner lieu à une aclion en réparalion du 
P judire rausr, 


TITRE 
Du otntrat de transport. 
Cnavrrun 1er, — ThANSPONT DKS VOYAGEURS 
Article 4. 
Droit au transport. 


Dés le commencement de son voyage, sauf exceptions prévues dans 
es Lars, le vosageur doit se munir d'un titre de transport valable, 
qu'il est lenu de conserver pendant tout le cours du voyage, de 
présenter, s'il en est requis, à tout agent chargé du contrôle et de 
gendre à ja lin du voyage, 

Article 9. 


Bulets 


& 1. — Les billels délivrés pour un transport internalional régi 
Par la présente convention doivent porter le signe c 

2 Les mentions suivantes sont obligatoires sur les billets: 

a) L'indivalon des gares de départ et de destination : 

b) L'ilinéraire; si l'emploi de différents itinéraires où moyens de 
Wansport est permis, celte facuité doit être mentionnée, 

‘ La categorie de train et la lasse de voilure, 

d) d« prix le (1 insport, 

ec) Le jour où commence la validité; 

1) La duree de validité, 


3 L#s tarifs ou les accords entre chemins de fer déterminent 
Ja langue dans laquelle les billets doivent ètre imprimés et remplis, 
ainsi que leur forme et leur contenu. 

st Les billets formés d'un livret renfermant des feuillets de 
contrôle (bulets-—livrets) constituent un Utre de transport unique au 
si de la présente convention 


IL en est de môême des carnets de coupons délivrés sur la base 


€ un tarif international. 


s 5 l billet n'est cessible, À moins d'exceplion prévue par les 
tari’s, que | n'est pas nominatif et si le voyage n'est pas com- 
mence 

CAPE Le vovageur est tenu de s'assurer, à Ja réception du billet, 


que celui-ci est conlorme à ses indicalions. 


Arlicle 6, 
Réduction de prix pour les enfants. 


2,1, — Jusqu'à l'âge de quatre ans révolus, les enfants sont trans- 
porlés graluilement sans billet lorsqu'il n'est pas réclamé pour eux 
une piace distincte, 

8 2, — Les enfants âgés de plus de quatre ans jusqu'à dix ans 
révolus et les enfants plus jeunes pour lesquels une place distincte 
est réclamée sont transportés à des prix réduits qui ne peuvent 
dépasser la moitié des prix perçus pour les billets d'adultes, sauf 
en ce qui concerne les suppléments perçus pour l'ulilisation de cer- 
taines voitures ou certains trains et sans préjudire de l'arrondisse- 
ment des sommes conformément aux règles de J'administrauon 
d'émissson du biet, 











Cette réduction n'est pas obligato rement applicable aux prix des 
billets qui en comportent déjà une autre par rapport au prix normal 
da billet simple. 

£ 3 Les tarifs peuvent prévoir des limites d'âge supérieures 
celies indiquées aux paragraphes 1 et 2, 


Article 7. 
Durée de validité des billets. 


8 1. — La durée de validité des billets doit être fixée par les tarifs, 
2 Celte validité doit être au minimum la suivante : 
Billets simples: 
Par fraction indivisible de 100 km, 1 jour. 
La validité des Mllets ne peut néanmoins être inférieure à 2 jours. 
Billets d'aller et relour: 
Par fraction indivisille de 50 km, 1 jour. 
La validité des billets ne peut néanmoins être inférieure à 4 jours. 
$ 3. — Les billels spéciaux à prix réduits peuvent comporter une 
durée de validité différente. 
$ 4. — Le premier jour de validité du billet est compris dans la 
durée de validité comme jour plein. Le voyageur peut ccmmencer 
son voyage un jour quelconque compris dans la durée de validité de 
son billet; sauf exceptions prévues par les tarifs, il doit le terminer 
ou plus tard par un lrain @evant alleindre, d'après l'horaire, la gare 
de destination le dernier jour de validité, au plus tard à 24 heures. 


Article 8 
Attribution et location des places. 


4 1. — Le voyageur peut marquer une place encore disponible tant 
pour lui-méème que pour les autres personnes qui font le voyage 
avec lui et dont il peut exhiber les billets, Le voyageur qui quitte 
sa plare Sans la marquer d'une facon évidente perd son droit à 
l'occuper. Au reste, l'altribution des places est réglée conformément 
aux prescriptions en vigueur sur chaque chemin de fer. 

& 2 — Les tarifs ou les horaires spécifient si et à quelles condi 
tions des places peuvent être louées pour cerlains trains. 


Article 9, 
Arréls aux gares intermédiaires. 


$ 1. — Le voyageur a le droit de s'arréler en cours de roule, auss) 
souvent qu'il le désire et sans formalité, sauf dérogations prévues 
dans les tarifs. 

$ 2. — L'usage par le voyageur du droit de s'arrêler aux gares 
intermédiaires n'augmente pas la durée de validité prévuc par les 
tarifs. 

8 3% — Le voyageur qui a interrompu son voyage ne peut Je 
reprendre qu'à la gare d'interruption ou à une gare du même itiné- 
raire, située plus près de la gare de destination définilive. 


Article 10. 
+ Changement de classe ou de train. 


Le voyageur peut occuper une place d'une classe supérieure on 
passer dans un train de catégorie supérieure à celle qui est indiquée 
sur le billet, dans les conditions fixées par les tarifs el moyennant 
paiement du supplément prévu. 

Article 11, 
Voyageur sans billet valable. 

8 1. — Le voyageur qui ne peut pas présenter un billei valable 
est tenu de payer une surlaxe, outre le prix du voyage; celle surlaxe 
est calculée conformément aux règlements du chemin de fer sur 
lequel le payement de la surtaxe est exigé. 

8 2. — Les billets ayant subi une modification illicite seront consi- 
dérés comme non va'ables et retirés par le personnel de service. 

8 3. — Le voyageur qui refuse le paiement immédiat du prix du 
voyage ou de la surlaxe peut être exclu du voyage. Le voyageur 
exclu ne peut exiger que ses bagages soient mis à sa disposition à 
une gare autre que la gare destinataire. 


Article 12 
Personnes erclues du train ou admises sous conditions. 


1. — Ne sont pas admises dans le train ou peuvent en être 
exclues en cours de roule: 

a) Les personnes en état d'ivresse, celles qui se conduisent d'une 

manière inconvenante ou qui n'observent pas les prescriplions des 
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lis et règlemenis; ces personnes n'ont droit au remboursement ni 
du prix de leur billet, ni du prix qu'elles ont payé pour le transport 
de leurs pagages; 

by Les personnes qui, en raison d’une maladie ou pour d'autres 

paraitraient devoir in’ommoder leurs voisins, à tmoins qu'un 

par iment entier n'ait été loué pour elles d'avance ou ne puisse 

( mis à leur disposilion contre paiement; toutefois les per-onnes 

tomb'es malades en cours de soute doivent étre transportées au 

moins jusqu'à la première gare où il est possike de leur donner 

les soins nécessaires, Le prix du voyage et du transnort des bigages 

leur sera reslitué, dans les conditions fixées à l'article 26, après 
dédu-tion de la part afféren'e au parcours effectué. 

g ?, — Le transport des personnes atteintes de maladies conta 
sieuses est régi par les conventions et règleme:ts internationnux 
où, \ défaut, par les lais et rêgiements en vigueur dans chaque Etat. 

Article 13. 
Objets erclus des voilures. 

£ { — Ne peuvent étre introduits dans les vailures les objets 
dunuvereux, spécialement les armes chargées, les matières explosibles, 
{acitement inflammables ou corrosives, de même que les objets de 
nature à gêner ou à incommoder les voyageurs. 


Toutefois, les voyageurs qui. dans l'exercice d'un service publie, 
portent une arme à feu, ainsi que les chasseurs el les tireurs, sont 
autorisés à prendre avec eux des munitions, sans dépasser la plus 
faible des limites fixées par les règlements en vigueur sur les terri- 
toires empruntés. HI est permis aux gardes accompagnant des pri- 
sonniers et voyagesnt avec ces derniers dans des voilures où compar- 
t eux des armes à feu charges, 


ments spéciaux de prendre avec 


& ? — Les employés du chemin de fer ont le d'oit de s'assurer, 
en présenre du voyageur, de la nalure des obje!s introduits dans 
les voitures, quand il existe des mmoli’s sérieux de soupç2nner une 


contravention aux dispositions du paragriphe 1. 


£ 9. — Le contrevenant est responsable de tout dommage résultant 
des infractions aux disposilions du paragraphe 1, 


Article 14 

Jutroducthion de colis à la main et d'animaux dans les voitures. 

£ 1. — Les voyageurs sont aulorisés à prendre graluilement avec 
eux dans les voitures des objets faciles à porter {cols à la main), 
irvu que les prescriptions de douane ou d'autres aulorités admi- 
ralives ne s'y opposent pas et que ces obje's ne puissent causer 
de dommage. Chaque voyageur ne dispose, pour ses colis à 11 main, 
ie de l'espare situé au-dessus et au-dessous de la place quil 
occupe. Celte règle est applicable par analogie lorsque les vo‘tures 
sont d'un type spécial. 


… 


82. — Il n'est pas permis d'introduire des animaux vivants dans 
k+ voitures. Les pelits animaux enfermés dans des cages, caisses, 
pannrs ou autres emballages appropriés, les petits chiens, même 
non enfermés, sont cependant admis, pourvu que lesdits animaux 
ne puissent incommoder les voyageurs par leur odeur, leur bruit 
ou de quelque autre manière, que les p'escrip'ions de police des 
diflérents Etats ne s'y opposent pas, qu'aucun voyageur n'y fasse 
objection et que ces animaux puissent être portés sur les genoux 
Ou placés comme les colis à la main. 

Les tarifs ou les horaires peuvent interd're ou autoriser l'admis- 
Sion d'animaux dans certaines catégories de voilures ou de trains. 

Les tarifs indiquent si et pour quels animaux le prix de transport 
doit Clre payé, 


le 


* 


$ 3. — La surveillance des colis à la main et animaux que 
Voyazeur prend avec lui dans la voilure incombe au voyageur lui- 
même. 

Le voyageur est responsable de tout dommage causé par les colis 
à la main ou les animaux qu'il p'end avec lui dans la voilure, à 
moins qu'il ne prouve que les dommages sont causés par une faute 


du chemin de fer, 


Arlicle 15. 
Trains. Horaires. 


$ 1. — Sont affectés au transport les trains réguliers prévus aux 
horaires et les trains mis en marche suivant les besoins. 


8 2 — Les chemins de fer sont tenus d'afficher dans les gares, 
en temps utile, les horaires des trains de leurs propres lignes. 
Leux-ci doivent indiquer la catégorie des trains, les classes de 
Voilures, les conditions d'admission des voyageurs et les heures de 
départ des trains; pour les gares de transit suffisamment impor- 
lantes et les gares terminus, ils doivent indiquer aussi les heures 
d'arrivée, de même que les principales correspondances de trains. 





Arlivle 16. 


Corrt spondan cs manquees. SUuppressions de trains. 
Lorsque, par suile du retard d'un train, la correspondance aves 


un autre train est manquée, ou lorsqu'un train est supprime sur 


I 
tout ou parlie de son parcours, CE | qu 
1 de fer est tenu de l'acheminer, avec ses 
urlaxe, par 


le vosageur veut continuer 


son \oyage, le chemi 
bagages, dans la mesure du possible el sans aucune 
train se dirigeant vers la mméime destlinalion par la même ligne 


ur 
aux administrations qui parti- 


où par une autr: roule appartenant 
cipent à l'ilinéraire du transport primihf, de façon à lui permettre 
d'arriver à sa destination avi moins de retard. Le chef de gare 
doit, s'il y a lieu, certilier sur le billet que la correspondance à été 
manquée ou le train supprimé, prolonger dans la mesure nécessaire 
sa durée de validité, et le rendre valable pour la nouvelle roule, 
pour une classe supérieure ou pour un train à taxes plus élevées, 
Le chemin de fer est, toutefois, en droit de refuser l'utilisation de 
cerlains trains par voie de larif ou d'horaire. 


Cnartrng IL — TRANSPORT DES BAGAGES 
Article 17. 


Définition des bagages. 


£ 1. — Sont considérés comme bagages les objets conten®® 
dans des mailles, paniers, valises, sacs de voyage, boites à chapeaux 
el autres emballages de ce genre. 

8 2. — Sont en outre admis au transport comme bagages, même 
sans emballage si l'usage est de les transporter à nu: 

a) Les fauteuils portatifs ou roulants pour malades, les fauteuils 
roulants nus par les malades eux-mêmes avec ou Sans moteur 
auxiliaire, les chaises (lits) de repos, 

b) Les voitures d'enfants; 

c\ Les malles d'échantillons de marchandises; 

d) Les instruments de musique portails; 

#) Le matériel pour représentalions d'artistes, pourvu que son 
condilionnement, son volume et son poids permetlent de le charger 
et de le placer rapidement dans les fourgons; 

1) Les instruments d'arpenteur, jusqu'à concurrence de 4 mètres 
de longueur, et les outi's de travail à main; 

ga) Les instruments professionnels en général, }es machines porta- 
tives usagées à écrire et à caiculer, les livres, les papiers d'affaires 
et les documents; 

h) Les engins de sport; 

i) Les cycles, avec où sans moleur auxiliaire, Îles 

] à condilion qu'iis soient démunis d'accessoires no 


motocyclettes 
sans side-Car, 
fixés à demeure. 

Les réservoirs des véhicules mus par des moteurs peuvent contenir 
d2 l'essence, Le voyageur doit fermer le robinet qui se trouve 
cventuellement entre le réservoir et le moteur. Les réservoirs auxi 
liaires solidement attachés au véhicule peuvent également conteni 
molocyelettt dont Îles 
debout sui 


de l'essence à condition d'être fermés. Les 
reservoirs conlicnnent de l'essence doivent être chargée 
leurs roues, garanties de toute chute, 

£ 5. — Les tarifs peuvent limiter la quantité, le volume et le poids 
des objets désignés au paragraphe 2? admis au transport comme 
bagages et ïixer les conditions dans lesquelles l'aide du voyageur 
peut étre requise pour le chargement, le transhordement et Île 
déchargement. 

Les tarifs peuvent autoriser sous certaines 
comme bagages d'autres objets (par exemple les 
avec side-car et les automobiles) et celui d'animaux enferinés dans 
des cages présentant des garanties suffisantes 


conditions le transport 
molocyclettes 


& 4. — La tarifs peuvent exclure du transport comme bagages les 
objets visés aux paragraphes 1 et 2 lors qu'il ont destinés à la 
venie, 


Objets erclus du transport 


Sont exclus du transport comme bagages les objets qui. en vertu 
des prescriplions de la convention internationale concernant le 
transport des marchandises par chemins de fer (C. EL M.) et de son 
annexe f, sont exclus du transport comme marchandises ou y 
Sont admis sous certaines conditions. 

Toulefois, parmi les matières et objets admis au transport comme 
marchandises en vertu de l'annexe 1 à la € L M ceux qui pen 
vent être transportés comme colis express ne sont pas exclus du 
transport comme bagages. | 


Article 19. 


Responsabilité du voyageur en ce qui concerne ses bagages. Surtares 
4 1. — Le détenteur du bulletin de bagages et responsable de 
l'observation de prescriplhions des articles 147 et 18: ils ipporte tou- 
les les Conséquences d'une infraction à ces pres riptions. 
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j , : di. , 8 1. — La durée de validité des billets doit être fixée par les tarifs, 
e) Le M port ne soil pas empêche par des circonstances que s2 Celle validité doit être au minimum la suivante : 
l er je fer peut pas éviler et auxqueïiles il ne dépend Billets simples : 
ve ve lie s 
I Par fraction indivisible de 100 km, 1 jour. 
e ; } n & e l'e Hoi! o ! ! tri { 
1 Ut} ù | M évessilés de l'exploitation La validité des lllets ne peut néanmoins être inférieure à 2 joure. 
lexigen l'aut ( ompeleute peut dévider que le service sera Lou 
: endu en tolalilé ou en partie Billets d'aller et retour: 
4 thé ri doivent être sans delai portées à la connaissance Par fraction indivisible de 0 km. 1 jour. 
du pul et des chemins de fer, à charge pour eux d'en informer La validité des billets ne peut néanmoins être inférieure à 4 jours. 
l «ie des autres Elais en vue de leur publication, 8 3. — Les billels spéciaux à prix réduits peuvent comporter une 
parait que la diuée d'application des mesures doive excéder durée de validité différente. 
un mi conmmmunmscation en sera faite à l'office central des trans- : . P 
por! ernationaux par chemins de fer, qui les notiflera aux autres $ 4. — Le premier jour de validité du billet est compris dans la 
ta durée de validité comune jour plein. Le voyageur peut ccmmencer 
w- son voyage un jour quelconque compris dans la durée de validité de 
DEL loute infraction par le chemin de fer aux dispositions son billet; sauf exceptions prévues par les tarifs, il doit le terminer 


de cet article peut donner lieu à une action en réparation du 
pt judire cause, 


TITRE MN 
Du centrat de transport. 
Cnarrrun ler, — ThANSPONT DKS VOYAGEURS 
Article 4. 
Dront au transport. 

Dés le commencement de son voyage, sauf exceptions prévues dans 
es Lars, le voyageur duil se munir d'un titre de transport valable, 
qu'il est tenu de conserver pendant tout le cours du voyage, de 


présenter, sil en est requis, à lout agent chargé du contrôle et de 
gendre à ja lin du voyage. 


Article 9, 
Dudlets 
8 1. — Les billels délivrés pour un transport international régi 
pur la présente convention duivent porter le signe € 
8 2? Les mentions suivantes sont obligatoires sur les billets: 
a) L'indivalon des gares de départ et de destination : 


bi L'ilinéraire; si l'emploi de différents itinéraires ou moyens de 
pros permis, celte faculté doit être mentionnée; 

‘ La valegorie de train et la 

d) Le prix de transport, 

el de jour où commence Ja validité; 

1) La durée de validité, 


lasse de vo lure ; 


CN: Læs tarifs ou les accorde entre chemins de fer déterminent 
Ja langue dans laquelle les billets doivent ètre imprimés et remplis, 
@insi que leur forme et leur contenu. 

ti Les billets formés d'un livret renfermant des feuillets de 


contrôle (hiulets-livrets) constituent un titre de transport unique au 
| résente convention 

Il en est de mème des carnets de coupons délivrés sur la base 
d'un tarif international. 

S5 Un billet n'est cessible, À moins d'exceplion prévue par Îles 
tari's, que | n'est pas nominatif et si le voyage n'est pas com- 
mence 

s6 Le vovageur est tenu de s'assurer, à Ja réceplion du billet, 
que celui-ci est conforme à ses indications. 


Article 6, 
Réduction de prix pour les enfants. 


2,1. — Jusqu'à l'âge de quatre ans révolus, les enfants sont trans- 
portés graluilement sans billet lorsqu'i} n'est pas réclame pour eux 
une piace distincte, 

8 2 — Les enfants âgés de plus de quatre ans jusqu'à dix ans 
révolus et les enfants plus jeunes pour lesquels une place distincte 
est réclamée sont transportés à des prix réduits qui ne peuvent 
dépasser la moitié des prix perçus pour les billets d'adultes, sauf 
en ce qui concerne les suppléments perçus pour l'ulilisation de cer- 
taines voitures ou certains trains et sans préjudire de l'arrondisse- 
ment des sommes conformément aux règles de l'administration 
d'émissson du biet, 





ou plus tard par un train devant alteindre, d'après l'horaire, la gare 
de destination le dernier jour de validité, au plus tard à 24 heures. 


Article 8 
Attribution et location des places. 


# 1. — Le voyageur peut marquer une place encore disponible tant 
pour lui-méme que pour les autres personnes qui font le voyage 
avec lui et dont il peut exhiber les billets. Le voyageur qui quitte 
sa plare Sans la marquer d'une facon évidente perd son droit à 
l'occuper. Au resle, l'attribution des places est réglée conformément 
aux prescriptions en vigueur sur chaque chemin de fer. 

8 2. — Les tarifs ou les horaires spécifient si et à quelles condi 
tions des places peuvent être louées pour certains trains. 


Article 9, 
Arréls aux gares intermédiaires. 


$ 1. — Le voyageur a le droit de s'arrêter en cours de roule, auss} 
souvent qu'il le désire et sans formalité, sauf dérogations prévues 
dans les tarifs. 

$ 2. — L'usage par le voyageur du droit de s'arrêter aux gares 
intermédiaires n'augmente pas la durée de validité prévuc par les 
tarifs. 

8 3 — Le voyageur qui à interrompu son voyage ne peut Je 
reprendre qu'à la gare d'interruption ou à une gare du même jitiné- 
raire, siluée plus près de la gare de destination définitive. 


Article 10. 
+ Changement de classe ou de train. 


Le voyageur peut occuper une place d'une classe supérieure on 
passer dans un train de calégorie supérieure à celle qui est indiquée 
sur le billet, dans les conditions fixées par les tarifs et moyennant 
paiement du supplément prévu. 


Article 11. 
Voyageur sans billet valable. 


$ 1. — Le voyageur qui ne peut pas présenter un billet valable 
est tenu de payer une surlaxe, outre le prix du voyage; celle surlaxe 
est calculée conformément aux règlements du chemin de fer sur 
lequel le payement de la surtaxe est exigé. 

8 2. — Les billets ayant subi une modification illicite seront consi 
dérés comme non va:ables et retirés par le personnel de service. 

8 3. — Le voyageur qui refuse le paiement immédiat du prix du 
voyage ou de la surlaxe peut être exclu du voyage. Le voyageur 
exclu ne peut exiger que ses bagages soient mis à sa disposition à 
une gare autre que la gare destinataire. 


Article 12 
Personnes exclues du train ou admises sous conditions. 


$ 1. — Ne sont pas admises dans le train ou peuvent en être 
exclues en cours de route: 

a) les personnes en état d'ivresse, celles qui se conduisent d'une 
manière inconvenante ou qui n'observent pas les prescriplions des 
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] et règlements; ces per it : ement ni 
{ ETrIiX de leur billet, ni du prix qu'elles ont paye pour le transport 


cvurs Dègages, 


e 

Les personnes qui, en raison d'une maladie ou pour d’autres 
paraitraient devoir incomimoder leurs voisins, à Imoins qu'un 
irliment entier n'ait été loué pour elles d'avanr | ne puisse 
tire mis à leur disposition contre paiement; toutefois, les personnes 
l es malades en cours de soute doivent étre transportées au 
ns jusqu'à la première gare où il est possile de ir donner 
ins nécessaires, Le prix du voyage et du transnort des bhigages 
leur sera reslitué, dans les conditions fixées à l'article 26, après 

d tion de la part afféren'e au parcours effectué. 
g 2, — Le transport des personnes atleintes de maladies conta 
gieuses est régi par les conventions et règleme:ts internationtux 
ou, à défaut, par les lois et règlements en vigueur dans chaque Etat. 


Article 13. 
Objets erclus des voitures. 


£ 1 — Ne peuvent être introduits dans les vaoilures les objets 
dangereux, spécialement les armes chargées, les matières explosibles, 
facitement inflammab'es ou corrosives, de même que les objels de 
nature à gêner ou à incommoder les voyageurs. 
Toutefois, les voyageurs qui. dans l'exercice d'un service publie, 
portent une arme à feu, ainsi que les chasseurs el les tireurs, sont 
autorisés à prendre avec eux des munitions, sans dépasser la plus 
faible des limites fixées par les règlements en vigueur sur les terri- 
toires empruntés, 11 est permis aux gardes accompagnant des pri- 
sonniers et voyagesnt avec ces derniers dans des voilures ou compar- 
üments spéciaux de prendre avec eux des armes à feu charges, 


1 


& 2 — Les employés du chemin de fer ont le d'oit de s'assurer, 
en présenre du voyageur, de la nalure des objets intrad its dans 
les voitures, quand il existe des moli's sérieux de soupç2nner une 
contravention aux dispositions du paragriphe 1. 


4 3 — Le contrevenant esl responsable de tout dommage résultant 
des infractions aux disposilions du paragraphe 14, 
Arlicle 14 
Introduction de colis à la main et d'animaux dans les voitures. 
£ 1. — Les voyageurs sont aulorisés à prendre graluilement avec 


eux dans les voitures des objets faciles à porter (cols à la main), 
urvu que les prescriptions de douane ou d'autres aulorités admi- 


L 

h tralives ne S'y opposent pas et que ces ohje's ne puissent causer 
de dommage. Chaque vovageur ne dispose, pour Ses colis à 11 main, 
que de l'espa'e Situé au-dessus et au<essous de la place qu'il 
o“cupe. Celte règle est applicable par analogie lorsque les votu:es 


sont d'un type spécial. 


8 2. — Il n'est pas permis d'introduire des animaux vivants dans 
les voitures. Les petits animaux enfermés dans des cages, caisses, 
paniers ou autres emballages appropriés, les petits méme 
non enfermés, sont cependant admis, pourvu que lesdits animaux 
ne puissent incommoder les voyageurs par leur odeur, leur bruit 
ou de quelque autre manière, que les p'escriplions de police des 
différents Etats ne s'y opposent pas, qu'aucun voyageur n'y fasse 
objection et que ces animaux puissent être portés sur les genoux 
ou placés comme les colis à la main. 


chiens, 


Les tarifs ou les horaires peuvent interd're ou autoriser l’admis- 
Sion d'animaux dans certaines calégories de voilures ou de trains. 

Les tarifs indiquent si et pour quels animaux le prix de transport 
doit Cire payé. 


1 


t } e 


8 3. — La surveillance des colis à la main et animaux que 
Voyazeur prend avec lui dans la voilure incombe au voyageur lui- 
mêrne, 

le voyageur est responsable de tout dommage causé par les colis 
à la main ou les animaux qu'il p'end avec lui dans la voilure, à 

l 


moins qu'il ne prouve que les dommages sont causés par une faute 
du chemin de fer, 


Article 15. 
Trains. Horaires. 


$£ 1. — Sont affectés au transport les trains réguliers prévus aux 
horaires et les trains mis en marche suivant les besoins. 


8 2. — Les chemins de fer sont tenus d'afficher dans les gares, 
en temps ulile, les horaires des trains de leurs propres lignes. 
Ceux-ci doivent indiquer la catégorie des trains, les classes de 
Voilures, les conditions d'admission des voyageurs et les heures de 
départ des trains; pour les gares de transit suffisamment impor- 
lantes et les gares terminus, ils doivent indiquer aussi les heures 
d'arrivée, de même que les principales correspondances de trains. 





Correspondances manquées. Suppressions de tratns, 
ir suite du retard d'un train, la correspondance aves 


Iue, pur 
tre train est manquée, ou lorsqu'un train est supprimé sur 


ui au 

tout ou partie de son parcours, el que le vorageur veut conunuer 
con voyage, le chemin de fer est tenu de lacherminer, ave ses 
bazazes, dans la mesure du possible el sans aucune surlaxe, par 


un train se dirigeant vers la méme destination par la même ligne 
où par une autr: roule appartenant aux administrations qui parti- 
cipent à l'ilinéraire du transport primiuf, de facon à lui permettre 
d'arriver à sa destination avt moins de retard. Le chef de gare 
doit, s'il y a lieu, certifier sur le billet que la correspondance à été 
manquée où le train supprimé, prolonger dans la mesure nécessaire 
ca durée de validité, et le rendre valable pour la nouvelle route, 
pour une classe supérieure ou pour un train à taxes plus élevées, 
Le chemin de fer est, toutefois, en droit de refuser l'utilisation de 


certains trains par voie de larif ou d horaire, 


Cnarirng II. — TRANSPORT DES BAGAGES 
Article 17. 


Définition des bagages. 

$ bagages les objets contenms 
dans des mailles, paniers, valises, sacs de voyage, boiles à chapeaux 
et autres emballages de ce genre. 

& 2. — Sont en outre admis au transport comme bagages, même 
sans emballage si l'usage est de les transporter à nu: 

a) Les fauteuils portatifs ou roulants pour malades, les fauteuils 
roulants mus par les malades eux-mêmes avec ou sans moteur 
auxiliaire, les chaises (lits) de repos; 

b) Les voitures d'enfants; 

ec) Les malles d'échantillons de marchandises; 

d) Les instruments de musique portalifs; 

e) Le matériel pour représentalions d'artistes, pourvu que son 
condilionnement, son volume et son poids permetlent de le charger 
ct de le placer rapidement dans les fourgons; 

{) Les instruments d'arpenteur, jusqu'à concurrence de 4 mètres 
de longueur, et les outi's de travail à main; 

4) Les instruments professionnels en général, les machines porla- 
tives usagées à écrire et à caïculer, les livres, les papiers d'affaires 


$S 1. — Sont considérés comme 


et les documents; 

h) Les engins de sport; 

i) Les eycles, avec ou sans moleur auxiliaire, les motocyclettes 
sans side-car, à condilion qu'iis soient démunis d'accessoires noD 
fixés à demeure. 

Les réservoirs des véhicules mus par des moteurs peuvent contenir 
ds l'essence, Le voyageur doit fermer le robinet qui se trouve 
éventuellement entre le réservoir et le moteur. Les réservoirs auxi 
liaires solidement atlachés au véhicule peuvent également contenir 
Les molocyelettes dont les 
debout sui 


de l'essence à condition d'être fermés. 
réservoirs conlicennent de l'essence doivent être chargé 
leurs roues, garanties de toute chute, 

£ 9. — Les tarifs peuvent limiter la quantité, le volume et le poids 
des objets désignés au paragraphe 2 admis au transport comme 
bagages et ïixer les conditions dans lesquelles l'aide du voyageur 
peut être requise pour le chargement, le transbordement et Je 
déchargement. 

Les tarifs peuve nt autoriser sous certaines conditions le trai por! 
Cormme bagages d'autres objets (par exemple les 
avec side-car et les automobiles) et celui d'animaux enferinés dans 
des cages présentant des garanties suffisantes 


molocyecleites 


8 4. — La tarifs peuvent exclure du transport comme bagages les 


objets visés aux paragraphes 1 et 2 lorsqu'il ont destinés à la 
venle. 
Article 18. 


Objets exclus du transport 


Sont exclus du transport comme bagages les objets qui. en vertu 
des prescriplions de la convention internationale concernant le 
transport des marchandises par chemins de fer (€. L M.) et de son 
annexe f, sont exclus du transport comme marchandises ou y 
Sont admis sous certaines conditions, 

Toutefois, parmi les matières et objets admis au transport cornme 
marchandises en vertu de l'annexe 1 à la €. L M. ceux qui pen 
vent être transportés comme colis express ne sont pas exclus du 
transport comme bagages 


Article 19 
Responsabilité du voyageur en ce qui concerne ses bagages. Surtares. 


8 1. — Le détenteur du bulletin de bagages ect responsable de 
‘obheer : ! 
l'obser tion des prescriphuons des articles 17 et 18; il supporte tou- 
les les conséquences d'une infraction à ces prescriplions, 
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— mmnenenes 

82 — Si 1 réglements de L'Etat sur le territoire duquel 
le fai Ce proudut 1! L'interdisent pas, le chesum de fer à Le droit, 
en cas de présomplion grave de contravention, de wvériller si le 
contenu des bagages répond aux prescriptions. Le détenteur dun 
bubein est appelé à assisler à la vérWicalion s’il ne se présente 
pas ou u ne,.peut êlre atleipt et à défaut d'autres lois ou règle- 
menls « vigueur dans l'Etat où Ja vérilicalion à lien, celle-ci dent 
se laire en préseu de deux tésmoins étrangers au chemin de fer. 
Si une infraction est consiatce, les frais 0 ionnés par la vérifi- 
calin doivent être pa par le détenteur du bulletin de bagages. 

4 5 — En cas d'infraction aux dispositions des articles 47 et 48, 
le détenteur du buileti de bagage dut paser une curiaxe sans 
préudice du supplément de prix de transport et, s'il y a heu, 


domage 
pour chaque 


des indemnités pour Le 


La surtaxe doi étre paye käozramme brut Jes 6beis 


exclus du transport comme bagage 

ai A raison de trois franrs, avec un minimum de perceplion de 
ex ’  commwremment des amalieres qui sont exciues 
«! | ha re noi en vertu de l'annexe I la 
‘ ernaliunale concernant le transport des marchandises 
' 1 [ { | \! 

[1 | - aver Wu n vu «d per 1! de 
{ rat [l li iux di ons 
Ü l | 
Arlule 20 
Em ÿ { nndidionnement des Lhegages. 

g ! = Le bay dont l'état on le conditionnement ect dffec- 
tuer on l'emballa insuffisant onu qui préemtent des signes 
manttesies d'avartes pouvent être refusés par le chemin de fer. 
s'il néant bles, le chemin Ge fer aura le droit d'ap- 
pr men! pr sur le builetin de bagages. L'accep- 
ta | Û r du bullelin de bagages porlant une telle 
EE est ( comte preuve que Le voyageur a reconnu 
l'exa de du cette mention 

Es 2 - Les col toivernt porter dans des conditions de fiuité suffi 
Sale e nom el l'adresse du voyagenr et In gare de destination. 

Ê] Le dre nes éliqueiles, adresses ou autres indications 
se rapoortant à de Wransporlts aulérieurs, doivent être ermevées ou 


rendues nuisibles par Le vosageur 


Erregistrement et transport des Lagages. Bulletin de bagages. 


€ ! L'eur remment du bagac n'a lieu que sur là prser- 
tation de billet valatie on m jusqu'à a destinaii", des 
baga et par l'itinéraire indiqué sur les billet 

Si le billet est vatable pour piusienurs itinéraires, ou si te Jien 
de « nation est desservi nar plusieurs gares, le voyageurs doit 
« ! exactement l'itinéraire à suivre où In gare pour laquele 


l'enreui trement doit avoir heu. Le cheanim de fer 7 répond pas 
de 0 éque net ] l'inobservation de cette prescription par Île 
vos “ r 

Le urifs déterminent si et dans quelles conditions des bagages 
peuvent Cire admis au transport par un ilinéraire autre que celui qui 
est laidiqué sur le billet presenté on sans pei<emiation de billets. 
Lo | larifs prévoient que d bagag peuvent étre #dems 


L! 
entation de billets, tes di 


an ! port sans pr positions de ja 
pre convention fixant les droits et oblicalions du vovagenr 
que bagag ccomnagnent s'apnliquent à l'expoditeur de bagages 
v! | ation de billet 

si tarifs le } wient, le vorageur peut, pendant la durée de 
val ce WA dut t, faune ennmgisirer des bagages où bien direc- 
{ l r le ! rs total de la gare de denart jusqu'à la gare 
d 1 | r d fractions quelconques du parcours total, 
| uen a de parcours n oit empruntée plus 
d 

8 ? — Lors de l'enregistrement des bagages, il est délivré un 
b n ou vosageur., Le voyageur est tenu de s'assurer, à a 
| LR “ion du bulle que cenu-ri est établi conformément à ses 
indications, Le prix du transport des bagages doit être paré lors de 
l'en | ut 

€ 2%. — Pour le eurplus, les formalités de l'enresistrement des 
bagaces sont déterminces par les lois et règlements en vigueur à la 
gar . cn départ 

s ! Les bulletins de bagages d'livrés pour les transports inter- 
nati vux doivent élablis sur un formulaire conforme au modèle 


prevu à + annex convention, 

8 5 — Le bulletin de bagages doit obligatoirement comporter les 
Jenlions suivantes : 

a) L'indication des gares de départ el de destinations 

L) Litiuéraire, 


l à ln présente 





1 


c) Le jour de la remise et le train pour lequel à élé effectués 
celle remise ; 

d) Le nombre des billels, les bagages omt été remis à 
tramsport sans présentation d'un bille! ; 

e) Le noire et le poids des cali; 

ln Le non'ant du prix de transport et des autres frais évenliue!s 
a Ben, le montant en chiffres et en Ictires de la somme 
l'intérêt à la livraison, déciaré conformément à !'a 


sauf Si 


nn) SA y 


repr 


enlant 


$ 6. — Les tarifs au les accords enlre chemins de fer détern 


nent ‘a langue dans laquelle es bwilclins de bagages doivent 
inpriincs e{ rCMmpPuuis 

& :. Les larils peuveul prevoir des prescriplions spiciales - 
l'enregistrement des cycles, engins de sport, faulcuils pour ma s 


et voilures d'enfants. 
S 8, — Le 

are ue 

expaies, 5 


voyageur peut indiquer, sous es conditions en vig 
départ, le train par lequel ses Lagages 
n'use js de ceile facullé, l'acheminement à lieu ° 


uouiver 


ie prenuer (rain approprie, 
si les bagages doivemt changer de train dans une gare de € 
pondance, le transport doit avoir Leu par le premier lrain qui 
assurer, dans les conditions fixées par lies règlements nalionaux 
normal des bagages. 
L'acheminement des bagages ne peut avoir lien dans es € 
ons indiquées cidessus que si les formalités exigées au dCpart 
en cours de roule par les douanes et autres aulorités a@ministra. 
lives he Ss: pas. 

Le chemin de fer est en droit de ne pas adimellre on de limiter 'e 
irausport des caiég N 


de trains, 


serv ce 


opposent 


certaines 


bag:ges dans ceriains lrains où 


Déclaration d'intérét à la livraison. 


8 1. — Tout transport de bagages peut 
lion d'intérét à la livraison, sur le bulletin de baga:c; 
comme il est dit à l'article M, paragraphe 5, lettre g. 

Le montant de lintérit déclaré Cire indiqué en monna 
l'Etat de départ ou en toule auire serait fixée par 
lariis, 

82 — Iles! perçu une taxe d'un dix ème pour mille de la som 
par fracl on indivisibie de 10 kilomètres. Le minimum 
percepliuon est Axé à 1 franc par envoi. 

Les tarifs peuvent réduire celle taxe et ce minimum de } 
ccphiouu —_ 


Artcle 23 


faire l'objet d'une ééc'ars 


inscrite 


ü it 


monnaie qui 


déc!ar e, 


Livraison. 


f L — La livraison des bagages a Leu contre la remise du bulk'n 
de hagage<. Le chemin de fer nesi pas tenu de vérilier s lé 
déiouteur da bulielin a qualilé pour prendre livraison. 

& ?. — Le détenteur du bulietin de bagages est en droit de: 
réclamer au serv,cs de livraison de la gare destinataire la délivrat 
des hagages aussitôt que s'est écoulé, après l'arrivée du train var 
lequet les bagages devaient €tre transportés, le lemps néressure 
pour la mise à disposition ainsi que, le cas échéant, pour l'arcom 
p!'ssement des formalités requises par les douanes et autres autor.tés 
admmni-tralives. 

63%. — A défaut de présentation du bul'elin de hagagez:, le chemin 
de er n'esl tenu de remellre les bagages que si le réclamant jusl.!ie 


de son droil; si celte jusliticaliun semble insufisante, le chemin 
de fer peul exiger une caul.on. 

$ à — Les hagages sont livrés à la gare pour laquelle ils ont «1 
cnrezistrés, Toutefois, à la demande du détenteur du bulletin fuite 
eu lemps utile, si les crconsiances ] 


criplions douanières ou d'autres 
opposent pas, les bazages peuvent être 
ou livrés à une gare intermédiaire c 
hagazes, el, en outre, si le tarif 
billet. 
£ 3 


dans 


le permeitent el si les ] 
aulorilts admin:stralives ne y 
reslilués à la gare de départ 
ontre remise du buljelin de 
l'exige, contre présentation du 
détenteur du bulletin auquel le bagage n'est pas livré 
ons indiquées au paragraphe 2, peut exiger la co 
tation, sur le bulleUn de bagages, du jour et de l'heure auxqueis 
il a réciamé ja livraison. 

$ 6. — Le voyageur peut refuser la réception des bagages, 
qu'il n'a pas élé procédé aux vérdicalons requ.ses par lui en x 
de constater un dommage allfzuw. 

Les réserves formuiées lors de la réceplion des bagages ne sont 
d'aucun elet, à moins d'être acceptées jar je chemin de fer. 

£ 7. — Pour le enrolus, les opéralion: de livraison som sommiss 
aux lois et règlements eu vigueur sur le chemin de fer chargé Ge 
la livraison, 
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ChaPrtTRE III — INsPOSITIONS COMMUNES AUX TRANSPORTS 
DES VOYAGEURS ET DES HAGAGES 


Arlicle 24. 
Tari/s. Interdiction d'accords particuliers. 
g 4, — Les tarifs internalionaux que les chemins de fer établissent 


dsnt contenir loules les condilions spéciales faisant règle pour 
e transport et toules les indications nécessaires au calcul des prix 


de transport et des frais accessoires et spécifier, le cas échéant, 
k iditions dans lesquelles il sera tenu compte du change. 

& 2. — La publication des tarifs n'est obligatoire que dans Îles 
Etats dont les chemins de fer participent à ces tarifs comme réseaux 
d' part et d'arrivée, Les tarifs et leurs modilicalions entrent en 
vigueur à la date indiquée lors de leur publication. Les majorations 
di Is et autres dispositions qui auraient pour effet de rendre 
risoureusss les conditions de transport prévues par ces tarifs 
nentrent en vigueur que Six jours au plus tôt après leur publi- 

& 3 — Dans chaque gare ouverte au trafic internatonal, Île 
voyageur peut prendre connaissance des tarifs ou des extraits de 
tunfs indiquant les prix des hiliels internationaux qui y sont en 


vel el les taxes correspondantes pour les bagages. 


& . — Les tarifs doivent être appliqués à tous les intéressés 
dune manière uniflorime., 

loute accord particulier qui aurait pour effet d'accorder une 
riuclion sur les prix des tarifs est formellement interdit et nul 


d “in droil. 

loulefois, sont aulor:sées les réductions de prix dûment publiées 

et également accessibles à tous aux mêmes ecôndilions, ainsi que 

4 jui sont accordées soit pour le service du chemin de fer, 

S r le service des administrations pubiiques, Ssu.l aux œurres 

de bienfaisance, d'éducation et d'instrurtion. 
Article 25. 


Formalités erigées per les douanes et autres autorités 


&!mainistratives. 


Le voyageur est tenu de se conformer aux prescriplions édictées 
pur les douanes et autres autorités administralives, tant en ce qui 
( rne sa personne qu'en ce qui concerne la visite de ses 
Î res et de ses colis à la main. M doit assister à celte visile, 
sauf les exceplions admises par les lois et règlements, Le chemin 


de fer n'assume aucune responsabilité, vis-à-vis du voyageur, pour 
le cas où ceiui-ci ne tiendraït pas compte de ces obiigalions, 
Article 26. 
Restitulions et paicments supplémentaires, 
€ !. — Lorsqu'un voyageur a demandé à êlre remboursé, pour Ja 


ou une fraclion du parcours, de tout ou parte du prix qu'il 
pour son billet, la reslilution est, pour les cas énumérés 
craprès, effectuée aux condilions ci-dessous: 


$ 2. — sont expressément visés les cas suivants: 


a) Le billet n'a pas été utilisé du fait du voyageur: 


b) Le billet n'a pas été utilisé, le voyageur avant été empêché 
denlreprendre son voyage par suile de retard où de suppression 
U rain ou d'interruplion du service ; 


Le billet n'a été utilisé que sur une parle du parcours, par 
sue de la mort, de la mal-die ou d'un accident survenu au 1 
0j d'autres causes impérieuses; 


\ our 
\ASUUI 


d) Le billet n'a été utilisé que sur une parlie du parcours, le 
Voyageur avant, dans une gare intermédiaire, décla qu'il aban 
Ü * reste du parcours; 

e) Le billet n'a été utilisé que sur une partie du parcours, le 


Voyageur, par Suite de relard ou de suppression d'un train ou 

( ruption du service, ayant été empêché de continuer son 
ze conformément à l'horaire eu raison du manque de corre: 

pondance ; 

fl) Le billet, par suite du manque de place dans la classe pour 
laquelle il a été délivré, a été utilisé, sur tout ou partie du parcours, 
Ü ine classe inférieure. 

S 3. — Pour ce qui concerne les bil'ets à prix réduit, la restitution 
el limilée aux cas prévus au paragraphe 2, leltres b el e. 


les billets à prix réduit 
cons dérés 


r iphe, 


Les billets ordinaires aller et retour et 
Four emants établis en vertu de l'article 6 ne so 
Comme billets à prix réduits au sens du présent 





& 4. — Le chemin de fer a le droit d'exiger du voyageur toute 


Juslification utile à l'appui de chaque demande de res 
$ 9. — Toute restitution ne peut avoir lieu que sur 
du billet. 
Pour les cas prévus au paragraphe 2, leltres a, b, d et e, le 
voyageur doit, en outre, présenter une attestation officielle qui lui 
esl délivrée, sur sa demande, par la gare de départ ou par la gare 


lution. 
nrécont- ! 
Pres italion 





intermédiaire intéressée. 


Pour le cas prévu au paragraphe 2, 
outre, présenter une officielle du chemin de fer 
élabiissant qu'il à, sur le parcours considéré, pris p'ace dans un 
compartiment d'une ciasse inférieure à celle à laquelle son billet 
lui donnait droit. 


lettre Z, le vovazeur doit, en 


attestation 


$ 6. — Sont exclus de la reslilution les impôts, les suppléments 


les piaces réservées, les frais de confection et les com- 
missions pour Ja vente des hlieis 


déduits du montant à rembourser: un droit de 10 p. 100 


il 
payes pour ] 
. | ttes . 


sont 


avec mintnom de 0, F et maximum de 3 F par billet, ainsi que, 
s'i y a lien, les frais d'envoi 
Celle déducton n'est toutefois pas opérée lorsqu'un illet, resté 


inulilisé, est restilné le jour même de l'émission au bareau qui 
l'a délivré, non plus que dans les cas prévus au paragraphe 2, 
lettres b et €. 


de l'appnie alion des dis osilions prérédentes du 
suivant les cas visés au 


lenu 


pa agraphe, 1 est rembours, 


Lompie 
présent 
paragraph 2 


— s'il s'agit des lettres a et b, le prix paré; 

— sil s'agit des lettres €. d et ee. la durence entre le prix 
total payé et la taxe pour le parcours effectué, calculée sur la base 
du tarif normal; 

— S'il s'agit de la lettre 7, la différence entre le prix du billet 
que le voyageur à payé et celui qu'il aurait dû acquilier en prenant 


correspondant à la classe u ce 


des di lu 1s 
par ours elfe: tués, 


pour chacun des 


& 7. — Lorsqu'un voyageur à demandé à étre 


f réembour-é du prix 
de {transport de ses bagages pour la totalité ou une fraction du par 
cours. la restitution est effectuée dans les condil.ons ci-apr 

Sont toujours déduits du mon un droit de 
0. F par bullelin, ainsi que, le cas & 

Si les bagages sont relirés avant qu'ils aient 
ditrice, le prix de transport est remboursé: sil; le 
intermédiaire. le détenteur du bulletin de bagages doit, 
obtenir de cette gare intermédiaire une attestation qui est 


à la demande de restitution 


$ 8. — Les tarifs peuvent contenir des d'spositions a 


i 


lant de la r 
héant, lee impots 

quitté la gare expé 
sont à une gare 
à cet effet, 
à joindre 


itulion 


(res que eclles 


qui précèdent, pourvu qu'elles ne constituent pas une aggravation 
de la silualjon du v )Yageur. 
8 9, — Toute demande de restitution fondée sur les dispositions 


du présent articie, ainsi que sur celles de l'artiie 12, est irrecevable 
si elle n'a pas été présentée au chemin de fer dan: un delai de six 
mois, compté, pour les billets, à partir de l'expirqtion de leur vali 
dité, pour les bulletins de bagages, à partir du jour de leur émission. 

£ 40, — En cas d'application irrégulière du tarif ou d'erreur dans 
la détermination des frais 42 transport et des frais d,vers, le trop 
perçu doit étre remboursé par le chemin de fer, le moins-perçu 
versé par le voyageur. 


€ 11. — Le trop-perçu constaté par le chemin de fer dot être, si 
possible, porté d'office à la connaissance de linléress lorsqu'il 
dépasse 0,00 F pour chaque billet où pour chaque bul'elin de bagages, 
et le règiement doit en être opéré au plus tôt, aux frais du voyageur 


— Pour le calcul du trop-perçu à rembourser par le chemin 
perçu à verser par le voyageur, « applicable 


& 12. 


de fer Gu du moins 


le cours du change officiel du jour auquel le prix de transport à été 
percu; si le paiement en est effectué dans une monnaie autre que la 
monnaie de perception, le cours applicable est celui du jour où à lieu 


ct l (FUME I LATE 

8 13. — Dans tous les cas non ] 
défaut d'ententes particulières entre les chemins de fer, 
règlements en vigueur au licu de départ sont applicables. 


dans le présent article el à 
les lois et 


MEVUS 


Article 27. 
Contestations. 


Les contestalions entre voyageurs ou entre renux ci et les agente 
sont provisoirement tranchées dans les gares par le chef de service 


| train. 


el en cours de route par le chef de 


TITRE NI 
Responsabilité. Actions nées du contrat de transport, 
Cuarting Ier, — HRESPONSABILITÉ 
Arlicle 23, 


Responsabilité consécutive au transport des voyageurs, des colis 
à la nain rt des animaur 


8 1. — La responsabilité du chemin de fer pour la mort, les bles- 
sures et toute autre atteinte à l'intégrité corporelle d'un voyageur 


ainsi que pour les dommages causés par le retard ou la suppression 
d'un train ou par le manque d'une correspondance, resle soumise 
aux lois et règlements de l'Etat où le fait s'est produit. Les articles 
craprès du présent titre ne sonl pas appiicab'es à ces cas, 
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& ? Le chemin de fer n responsable, en ce qui concerne les 
c \ La main et les amimaux dont la surveillanre incombe au 
voyageur en vertu de lartuie 11 ($ 93), que des dommages causés 


[A I n'y à pas, en celle matière, de responsabilité collective. 


Article 29 


Responsatulté collectire des chemins de [er pour les bagages. 


’ 

1 Le chemin de fer qui a à & au transport des bazazes en 
dci at un bullel.n de bagages international est responsable de 
d'eux uon du transport sur le parcours tolal jusqu à la Lvraison. 

& ? Chaque chemin de fer suhséquent, par le fait même de la 
pr arge de bagages, participe au conirat de transport et 
assume les obligations qui en résultent, sans préjudice des dispo- 
silio te l'artire 2 4 , Concernant le chemin de [er destinataire. 

article 9 


Etendue de la responsabwité, 


s ! Le chemin de fer est re-ponsable du relard à la livraison, 
du douunage résul t de la perte totale ou partielle des bagages 
ii des ax qu is sulussent à parlir de lacceplalion au 
ira ‘ jusqu'à la 

L à Le chemin de fer est déchargé de cette response bili 6 si le 
rot il L vrai l \ ! lé ou 1'avVarrs, à eu pour cause une faute 
du vorsagour, un ordre de celui-ci ne résultant pas d'une faute du 
chet de fer, un x propre des hagages ou des circonstances que 
le min de fer ne pouvait pas éviter et aux conséquences des 
quel | ne pouvail pas obvier 

& 3 Compte tenu de l'article 9 (6 2}, le chemin de fer est 
décharzé de celte responsabihté lor-que la perte ou l'avarie résulte 
des risques partculiers inhérents à Ja nature spéciale du bagage, à 
l'ai u à la def | le l'emballage ou du fait que des 
ob} tclus du transport ont clé néanmoins expédics comme 
ba; LA0s 

ar! ul 
Charge de la preuve 

s 1 La preuve que le retard à la livraison, la perte ou l'avarie, 
a v cause un des faits prévus à l'article 20 (8 2), incombe au 
chemin de fer 

C] Lorsque le chemin de fer établit que, eu égard aux circons- 
tan le fait, la perte ou l'avarie a pu résuiler d'un ou de plusieurs 
des risques particuliers prévus à l'aruecle 99 (8 à), il y a présomption 
\ résul L t droit conserve toutefois le droit de faire 
la preuve que le domma \ pas cu pour cause, totalement ou 


Article 42. 
Presomption de perte des bagages. Cas où ils sont retrouvés. 


8 1. — L'ayant droit peut, sans avoir à fournir d'autres preuves, 


cCousidérer un colis manquant comme perdu quand il na pas été 
| 


ivré dans les qualurze jours qui suivent la demande de Lvraison 
prés conformoment à l'article 23 (8 2 

82 Si un colis répulé perdu est retrouvé dans l'année qui suit 
la demande de livraison, le chemin de fer est tenu d'en donner avis 
à l'a droit, lorsque son domic.le est connu ou peut être décou- 
vert 

Dans le délai de trente jours qui suit la réceplion de cet avis, 
l'avant droit peut exiger que le bagage lui t livré à l'une des 


tar | parvours itre paiement des frais afférents au transport 


| ’ 
depuis la gare de départ jusqu'à celle où a lieu la livraison et contre 
restitu'ion de l'indemnité qu'il a recue, déduction faile éventuelle- 
ment des frais qui auraient été compris dans ceite indemnité, et 
sous 1 rve de tous droits à l'indemnité pour retard prévue à l'ar- 
ticle 3% et, S' y à lieu, à l'article 36. 

Si le colis retrouvé n'a pas été réclamé dans le délai de trente jours 
prévu ou si le colis n'est retrouvé que plus d'un an après la demande 
de livraison, le chemin de fer en dispose conformément aux lois et 
règlements de l'Elat dont il relève. 


Article 9. 


Montant de l'indemnité en cas de perte des bagages. 


Quand, en vertu des dispositions de Ja présente Convention, une 
indemnité pour perte totale ou partielle de bagages est mise à la 
Charge du chemin de fer, il peut être réclamé : 

a) Si le montant du dommage est prouvé: 
une somme égale à ce montant sans qu'elle puisse toutefois excéder 
40 F par kijogramme de pois brut manquant; 





b) Si le montant du dommage n'est pas prouvé: 
une somme caleu'ée à forfait à raison de 2 F par kilogramme dt» 
poids brut manquant, 

Sont en outre restilnés le prix de transport, les droits de douane 
ou autres sommes déboursées à l'occasion du transport du ba 
perdu, sans autres dommages intérèts. 


Article 34. 
Montant de l'indemnité en cas d'avarie des bagages 


En cas d'avarie, le chemin de fer doit payer le montant de !s 
déprécialion subie par les bagages, sans autres dommages-intér 

Toutefois, l'indemnité ne peut dépasser : 

a) Si la totalité des bagages est dépréciée par l'avarie, le chiffre 
qu'elle aurait atteint en cas de perte totale; 

b) Si une partie seulement des bagages est dépréciée par l'avarie 
le chiffre qu'elle aurait alleint en cas de perte de Ja partie dépn 
cice, 


Article 35. 


Montant de l'indemnité pour relard à la livraison des bagages. 


$ 1. — En cas de retard à la livraison et si l'avant droit ne 


prouve pas qu'un dommage en est résullé, le chemin de fer est 
tenu de payer une indemmilé fixée à vingt centimes par kilogrin 
de poids brut des bagages livrés en retard ct par période indivisihte 
de vingt-quatre heures à compler de la demande de livraison, av 
InaxttnuIu de qualurze jours. 


8 2 — Si la preuve est fournie qu'un dommage est résullé dy 
retard, il est payé, pour ce dommage, une indemnité qui ne pm 
pas dépasser le quadruple de l'indemnité forfaitaire déterm 
au paragraphe 1, 


8 3%. — Les indemnités prévues aux paragraphes 1 et ? ne 
pas se cumuler avec celles qui seraient dues pour perle total 
bagages. 

En cas de perte partielle, elles sont payées, s'il y a lieu, pour 
la partie non perdue. 

En cas d’avarie, elles ée cumulent, s'il y a lieu, avec l'indemnik 
prévue à l'article 94. 

Dans tous les cas, le cumul des indemnités prévues aux paragra 
phes 1 et 2 avec celles prévues aux articles 23% et 34 ne 
donner lieu au payement d'une indemnité totale supérieure à e 
qui serait due en cas de perte totale des bagages, 


Article 926. 


Montant de l'indemnité en cas de déclaration d'intérêt à la livraison, 


à 


S'il v a eu déclaration d'intérêt à la livraison, fl pent cire 
réc'amé, outre les indemnités prévues aux articles 33, 34 et %, !n 
réparalion du dommage supplémentaire prouvé jusqu'à concur 
du montant de l'intérêt déclaré. 


Article 37. 


Montant de l'indemnité en cas de dol ou de faute lourde 
imputable au chemin de fer. 


Dans tous les cas où le relard à la livraison, Ja perte totale où 
partielle ou l'avarie des bagages ont pour cause un dol ou une faute 
lourde imputable au chemin de fer, l'ayant droit doit être comp 
lement indemnisé pour le préjudice prouvé, jusqu'à concurrence 
du double des maxima prévus aux articles 33, 34, 95 et 36. 


Article 38. 
Intérêts de l'indemnité, 


L'ayant droit peut demander des intérêts de l'indemnité. C°4 
intérels, calculés à raison de 5 p. 100 l'an, ne sont dus que si 
l'indemnité dépasse 10 F pour chaque bulletin de bagages: 1 
courent du jour de la réclamation administrative prévue à l'art 
cle 41 ou, s’il n'y à pas eu de réclamation, du jour de la demande 
en justice, 

Article 39, 


Restitution des indemnités. 


Toute indemnité indûment perçue doit être restituée. 


En cas de fraude, le chemin de fer a droit en outre au vermæenit 
d'une somme égale à celle qu'il a payée indûment, 


nt 
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autant que possible, l'importance du dommage, sa cause et le 
rs Article 40. mont 1 il s'est produil 
né nie de » be-verh i ‘tre ie uite nt 
Responsabilité du chemin de fer pour ses agents. k < : .— < | æ E bal doit être remise gratuitement à 
\£ Le chemin de fer est responsable des agents allachés à son ser- S - Lorsque l'avant droit n'accepte pas les conslatations du 
vice el des autres personnes qu'il emploie pour l'exécution d'un } ( ecbal, 1 peut demander la constatation judiciaire de Teétal 
transport dont il est chargé. el poids des bagages ai que de ises et du montant du dom- 
loutelois, Si, à la demande des voyageurs, les agents mage: la procédure est soumise aux lois et règlements de | Etat où 
de fer leur rendent des services qui n'incombent pas au la constatation judiciaire à heu. 
ler, ils sont conskiérés cormime agissant pour le compile des voya- & 3 Dans le cas de per de ie l'avant droit est tenu. nou?’ 
curs à qui ils rendent ce service, ! es recherches du nil fer. de donner la description 
le le üu t l e } ible des his perdn ; 
ni Quatre ÏE. — RÉCLAMATIONS ADMINISTRATIVES, ACTIONS JUDICIAIRES, PRO 
CÉDURE ET PRESCRIPTION EN CAS DE LITIGES NÉS DU CONIRAT DE Artivle 45 
* THANSPONT 
à Arlcle 41. Ertinction de l'action contre ! chemin de fer 
née du contrat de fr vort des bagages. 
LL Réclamations administratives 
pr € 1, — [La | li bag par int « it éleint tonte 
€ 1. — les réclamalions administratives relalives an contrat de a li« " ontra ! OT le emin de fer pour 
port doivent être adressées par écrit au chemin de fer désigné retard à la livraison, perle partielle ou avarn 
rhcle 43, 8 2. loulefu:s, | liun nest pas Cleinl 
» s 2. — Le droit de présenter la réclamation apparlent aux per- a) Si l'avant droit fournit la preuve que le dommage à pour cause 
" es qui ont le droit d'actionner le chemin de fer en vertu de un doi où une faute lourde impuiable au chemin de fer; 
, e 42. b En cas de réclamation pour 1 tard. lorsau'ell est faile à l'un 
& 2 — Les billets, bulletins de bagages ct autres pièces que l'avant ds emi! te fer désignés par il e $ 2), dans u élai 
. | juge utile de joindre à sa réclamation doivent étre présentés ne dépassent pas vingt et un jours non compris celui de la recep- 
uit en originaux, Soit en copues, celes-ci dûment leégalisées si le lion des bagages par l'ayant dm 
emin de fer le demande, ce, En cas de réclamation ] erte partiell pour à 
Lors du règlement de la réclamation, le chemin de fer pourra . : d'4 : 
] exiger la restitution des billets ou bulletins de bagages, 1 NM pers dns» PA sdredr us Val 14 Fe | les 
] I | uit droit CLEMENT: ü e hi 
à " PEL ) i . | I « { Î il ht à 
Article 42. l'art i4, n'a été omise que par la fante du chemin de - 
Personnes qui peuvent ercrcer l'action judiciaire a ! CCE æn re 1h POUr <ormRs 2 An con: 
contre le chemin de fer. A ge e os Fo ren _ réceplion des bagages par l'ayant 
droit. à la double conditi 
? L'action judiciaire contre le chemin de fer qui naît du contrat de Je Qu'ivammédialement apres la découverte du dom AL \uù plus 
: transport n'appartient qu'à la personne qui produit le billet ou le lard dans les tr J (] vent la réceplion des bagages, 1a 
bullelin de bagages, suivant le cas, ou qui, à défaut, justifie de son demande de constatation conforme à Particle 445 soit faite par l'ayant 
: droit. droit 
20 Que l'ayant droit prouve que le dommage s'est procuil entre 
r Article 43. l'acceplalhon au transport et la livraison. 
Chemins de fer contre lesquels l'action judiciaire peut être erercée. 
e Compétence. Arucle 30 
6 1. — L'action judiciaire en restitution d'une somme payée en Prescription de l'action née du contrat de transport. 
sertu du contrat de transport peut étre exervée soit contre le che- 
min de fer qui a perçu cette somme, soit contre le chemin de fer s 1. — L'act née du contral de transport est prescrite par 
au profit duquel la somme a été perçue. un an 
: & 2. — Les autres actions judiciaires qui naissent du contrat de Toutefois, la prescription est de trois ans $ il s agit: 
rP transport ne peuvent être exercées que contre le chemin de fer de a) De j'action fondée sur un dommage avant pour cause un dois 
départ, le chemin de fer destinataire ou celui sur lequel s'est pro- b) De l'acuon fondée sur le de fraude prévu à lartn " 
duit le fait générateur de l'action. & ? — La prescription court 
Le chemin de fer destinataire peut cependant être actionné, même Pour les Le, à Éd 9 | r L'Ée , 
n'a reçu ni les bagages ni la feuille de route. ni 20 sq0/reg À: q8 mg PA NES, PUS 
partiele Gu ava lu jour où la li \ ü en ik 
8%, — Si le demandeur a le choix entre plusieurs chemins de fer, b) | r les acti ch inden é pour perte lotale: du j où la 
droit d'option s'éteint dès que Faction est intentée contre un livraison aurait dû avoir lieu: 
es chemins de fer. c) Pour les actions en paiement ou en reslilution du prix de 
$ ft. — L'action judiciaire ne peut étre intentée que devant le transport, de frais accessoires où de Suriaxes, ou pour | done 
juge compétent de l'Etat duquel relève le chemin de fer actionné, en rectification en cas d'application irrégulière éu tarif où d'erreur 
1 à moins qu'il n'en soit décidé autrement dans les accords entre dé Calcul: du jour di pal 1, SH DJ à pas eu enent 
e Etats ou les actes de concession du } où le patement , dû éire eff ( 
Lorsqu'une entreprise exploite des réseanx aulonomes dans divers d) Pour les acli CR Palcrin . PSC Tree de d I iné 
e i Etats, chacun de ces réseaux est considéré comme un chemin de par la douane: du jour de la ? Manon 4 \ a à 
ler distinet au point de vue de l'application du présent paragraphe. e) Pour les autres actions concernant le transport des voyazeurs: 
j » R l du jour de l'expiralion de la vahtité du bn 
— L'action judiciaire peut être formée contre un chemin de . 
ler autre que ceux qui sont désignés aux paragraphes 1 et 2, lors- Le jour Indiqué comme point de départ de la prescription n'est 
e est présentée comme demande reconventionnellée ou comme _— us " milite 
exceplion dans l'instance relalive à une demande principale fondée € 5. — 1 [ [M Ù din {1 vt [ é au "main 
le méme contrat de tran<porl. de fer conformément à l'article 41, la pre iplion es! Le 
8 6. — Les dispositions du présent article ne s'appliquent pas aux jusqu au jour où le chemin de fer repousse la rit 
recours des chemins de fer entre eux, réglés au chapitre HI du pré- « 2 ” ° se Des nt 0 En cas d cpl par 
sent titre, le la N \ ne reprend s9 que 
I e «a nil ri Ï ‘ de 
Article 41 la réreplio de la réel 1' ou de 1m mse el de | F Î 
tution des pièces sont à la re de la1 qui invo ve fuit. 
Constatation de la perte partielle ou d'une avarie Les réclamations ultérieures avant le même obiet ne lent 
subie par les bagages. Pi prescriptior 
& 1. — Lorsqu'une perte parlielle ou une avarie est découverte ; $S 1 I | pl e ne pen} otre ‘ j 
ou présumée par le chemin de fer ou lorsque l'ayant droit en allègue , au CIDUNGS ! hicaucnacilé où d'une ( 
l'existence, le chemin de fer est tenu de dresser, sans délai et si & à — Sous réserve des disposilions qui pré. tdenpt, la etre 
possible en présence de cet ayant droit, un procès-verbal constatant, et l'interruption de la riplior t régi par les : el £ 
suivant la nalure du dommage, l'état des bagages, leur poids et, lue de l'Etat où l'action € intentre 
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( res n 
CHAPITRE NT, —  DRÉALEMENT DES COoMrTes. TITRE IV : ivre 
RecouRs DES CHEMINS DE FER ENTRE EUX : nt dk 
puis 
Arliicle 47 Dispositions diverses. eux , 
d Û 
Réglement des comptes entre chemins de fer. Article 53, ces 
liste dé 
mit efhiin fer vxat le naver . ‘ bon 
Tou L 1 de pa; aux chem de fer mmte Apylücalion du droit natiunal. | 
PO | Ù evenal r un prix de transport qu'il a encaissé vue de 
Wu qu bi Î it 4 d \iisser a 2 : x + re où 
o 1 l l le A défaut de stip ilations dans la présente Convention, les disnast. | e\ D" 
Art . lions des lois et règlement nationaux relatifs au transport dans prises 
à , chaque Etat sont applicables. Mes 
Hecours en Cas d'indemmilé pour perle ou urarr, tiun, 
Article 54. pr D 
s ! Li \ de Je jui à pare une indemnilé pour herle I ” 
LL k re (l | ivvs »1 vrtur Lys in! £ . 
i l l | Î \4A1) ] basas en } «ht d poste Re yes gé! crales de procédure, 0 D 
( : LE LL EL 1 Le dro l'exercer un recours tion € 
” le 1 parueipé au transport, confor Pour tous les liliges auxquels donnent lieu les transpor's soumis et, 
_ de sb à la presse e convention, !a proc dure à suivre e:t cecile uu jure & 2 “ 
| er pa lait duquel le domm ge a élé causé en Ccofnpelent, sous réserve des di<} ositions contraires insérécs dans la conven 
© j convenl.on. cet offi 
b ’ ? nave à ê « par le fait de plusieurs che Artcti 4 co! dut 
URL . ] x ré 1 du dommage causé par lui. Si la D  modm 
| ‘ sil rge de emnité : jolis « 
‘ , n} ” l'es] 1 charge Î indemnité Frécution des jugements. — Saisies el cautions. 
e \ CU .. . . | AL ," 2 Chonees ‘nl ecltre [l 
‘ Ù de lhintinage à été ca * par » fs i “ : ï 
d'un en ds: “reins de Se a vs ” ee 8 1. — Lorsque les jugements prononcés contradictoir:ment où par 
et 2 | hen “- ‘ .. ! . di = au défaut pez le iuge cumpetent, en vertu des dispositions de la pré 
‘ t t t 1 ‘ cl l de er TH f hicipé ai te & - ; 
: | Participe 1 Iran sente convenlien, sont devenus exéculuires d'après les lois am 
pr i ( IX qui p l\ern ent jue le dommare n'a pas ! = 
« Lr st , s buse . d quees par ce juge, LS deviennent exéculoires dans chacun des 
| nn € eo ( or HP P : a 
, 7" : VP : " : Pro} " autres Elals contracliants aussitôt après ace “nplissement des forma. 
à qu kilomètres des distances d'application des pi et , «1 
tavit Û ilés prescrites dans l'Elat intéressé, La revision du fond de l'affaire x 
nest pas admise, - n 
f | l val # A cle hemin de fer, la Ce! tes dispos lion ne « dprique pas aux j iements qui ne sont 
pa Î nil et on ! N par di est mn puriie entre tous les exéculoires que provisoirement, non plus qu aux condamnalions en r | 
' 1 ’ " re ' t e u \ 
.. ; ‘ | à } AL inport, proportionnel. daumimages-intérêts qui seraient prononcées, en sus des dépens, 
den de kilomètres dk lislances d'applica'ion des contre un demandeur à raison du rejet de sa demande, + 
li , ; intern: 
$ 2 — Les créanres engendrées par un transport internalionat, l'oft 
arte 19 au pr vit d'un chemun de fe: sur un chemin de fer qui ne relève pas c: 
ru ur en ca l'indemnité pour retard à la livraison. du méme Etat que je prem er, ne peuve nt êire saisies qu'en ver!y à té 
d'un jugement rendu par l'autorité judiciaire de l'Etat duquel relève 
Le - e 18 sont applique en €as a 1N- le chemin de fer lilulaire des créances saisies, N 
der Par ! vd, Si le ret ; 0 cause des irrégu- s « . , dc : ph s 
la “ che AA, 2% . ra de De #- « $ 3%. — Le matériel roulant du chemin de fer, ainsi que les objets tion. 
: neurone sain per retirer ge de toute nalure servant au transport et appartenant au chemin de 2 
| C4 hemmins de ! ‘bo! \ncllement : ù 
dut 3 x La Enr À pts NACICIMENL à 18 fer, tels que containers, agres de chargement, bâches, ete., ne peu- Pa Alu 
: Free ù ; , È vent faire l'objet d'une saisie, sur un territoire autre que celui da avee 
l'Etat duquel relève le chemin de fer propriélaire, qu'en vertu pe te 
I e d'un jugeinent rendn par l'autorité judiciaire de ce dernier Elat. achev 
Procédure de recours Les conditions de l'insaisissabilité des wagons de particuliers sont 
É fixées par l'annexe VII de la convention internationale concernant 
t tn ! ! Le ré se à i n . 
$ — |4 ei de fe ) e lequel est exercé un des recours le transport des marchandises par chemin de fer (C. I, M). 
pire j \ à x et 19 est jamais habité à contester le bien. . . : ‘ 
_— ‘ t } s= ? aie re Aénet 
fondé du paiement effectué par l'administration exerçant Île s4 La caution à fournir ag hunetr- pe le paiement 4 4 je 
1 i , eo lemmité a é Hix par l'autorité à : justice ne peut être exigée à l'occasion des actions judiciaires fondées sur 
t pl | it 1 t ‘ 1 e l | { vw “ ( -- t ” : : " à ” : 
art ‘ Ps 24! ui [AU [a aquinetni! sisniliée et qu'il avait le on rat de transport int rnati mal. Li 
été mis à méme d venir dans le procès, Le juge saisi de l'action : " 
pri im fixe ’ 1 les circo inces de fait, les délais ÿmpartis Arlicle 96. à la co 
pour la sigruil cation et pour l'intervention, “ Les 
12 Le chem de fer qui veul exercer son recours doit former Unité monétaire. Cours de conversion ou d'acceplation * , 
sa demande da ine seule et méme instance contre tous les che. des monnaies étrangères. L . 
mins «le interes avec squels il n'a pas transigé, sous peine 1 
. £ . . . 2 ( 
de perd son recours Contre ceux qu'il n'aurait pas assignés. $ 1. — Les suinmes indiquées en francs dans la présente conven- | 
s ” Le juge doit statuer par un sent et même jugement sur tion ou ses annexes sont “onsidérées comme se rapportant au 
tou t il ect sa franc or d'un poids de 10/31 de gramme au titre de 0,900. 
& : i s i : " si 
S 4 — la cheimn de ler actionnés ne peuvent exercer aucun 8 2 Le chemin de fer est tenu de publier les cours auxquels il 
recoul trio elfectue la conversion des sommes exprimées en unilés monétaires 
étrangères, qui sont payées en monnaie du pays (cours de conver- 
5: I n'est pas permms d'introduire les recours en garantie sion).  : 
ans nstance relative à la demande principale en indemnité. : + ; - ® ” 
e | sta $ 2 — De méme, ur chemin de fer qui acceple en paiement des de | 
articte ‘1 monnaies étrangères est tenu de publier les cours auxquels il les conx 
; accepte (cours d'acceptation). tains 
Compétence pour les recours. ms 
| : æ tont 
1! Le juge du <iègs du chemin de fer contre lequel le recours Article 97. ; F 
s'exerce est exclusivement compétent pour toutes les actions en {  : 
" . . a: À l'an 
états Office central des transports internationaux par chemins de fer. : pure 
82 Lorsque l'action doit étre intentée contre plusieurs chemins | a 
de fer, le chemin de ter demandeur a le droit de choisir entre les $ 1. — Pour faciliter et assurer l'exécution de la présente conven- : A { 
. . DRE RT 
juges compelents, en vertu du paragraphe 1, celui devant lequel tion, il est institué un office central des transports internationaux N 
U porte sa demande par chemins de fer, chargé: ù a) 
4 " . . s : dispe 
article 52, a) De recevoir les communications de chacun des Etats contrac- 
: : + o 
t d se tants et de chacun des chemins de fer intéressés et de les notifier 1 
"PO " e o 
CONFED CN GUN C8 PORN, aux autres Etats et chemins de fer; pe 
\ 


es chemins de fer peuvent déroger par des accords aux règles b) De recueillir, coordonner et publier les renseignements de loule 
@ recours réciproques, définies au chapitre IL nature qui intéressent le service des transports internationaux; 
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De faciliter, entre les divers chemins de fer, les relations finan- 
vres nécessitées par le service des transports internationaux et le 
r iwrement des créanres restées en suuffrance et d'assurer, à ce 
unt de vue, la sécurilé des rapports des chemins de fer entre 
d\ De tenter, à la demande d'un des Etats contractants on d'une 
‘ entreprises de transport dont les lignes sont inscrites sur Ha 
des lignes prévue à l'article 58, la conciliation, soit en prélant 
bons offices ou s1 médiation, soit de toute antre manière, en 


vue de régler les différends entre lesdits Ftats on entreprises ayant 
pour objet l'interprétation ou l'application de la convention; 

e L'émettre, à la demande des parties en cause — Etats, entre- 
pri de transport ou usagers — un avis consultalif sur des diffé 
ne ayant pour objet l'interprétation ou j’application de la conven- 

f, De collaborer au règlement de litiges avant pour objet l'inter- 
I on où l'application de la convention, par voie d'arbitrage; 


o) D'instruire les demandes de modifications à la présente conven- 
tion et de proposer la réumon des conférences prévues à l'article 66, 
| il v a lieu. 

g 2 — Un règlement spécial constituant l'annexe I à la présente 
convention détermine le siège, la composition et l'organisalion de 
cet office, ainsi que ses movens d'action. H Céterimine en outre les 
conditions de fonctionnement et de surveillance. Ce règlement et les 
modifications qui y sont apportées par des accords entre tous les 
Eiel: contractants ont ia mème valeur et durée qne la convention. 


Article 58. 
Liste des lignes soumises à la contention. 


& 1 — L'office central prévu à l’article 57 est chargé d'établir et 
tenir à jour la liste des lignes sournises à la présente conven- 
A cet effet, il reçoit les notifications des Etats contractants 

es à l'inscriplion sur celle liste ou à la radiation des lignes 
chemin de fer ou d'une des entreprises mentionnées à l'arlicle 2, 

& 2 — L'entrée d’une ligne nouvelle dans le service des transports 
internationaux n'a lieu qu'un mois après la dale de la letire de 
loftce central notifiant l'inscription de cette ligne aux autres Elats. 
£ % — La radiation d'enc ligne est effectnée par l'office central, 
tôt que celni des Etats contractants à la demande duquel cette 

e a été portée sur ra 1iste lui a notifié qu'elle ne se trouve plus 

‘ iluation de satisfaire aux obligations ‘mposées par la conven- 


EE +4 — 4 


£ 4. — La simple réception de l'avis émanant de l'office central 
donne immédiatement à chaque chemin de fer le droit de cesser, 
avec la ligne radiée, toutes relations de transport internallonal, 
sauf en ce qui concerne les transporis en cours, qui doivent élre 
achevss, 


Article 59. 
Dispositions complémentaires. 


Les dispositions complémentaires que certains Etats contractants 
ou certains chemins de fer participants publient pour l'exécution Ge 
la convention sont communiquées par eux à l'office central. 

Les accords intervenus pour l'adoplion de ces dispositions peuvent 
être mis en vigueur, sur les chemins de fer qui y ont adhéré, dans 
les formes prévues par les lois et règlements de chaque Elat, sans 
pouvoir porter dérogation à la convention internationale. 

leur mise en vigueur est notifiée à l'office central. 


Article 60. 
Règlement des différends par voie d'arbitrage. 


8 !. — Les litiges ayant pour objet l'interprétation ou l'application 
de la convention, valable comme loi nationale ou à titre de dron 
conventionnet, et des dispositions complémentaires édielées par cer- 
laims Etats contractants peuvent, à la demande des parties, étre sou- 
IIS à des tribunaux arbitraux dont la composition et la procédure 
ont l'objet de l'annexe IV à la présente convention. 

_$ 2. — Toutefois, en cas de litige entre Etats, les dispositions de 
l'annexe IV ne lent pas les parties, qui peuvent déterminer libre- 
ment la composition du tribunal arbitral et la procédure arbitrale, 

53. — A la demande des parties, la juridiction arbitrale peut être 
Satsle : 

a) Sans préjudice du règlement de différends en vertu d'antres 
dispositions légales: 

1° Des litiges entre Etats contractants, 

2° Des liliges entre Etats contractants, d'une part, et Etats non 
contractants, d'autre part 
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3 Des litiges entre Etats non contractants, 
pourvu que, dans les deux derniers cas, la convention soit appli 
Ca! e |! nationale ou à titre de droit conventionnel, 

l o ( re oI rise de trar «por 

‘ | ‘ ‘ ist e !{ | t et vers, 

d) 1 £ ‘ 1TEFS. 

£ 4 Les condition de la suspension et de l'interruption de la 
pre ü ET d'un contrat de {1 port international 
q [ Î À I “ir \ la procédure arbhitrale instiiuce par 1:68 
pr t : , ( dt « ermintes par le droit national du tribunal 
ordin où l'acuon desrauil 4 TETE 

8 ». — Les sentences rendues par les tribunaux arbitraux envers 
des entreprises de transport ou des usagers sont exéculaires dans 
cha n cd l ractants au ôt après la complissement des 
prescri l l'Etat où l'exécution doit avoir heu, 


TITRE V 
Dispositions exceptionnelles. 
Article 64, 
Responsabité en trafic fer-mer. 


€ 4 — Dans les transports fer-mer empruntant les lignes visées 


à l'arlicle 2 (8 1), chaque Elat peut, en demandant que la mention 
utile oit portée sut la liste des lignes soumises à la Convention, 
ajouter l'ens mb'e des causes d'exonération énoncées ci-après à 


celles prévues à larlice 90 

Le transporteur ne peut s'en prévaloir que s'il fait la preuve que 
le retard à la livraison, la perle ou l'avarie est survenu sur le par- 
cours maritime, depuis le chargement des bagages à bord du navire 
jusqu'à leur déchargement du navire. 


Ces causes d'exonération sont les suivantes: 


! 1 


a) Actes, négligence ou défaut du capitaine 
préposés du transporteur dans la navigation ou dan 
uon uu navire ; 

b) lnnavigabiité du navire, à condition que le transporteur fasse 
la preuve que celte innavigabilité n'est pas impulable à un manque 
de diligence raisonnable de sa part à mettre le navire en état de 
navigabililé ou à lui assurer un armement, un équipement et un 
approvissonnement convenables, ou à approprier et mettre en bon 
état toutes parties du navire où les bagages sont chargés, de façon 
qu'elles soient aptes au transport et à la préservation 


marin, pilote, ou des 
l'adeministra- 


à la réception, 
des bagages, 

c) Im 1 
n'a pas été causé par son fait ou sa faute, par ceux du « 
marin pilote ou de 

d) Périls, dangers ou accidents de la mer ou autres eaux navi- 
gable 


€) Sauvetage ou tentative de sauvetage de vies 


qu'il 


apilaines 


endie., à condition que le transportr ur fasse la preuse 


ses prepo és é 


ou de biens en mer. 

Les causes d'exonération ci-dessus ne suppriment ni ne diminuent 
en rien les obligations générales du transporteur, et notamment son 
obligation d'exercer une diligence raisonnable pour mettre le navire 
en état de navigabililé ou pour lui assurer un armement, un équipe- 
ment et un approvisionnerment convenables, ou pour approprier et 
mettre en bon élat toutes parties du navire où les bagages sont 
chargés, de façon qu'elles soient aptes à la réception, au transport 
et à la préservation des bagages. 

Lorsque le transporteur fait valoir les causes d'exonération qui 
précèdent, il reste néanmoins responsable si l'ayant droit fait la 
preuve que le relard à la livraison, la perte ou l'avarie est dû à 
une faute dn transporteur, du capilaine, marin, pilote ou de ses 
préposés, faute autre que celle prévuc sous lettre a). 


$ 2. — Lorsqu'un même parcours maritime est desservi par plu 
sieurs elreprises inscrites sur la liste mentionnée à l’article premier, 
le régime de responsabilité applicable à ce parcours doit ctre le 
méme pour toutes ces entreprises. 

En outre, lorsque ces entreprises ont été inscrites sur la liste à 
la demande de plusieurs Etats, l'adoption de ce régime doit au 
préalable faire l'objet d'un accord entre ces Etats. 


$ 3. — Les mesures prises en conformité du présent artick sont 
communiquées à l'Office central. Elles entreront en vigueur, au plus 
tôt, à l'expiration d'un délai de trente jours à partir de la date de 
la lettre par laquelle l'Office central aura notifié ces mesures 
aux autres Etats. 

Les bagages en cours de transport ne seront pas affectés par les 
dites mesures. 











—— 











6403 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 28 Juin 14 
a _ _ ne | 
D'entente avec la majorité des Etats contractants, l'Offite centra 
TITRE VI invile à a<-ister à la Conférence des représentants: 
a) D'organisations internationales gouvernementales ayant m 
Dispositions finaies. pélence en matière de transport; 
b) D'organisalions internationales non gouvernementales s' 1 
Article 6? paut de transport, 
La parlicipation aux débats de délégations des Etats non cont 
Moines lants ainsi que des organisations internationales mentionnées ! 
/ . quatrième alinéa sera réglée pour chaque Conférence dans le rèz 
ment des délibérations, 
I [ | lon Ar Xe font partie intégrante, D'entente avec la majorité des Gouvernements des Elats contr 
d pau fe mm 13 à la : ure des Etats tants, l'Office central peut, avant les Conférences de revision a 
4 4 faire représenter à la Conférence ordinaire naires et extraordinaires, convoquer des Commissions pour l'examen 
dc : préliminaire des propositions de revision, Les disposilions de l'An. 
nexe HE sont applicables par analogie à ces Conmnissions, 
Article 63 8 2, — La mise en vigueur de la Convention nouvelle à laquelle 
aboutit une conférence de revision emporte abrogation de la Convi 
Ratificatio W en viqueur. tion antérieure méme à l'égard des Etats contractants qui ne ral 
tieraient pas la Convention nouvelle. 
La ( f et le istruments de ratifi $ 2. — Dans l'intervalle des conférences de revision, les articles 5, 
‘ lot } ble auprès du G rhernent 8, 10, 12, 15, 14, 15, 16, 17, 18, 21, 27, 47, 48, 49, 52 el les Annexes } 
et IV peuvent être tenus à jour par une Commission de revision, 
( ( ( ira ralifiée par quinze Etats, le Gou- L'orsanisation et le fonclionnement de celle Commission font 
\ l \ en rapport vec le Gouvernements l'objet de l'Annexe HE à la pré<ente Convention, 
d'examiner avec eux la possibilité de mettre la Les décisions de la commission de revision sont notifiées jimimé- 
(o Û ( diatement aux Gouvernements des Elats contractants par l'inter 
article Gi mcdiaire de l'Office central. Elles sont tenues pour acceplées à 
moins que, dans les trois mois à partir du jour de la notification, 
cinq Gouvernements au moins n'aient formulé des objections, Elles 
Wa à la Convention entrent en vigueur le premier jour du sixième mois qui suit le mois 
au cours duquel l'Office central les a portées à la connaissance des 
s1 Fout Etat 1 alaire qui veut adhérer à la présente Gouvernements des Etats contractants, L'Office central désigne ce 
ù \ ) 1 demande au Gouvernement suisse, qui la Jour lors de la notification des décisions. 
corn les El miractants avec une note de l'Office 
ci d hemins de fer de l'Etat demandeur au Article 67. 
| ernal x Tertes de la Convention. Traductions oflicielles. 
: ose re dé dr p0- hs à compler de la date de cet La présente Convention a été conclue et signée en langue fran. 
av deux 1 EL n'aient noiilié leur opposition au &Gou Çaise selon l'usage diplomatique établi. 
Vernement ous est admise de plein droit et avis en Au texte français sont joints un texte en langue allemande, un 
est annne | e Louvernerment suisse à l'Etat demandeur et à tous texte en langue anglaise et un texte en langue italienne, qui ont 
les Elal ? ; . la valeur de traductions officielles, 
D traire, 1  SONNES RES L suisse De fie à tous les En cas de divergence, le texte français fait foi. 
_ 4 VAL CRE CPL En foi de quoi, les Plénipotentiaires ci-après, munis de leurs pleins 
cas np, : . pouvoirs qui ont été trouvés en bonne et due forme, ont signé la 
s à out "1 lon produit ses effets un mois après la date présente Convention, 
de l'a envoyé par le Gouvernement suisse, OU St, à 1 Expiration Fait à Berne, le vingt-cinq octobre mil neuf cent cinquante-deux, 
de ù, la Convention n'est pas encore en vigueur, à la date en un seul exemplaire, qui restera déposé dans les Archives de la 
- de , Confédération suisse et dont une expédition authentique sera ranise 
à chacune des Parties, 
Article 65 Pour l'Autriche : Pour les Pays-Bas: 
Dr SMETAXA, A. BENTINCK,. 
Dur le l'engagement des Etats contractants. 


onvention est illimitée. Toutefois, 
chaque Elat contractant peut se dégager dans les conditions ci-après: 
La Convention est valable, pour tout Etat contractant, jusqu'au 
44 décembre de la cinquième année qui suivra sa mise en vigueur. 
Tout Elat qui voudrait se dégager pour l'expiration de cette période 
intention au moins un an à l'avance au Gouver- 
informera tous les Etats contractants. 


exilé | 


s1 La durée le la pre 


nolihiecr son 
suisse, qui en 
ition dans le délai indiqué, l'engagement sera 
prolongé de plein droit pour une période de trois années, et ainsi 
de suite, de trois ans en trois ans, à défaut de dénonciation un an 
décembre de !a dernière année de l'une des 


devra 
nernerit 
A défaut de notifie 


au moins avant le 31 
périodes triennales 

8 ?. — Les Etats admis à participer à la Convention au cours de 
la période quinquennale ou d'une des périodes triennales sont 
engagés jusqu'à la fin de cette période, puis jusqu'à la fin de 
chacune des périodes suivantes, tant qu'ils n'auront pas dénoncé 
leur engagement un an au moins avant l'expiration de l'une d'entre 
elles, 

Article G6. 


Revision de la Convention. 


£ 1. — Les délégués des Etats contractants se réunissent pour la 
revision de la Convention, sur la convocation du Gouvernement 
suisse, au plus tard cinq ans après la mise en vigueur de la pré- 
sente Convention. 

Une Conférence est convoquée avant cette époque, si la demande 
en est faite par le tiers au moins des Etats contractants. 

D'entente avec Va majorité des Etats contractants, le Gouverne- 
ment suisse invite aussi des Etats non contractants. 





Pour la Pologne: 
JOSEF ETTINGER, 


Pour la Belgique : 

Vicomie be LANTSHRERE, 
Pour la Bulgarie: 

DB. 1ZVETKOVY. 


Pour le Portugal: 
ANTONIO PINTO DE MESQUITA. 
Pour le Danemark: 
TN. JENSEX. 


Pour la Roumanie: 
M. GER VESCO, 
Pour l'Espagne : 
JOSÉ RUIZ DE ARANA YŸ BAUER 
DUQUE DE SAY LUCAR LA MAYOR 
JOSÉ DE AGUINAGA, 


Pour la Suède: 
T. HAMMARSTROM, 
Pour la Suisse: 
Pour la Finlande: W. STUCKI 
AIX x 
VD ES Pour la Tchécoslovaquie : 
SIMOVIC, 
Pour la Turquie: 


Ange 
Pour la Grèce : H. GENMEYANLIGIL. 
PHILON  PHILON. 


Pour la France: 
J. CHAUVEL, 


Pour la Yougoslavie : 
Z. DJERMANOVIC. 
Pour le Royaume-Uni de Grande 
Bretagne et d'Irlande du Nord: 
DENIS O’NEILL. 


Pour la Hongrie : 
VERMESY SANDOR, 

Pour l'Italie : 
ODOARDO BALDONI. 

Pour le Liechtenstein: 
W. STUCKI. 

Pour le Luxembourg: 
A. CLEMANG, 

Pour la Norvège: 
PETER ANKER. 


Pour l'Irak : 
Pour l'Iran: 


Pour le Liban: 
A. NASSIF, 


Pour la Syrie: 
(1 Supplément.) 
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ct ra} 
ANNEXE I 
’ n (Article 21) 
1 
er FORMULAIRE DÜY BULLETIN DE BAGAGES 
Ce ! 
dant: Le formulaire se compose de trois feuilles avee le texte ci-après, Les administrations de chemins de fer déterminent si toutes les trois 
guilles ou si seulement les feuilles 1 et 3 sont remplies par décatquage, 
nt 
h « 
de 5 ire Feunuse (110 x 150 mm), 3e Fevunuze (recto) 
> l'An ———— me _ _ — _ —— — — 
| | 
4 | TRANSPORT INTERNATIONAL PE BAGAGES | Ne TRANSPORT INTERNATIONAL DE BAGAGES 
LE D | 
onive D Q | Ï (@ 
ë Falk (Nom de l'administration du chemin de fer.} | | (Nom de l'administration du chemin de jes 
! | | | 
on * Souche du bulleïin de bagages. | Eulletin de bagages. 
t | 
| 
A OO EE dé sms CR bles le à | 
font | | 
RS CR nn nn nn nn nn mn nm nn | L l4 
mn | | 
inter. M Ds sssersesnenrees … sus | | 
= a PETITE ET TILL IEETELLIIELILLLILILLILILLLE Î | 
at } | | 
- | | 
| | LR RS 
agp | Nombre nn lo d | Prix de U port des | cs Paie Nombre sets Pods | Prix de ras t des b ” 
€ « » | sa | des | | jes | | 
pe parus [ua | Eee | 
i HU | | 
billets : ke x { sane franch de ba | ! jo bille ba kg | anne frar ba | | 
! | b | Calcul \ Le i | | Calcul \ L pont eh 4 
j _ | Je la taxe | le La taxe 
par unité } és fran re de | | | | par un } séss Ce \ de. be. | | | 
2 {! 11 L: | | Le A ITA | 
je 10 kg | «€ pe de | | 10 } $ pour ki 
frane | | | | | | 
é | | 
= Beer 11 | | | 
i Li | | | | 
en chiffre en lettres | | | | | | en chiffres en lettres | | 
Intérêt à la livraison | | | | : Intérèt à la raison 
sp | Frais à CESSOITE.. .mrousmns mn mnt | | | | Frais Accessoires. ...,...,4sssssesssenenseensnnnenenesense | | 
né 14 — ——! | cm] ass 
Total de ane... socovonsocenssssessstessesessee CRECEEEEE | RE | | | Total de flane.............0.s.0o0.socroo00sesssen0e 
V1 | | | 
= fidonmss “ Rs ete | 
feux, —_ | 
je la | Voir au 
vnrse 
se Fuetuat | je 1! 1F 
| | M 
TRANSPORT INTERNATIONAL DE BAGAGES | | | 
$ | | À! 
Ê ds - | | 
| | SEUL | sl! 
vom de 1'acmit rat w du chemin de | l | 
Feuille de rcute. | Le pré transport est rais au régime de la Con { 
| , » le de: ! , | 
Ds à | nu ss D . Re | 
| AC ssssosssssonsensssssssccessss À cocscossosvesesoess | [ di Û par Cher de fer (CIV), qu'aux | 
| l lt if l cable | 
| ER | 
D sssoscossscccccoeseepeesonsessenssessssesseses PSN ci | 
| 
ones dindiscmmlieesdalsstll | 
| | | 
\ ve | Nombre ses ds Prix de transport des bagages. Le voyageur est tenu d ister aux formal exigé | 
Le tes réel | ; nar | douar t autres autorités administratives, sauf lus | 
| ' à de 7 [pl lun pat adininistralions compétente N 
| 40 | billets . | [ sans franchise de ba | 
| Caleul £ vi pour ke PR LE | 
- | le la taxe É | | 
pus ‘ chi=e de ba | 
le 10 ke / , / ‘ - | | | 
EL pou be |. Fee 
h :l | 
1de | Fo | 
| Traio a D OU ssssossnosvessorsssess dome Los havn ir iu recto sont délis contre remise | 
pd : | Fr ” beftott. | 
. ; | 1 M che bu li, 
| | 
4 | en ch ea leltres | | | 
Intérèt à ia livraison ; : | 
Re ps | 
DRE De late... -...--oorsnncscocanéeésecnenssscèse al 6 | | 
ee | 
| ec ES : ÉE os _ sé oitué ; 
*, Les chemins di 1 moléter lle rubrique lon leurs le 2 #) Les chen f LA maléter ’.r ue selon leurs besoins 
(L* Supplément ) F- 
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ANNEXE II 


Réglement relatif à l'Office central des transports internationaux 
par chemins de fer. 


Conférence extraordinaire qui cera co vouée 
aduiliontrel.) 


[TN er par une 


la clause prévue au Protocole 


——— mm 


ANNEXE Hi 


tArtule @, & 2) 


£'atut relatif à ta Commission de révision, 


Article 1er, 


ments des Elats contractants communiquent leurs 


14 Gouvernme 


propositions concernant les objets rentrant dans la compétence de la 
Couunission, à lOffle central des transports internationaux par 
themins de fer, qui les porte iminédiatement à la connaissanre des 


autres FElats contraciants. 


Article 2. 


invite la Commemis sen à siéger chaque fois que la 
sentir vu sur la demande d'au moins cinq Etats 


L'Office rentral 
n'cessité s'en fait 
contraciant 

Tous les Etats 
Sion deux 


( ms dum 


contractants sont avisés des sessions de la Commis- 
mnus à l'arance, L doit indiquer exactement les qmes- 
l'inscription à l'urdre du jour est demandée. 


divis 


Article 2. 


Tous les Etats contractant 
Coumssion 


Un Elat peut se 


peuvent prendre part aux travaux de la 


faire représenter par un autre Elalt; toutefols, un 


Etat ne pent représenter plus de deux auires Elals. 
Chaque Elat supporte les frais de ses représentants, 
Article 
L'Office central instruit les questions à traiter el assume le service 
dau secrélarial de la Comnussion. 


l'office 
Voix cousul 


central prennent part 
uve, 


Vice directur de 
MiiiIsSsrOot ave 


Le Türecteur et le 


® |: ira ue la 


l'Office central 
CoinHis- 


ntractantse, 


aux séances de la 


a) D'Elats non contractants, 
b) D'organisations internationales gouvernementales ayant com- 
pétence en matière de transport, sous conditions de réciproité, 

ec) D'organisations internalionnies non gonvernementales s'occupant 
de transport, sous conditions de réciprocité. 


Article G. 


valablement constituée lorsqu'un tiers des 


represcnitrs. 


La Commission est 


ntractanuts sont 


Article 3. 

La Commission désigne pour chaque session un président et un 
Où «eux vire présidents. 

Article 8. 

Les délibérations ont lien en francais et en allemand. Les exposés 
des mermbres de la Commission sont traduits immédiatement de vive 
Voix et en substance, Le texte des propositions et les communica- 
tions du président sont traduits in extenso. 


Le vote a lieu par délégation et, sur éemande, à l'appel nominal: 
chaque dé d'un Elat contractant représenté à la séance a 
droit à une 

Une proposition n'e 

a) Ont pris part au vote au moins ja maitié des délégalions repré- 
seutées à la Commission, 

bd) Elle à réuni la majorité des suffrages exvrimés. 


(RE LAZT 


Foix, 


L'adopiée que si: 





Arlicle 10. 

Les procès-verbaux des séances résument les délibérations dire 
les deux langues. 

Les propositions et les décisions doivent y être insérées text 
ment dans les deux langues. En cas de divergences entre le 
français et le texte allemand du procès-verbal en ce qui conc: 
les décisions, le texte français fait foi. 

Les procès-verbaux sout distribués aux membres aussitôt que 
r »sille, 

Si leur approbation ne peut avoir lieu au rours de la session, lea 
membres remettront au secrétariat dans un déiai approprié les 
recois crentueles. 

Arlicle 11, 

Pour faciliter les travaux, la Commission peut constituer 4e 
sous-conmuissons; elle peut aussi constituer des sous-commi:<1:7s 
chargées de préparer pour une session ulléricure des 
déterminées, 

Chaque sous-coménission désigne un président, un vice-pré<ilent 
et, si le besoin s'en fait senür, un rapporteur. Pour le reste, jus . 
posilions des articles 1 à 5 et S à 10 sont applicables par anale 
aux s0uS-COIMIRE: -IONIS, 


ques $ 





ANNEXE IV 


(Ariicle 60.) 


Reg'emen: d'arbitrage. 
Article tr, 


Nornbre des erbires. 


Les trbunaux arhilraux censlitués pour connaître des litiges antres 
que ceux entre Elals se composeront d'un, de Lrüs ou de ci : 
tres, suivant les stipulations du ccmpromis, 


Artivle 2 
Choir des erbäres. 


8 9. — Une liste d'arbitres est préétablie, Chaque Etat contra: tant 
peut d'signer au plus deux de ses ressortissants, spécialistes dn droit 
internmalionnlt des transports, pour être inserils sur la liste d'arhitre: 
Élublie et lenue à jour par le Gouvernement suisse. 
$ 2. — Si le compromis prévoit un arbitre unique, 
choisi d'un commun accord par es parties, 

Si le compromis prévoit trois on <inq arbitres, chacune des parties 
Chouisit un ou deux arbitres selon ke cas. 

Les arbitres choisis conformément à l'alinéa précédent désignent 
d'un commun accord le troisième eu le cinquième arbitre, selon le 
cas, lequel préside le tribunal arbitral, 

s © : : OR A" : 

Si les pariies sont en désaccord sur le choix de l'arbitre unique ou 
si les arbitres choisis par les parlies sont en désaccord sur k dé-:- 
gnalion du troisième ou du cinquième arbitre, selon le cas, le tri- 
banal arbilral est complété par un arbitre désigné par le Présideit 
du Tribunal fédéral suisse, à la requête de l'Office central. 

Le tribunal arbilral est compost de personnes figurant sur la :i-!e 
visée au $ 1. Toutelois, si le compromis prévoit cinq arbitres, cha- 
cune des parlies peul choisir un arbitre en dehors de la liste, 


$ 3. — L'arbitre unique, le troisième ou le cinquième arbitre dif 
€tre d'une autre nationalité que les parties, 


L'intervention au litige d'une tierce partie demeure sans efel sur 
la composition du tribunal arbitral. 


celui-ci est 


Article 3, 


Compromis. 


Les parlies qui recourent à l'arbitrage concluent un compromis, 
leque! spécific en parhiculier: 

€) L'objet du différend, déterminé d'une facon aussi précise et 
tlaire que possible ; 

b) La composition du tribunal et les délais utites pour la nomina 
tion du ou des arbitres ; 

c) Le lieu du tribunal. 

Pour l'ouverlure de la procélure arbitrale, le compromis doit étre 
communiqué à l'Office central, 
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Qu 


Arlicle 4. 
Procédure. 


1e tribunal arbitral décide lui-même de la procédure à suivre en 
| compte notamment des dispositions ciapres : 

Le tribunal arbitral instruit et juge les causes dont il est saist 

eur Les éléments fournis par les parties sans être lié, lorsqu'il est 
nelé à dire le ‘troit, par les interprétations de celles-ci; 


a 


h\ 11 ne peut accorder plus ou autre chose que les conclusions du 
demandeur, ni imoins que ce que le défendeur a reconnu comme 
clant dû; 


La sentence arbitrale, dûment motivée, est rédigée par le tribu- 
l'office 


{ 
nai arbitral et notifiée aux parties par l'intermédiaire de 
central; 

d\ Sauf disposition contraire de droit impératif du lien où siège 

tribunal arlntral, a sentence arbitrale n'est pas sus-æplible de 
cours, exception faite toulelois de la revision où de la nullité, 


Article 5. 
GCrelfe. 
L'Office central fonctionne comme greffe du tribunal arbitral. 
Article 6. 
Frais. 
La sentence arbilrale fixe les frais et dépens, y compris les hono- 


raires des arbitres, et décide à laquelle des parties le paiement en 
incombe ou dans quelle proportion ils sont partagés entre celles. 





CONVENTION INTERNATIONALE 
concernant le transport des marchandises par chemins de fer (C.I.M.) 





Les plénipotenliaires soussignés, 
ayant reconnu la nécessité de reviser la Convention internationale 
concernant ie transport des marchandises par chemins de fer, signe 
à Rome le 23 novembre 1933, en conformité de l'artic'e 60 de ladite 
Convention, ont résolu de conclure une nouvelle Convention à cet 
ellel et sont convenus des articles suivants: 


TITRE Jer 
Objet et portée de la Convention. 
Artic'e 1er, 


Chemins de fer et transports aurquels s'applique la Convention. 


$ 1. — La présente Convention s'applique, sous réserve des excen 
lions prévues aux paragraphes suivants, à tous les envois de mar- 
chandises remis au transport avec une lettre de voiture directe pour 
des parcours empruntant les territoires d'au moins deux des Etats 
conlractants et s'effectuant exclusivement par des lignes inscrites 
sur la liste établie conformément à l'article 53, 


$ 2. — Les envois dont la gare (1) expéditrice et la gare destina- 
taire sont situées sur le territoire d'un même Elat et qui n'emprun- 
lent le territoire d'un autre Elat qu’en transit sont soumis au droit 
de l'Etat de départ: 


a) Lorsque les lignes par lesquelles s'effectue le transit sont 
exclusivement exploitées par un chemin de fer de l'Ftat de départ; 

b) Même lorsque les lignes par lesquelles s'effectue le transit ne 
sont pas exclusivement exploitées par un chemin de fer de l'Etat de 
départ, si les chemins de fer intéressés ont conclu des accords parti- 
Culiers en vertu desquels ces transports ne sont pas considérés 
comme internationaux. 

$ 3. — Les envois entre gares de deux Etats limitrophes, si les 


lignes par lesquelles s'effectue le transport sont exclusivement 
exploitées par des chemins de fer de l'un de ces Etats, sont soumis 





(1) Par « gare », on entend également les ports des services de 
Navigation et tout établissement des services automobiles ouverts au 
public pour l'exécution du contrat de transport. 





au droit de cet Etat, lorsque l'expéditeur, par le choix du modèle de 
lettre de voiture, revendique le régime du règlement intérieur appli: 
cable à ces chemins de fer et que les lois et règlements d'aucun es 


Elats intéressés ne S'y opposent. 


Artivle 


Dispositions relatives aux transports miles. 


Peuvent être inseriles sur la liste prévue à l'articie premier, 


$ 1. - 
de services automm- 


en sus de: chemins de fer, des ligi 
biles ou de navigation complétant des parcours par voie ferrée et 


effectuant les transports internationaux sous la responsabilité d'un 
Elat contractant ou d'un chemin de fer inscrit sur la liste. 


es mzulières 


8 2. — Les entreprises de ces lignes sont soumises à toutes !#s oblf- 
gations imposées et sont investies de tous les droits reconnus aux 
chemins de fer par la présente Convention, sous réserve des déroga 
tions résultant nécessairement des modalités différentes du transpcrt, 
Toutefois, les règles de responsabilité établies par la présente Conven 
tion ne peuvent faire l'objet de dérogaliens, 

$ 3. — Tout Elat qui désire faire inscrire eur la liste une des lignes 
désignées au paragraphe 1 doit prendre es mesures uliles pour que 
les dérogations prévues an paragraphe 2? soient pubiiées dans les 
mèmes formes que les tarifs. 

$ 4. — Pour les transports internationaux empruntant à la fois des 
chemins de fer et des services de transport autres que ceux qui sont 
définis au paragraphe 1, les chemins de fer peuvent établir en com- 
mun avec les entreprises de transport intéressées, des dispositions 
tarifaires appliquant un régime juridique différent de celui de la 
présente Convention, afin de tenir compie des particularités de eha- 
que mode de transport, Hs peuvent, dans ce cas, prévoir l'emploi 
d'un titre de transport auire que celui qui est prévu par la présent 
Convention, 


, 


Article 3. 


Objets erclus du transport. 
Sont exclus du transport, sous réserve des dérozations prévues À 
l'article 4 ($ 2): 

a) Les objets dont le transport est réservé à l'administration des 
postes, ne füt-c2 que sur l'un des lerriloires à parcourir; 

b) Les objels qui, par leurs dimensions, leur poids ou leur condi- 
lionnement, ne se préleraient pas au transport demandé, en raison 
des installations ou du matériel, ne fûtce que de l'un des chemins 
de fer à emprunter; 

c) Les objets dont le transport est interdit, ne fûüt-ce que sur l'un 
des lerriloires à parcourir; 

d) Les malières et objets exclus du tran<port en vertu de l'annexe 1 
à la présente Convention, 


Arlicle 4. 


Objets admis au transport sous cerlaines conditions. 

8 1. — Les ohjets ci-après désignés sont admis au transport sous 
les conditions suivantes 

a) Les matières et objets désignés dans l'Annexe T à la présen 
Convention sont admis sous les conditions qui y sont fixées; 

b) Les transports funèbres sont adinis sous les conditions suivantes: 

1° Le transport est effectué en grande vitesse, sous la garde d'une 
personne qui l'accompagne, à moins que le transport en petite vilesse 
ou la dispense d'escorte ne soient admis sur tous les chemins de fer 
participant au transport; 

2° Les frais de transport sont obligatoirement payés au départ: 

39 Le transport est soumis aux lois et règlements de police de 
chaque Etat, à moins qu'il ne soit réglé par des Conventions spé 
ciales entre plusieurs Etats; 

c) Les véhicules de chemins de fer rou'ant sur leurs propres roues 
sont admis, à la condition qu'un chemin de fer vérifie qu'ils sont en 
étal de circuler et l'atteste par une inscription sur le véhicule ou 
par un certificat spécial; les locomotives, tenaers et automotrices 
doivent en outre être accompagnés d'un agent fourni par l'expédi 
icur, Compélent notamment pour assurer le graissage ; 

d) Les enimaux vivants sont admis dans les conditions ci 

1o Les envois d'animaux vivants doivent être accompagnés d'un 
convoyeur fourni par l'expéditeur, à moins qu'il ne s'agisse d'an 
maux de petite taille remis au transport dans des cages, caisses, 
paniers, eic., bien clos; toutefois, l'accompagnement n'est pas exigé 
en cas d'exceptions prévues par des tarifs internationaux ou par 4 
accords intervenus entre chemins de fer; 

2° L'expéditeur doit se conformer aux prescriptions de police vété. 
rinaire des Etats d'expédition, de destination et de transit; 

e) Les objets dont le transport présente, de l'avis du chemin de fer, 
des difficultés spéciales en raison des insla!lations ou du matériel ne 


iprès : 
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€e412 


fütce que de l'un des chemins de fer empruntés, ne eont admis que 
sous des conditions techniques où d'exp'oilation particulières, déter- 
jue cas par le chemin de fer, Ces transports peur 


mit Ga (MEET EPA 
vent ét! us à des di de livraison spéciaux fixés par le che- 
mn de fer lurs d \ conclusion du contrat de lransport. 

82 Deux ou } eurs Elals contractants peuvent convenir, par 
“ 1 Î que certains ohjeis € us par la présente Convention 
seront admis eous certaine onditions au transport international 
entre ces bla ou que les matières et objets désignts dans l'An- 
nexe | seront adinis sous des conditions moins rigoureuses que celles 


qui sont prévues par | Annexe L. 
enre admettent an transport des 


Lorsqu des à mis de re £ 


1 
qui en sont exc'us par les prescriptions de l'An- 


malt el objets 
nee | , corts doivent être communiqués à l'Office central des 
transports internationaux par chemins de fer qui porle à l'urdre du 
jour de ‘n prochaine session de la Commission d'experis les dispo- 
sitions de Lac -ord avant trait à ceile admission, à moins que ces 
disposihons n'aient déjà été examinées el écarlées par la Comamis- 
shot 

Les chemine de fer peuvent aussi, an moyen de clauses insérées 
dans leurs tarils, soit adineltre certains vbjels exclus du transport 


par la présent t.onventron, ut à lopler des condilions moins rigou- 


rou“ que celles qui sont présues par | Annexe | pour les matières 


et objels adimis condiionnellement par celle-ci, 
Artivle 5. 
Obligation pour le chemin de [er de transporter, 
& 1 — Le chemin de fer eet tem d'effectuer, en se comlormant aux 


condilions de la présente Convention, tout transport de marchandises, 


pourvu que 
a) L'expédileur se conforme aux prescriptions de la Convention; 
b) 12 transport soit possible avec les moyens de transport mor- 
maux permetlant de salisfaire lee lecoins mMguliers du trafle; 
€) Le transport ne soit pas empêché par c'es circonstances que Île 
fer ne peut pas éviler et auxquelles il ne dépend pas de 


chenun de 
lui de remédier 

8 ? Le chæmin de fer n'est tenu d'accepter les objets dont le 
chargement, le transhbordement cu le déchargement exige l'emploi de 
hi spéciaux que si les gares où ces opérations doivent être 
effectuées dispwent de ces mavens 

£ 3 — Le chemin de fer nest tenu d'accepler que les envos dont 
le transport peut étre effectué sains dé'ai: le pre: riplions en vigeur 


à la gare expéiitrice délerminent les cas où celle gare est tenue de 
prenire provisoirement en dépôt les envois ne remplissant pas cette 
condilion 

ent être expédiés dans l’ordre de leur accep- 
falion au tran Lt sauf le cas prévu au paragraphe 5 

ou les nécessilés de l'exploitation l'exi 
gout, l'aultonté compétente peut décider que: 

a) Le service sera suspendu en totalité où en partie; 

b eriaines expé hlions seront lemporairciment exciues où adiises 
seiberne] sous certaines comdiltions: 

€) Certaines expéditicns bénéficieront temporairement de priorités. 

Ces mesures duivent être sans délai portées à la ecnnaissance du 
publie et des chemins de fer, à charge pour eux d'en informer les 
chemins de fer de: autres Etats en vue de leur publication, 

S'il apparait que la durée d'application des mesures doive excéder 
un mes, communication en sera faite à l'Office central des trans- 
ports internationaux par cherrins de fer qui les notiflera aux autres 
Etats. 

8 ©. — Toute infrartion par le chemin de fer aux dispositions de 
cel arlicle peut donner lieu à une action en réparation du préjudice 


TITRE M 
Du contrat de transport. 
ChaPiTRe ef, — FonME KT CONDITIONS DU CONTRAT DE TRANSPORT 
Article 6. 
Teneur et Jorme de la lettre de voiture, 

8 1. — L'expéditeur doit présenter pour toute expédition interna- 
tiunale soumise à la présente Convention une lettre de voiture 
conforme au modèle prévu à l'Annexe I À la présente Convention 

Le format du formulaire de la leftre de voilure peut toutefois 


être réduit par voie de dispositions tarifaires pour certains trafes 
entre pays limitrophes, 





Les formulaires de lettre de voiture doivent être imprimés eur 
papier à écrire blane, résistant; ils portent, pour la grande vitesse 
deux bandes rouges d'un centimètre au moins de largeur, l'une au 
bord supérieur, l'’auire au bord inférieur, au recto el au verso, fl 
le dup'icala de ia lettre de voiture il peut ère fait usage de p'pir 
Lieu clair. 

£ 9 — Les tarifs internationaux on les accords entre chemin: ds 
ler délerminent la langue dens laquelle doivent être imprimés les 
lurmulaires des lettres de voiture, A défaut de dispositions de lari's 
ou d'accords, les formulaires doivent être hnprimés dans une des 
langues officielles de l'Etat expéditeur; ils doivent, en outre, conte. 
nir un texte francais, ou allemand, où ilalien, el ils peuvent conter 
toules traductions en d'autres langues jugées utiles. 

La partie à remplir par l'expéditeur duit étre rédigée dans une 
des langues officielles du pays de départ. Des tarifs internationaux 
où des arcords entre chemins de fer peuvent prévoir si des traduc- 
tions doivent éêlre jointes et quelles doivent étre ces traductions, 
A défaut, l'expéditeur doit joindre une traduction en français, en 
allemand ou en italien, à moins que les inscriptions ne Soient rédi 
g'es dans une de ces trois langues. 

Le chemin de fer peut exiger que les indications et déclarations 
à porter par l'expéditeur sur la lettre de voiture el sur ses annexes 
soient failes en caractères lalins. 


- 


& 9. — Les parties du formulaire encadrées de lignes grasses 
doivent Ctre remplies par Je chemin de fer, les autres par l'expéd- 
teur. L'expéditeur doit barrer les cases inulilisées. 


8 4 — Le choix du formulaire de leltre de voiture blanc on da 
formulaire à bandes rouges indique si ia marchandise est à trans 
porter en pelile ou en grande vitesse, La demande de la granda 
vilesse sur une parlie du parcours ei de la pelile vilesse sur l'autre 
partie n'est pas admise, sauf accord entre tous les chemins de fer 
intéressés, 


$ 5. — Les mentions portées sur la le!'ire de voiture doivent êl-a 
écriles où imprimées en caractères indélébiles. Les letlres de voiture 
surchargées, grattées, on celles sur lesquelles on a collé des mor- 
ceaux de papier ne sont pas admises, Les ralures sont lolérées à :a 
condition que l'expéditeur les approuve par sa signalure et qu'il 
inscrive les quantités reclifiées en toutes lettres, quand il s'agit du 
nombre ou du poids des colis. 


€ 6. — La lettre de voiture doit obligaloirement comporter les 
mentions suivanies: 

ü) Le lieu et ja date de l'élablissement de la lettre de voiture; 

b) La désignation du chemin de fer expéditeur ; 

c) La désignation du chermin de fer destinataire et celle de ja gars 
destinataire, avec toutes les spécificalions nécessaires pour éviter 
toute confusion entre les diverses gares desservant soil une auéui* 
localite, soit des localités portant le méme nom ou des noms ana- 
logues; 

d) Le nom et l'adresse du deslinataire, Une seule personne phy- 
sique ou autre sujet de droit doit être indiqué comme destinataire 
L'indication comme de:tinataire de la gare où d'un agent de la £# 
deslinalaire n'est admise que si le tarif applicable le permet exp 
sément. Les adresses n'indiquant pas le nom dun destinataire, tel'es 
que « à l'ordre de .… » où « au porteur du duüplicala de la leitre de 
voilure », ne sont pas autorisées; 

€) La désignation de la marchandise, l'indication du poids ou, 4 
defaut, une indication analogue, conforme aux prescriplions di 
chemin de fer expéditeur. Lorsque les lois ou règlements du pays 
de départ autorisent l'expéditeur à remettre ses envois sans mention 
du poids on de l'indication en tenant lieu, ce poids ou celie indi- 
cation sont inscrits par le chemin de fer expéditeur. 

Les marchandises doivent être désignées: celles qui figurent dans 
l'Annexe ji, sous le nam qui leur est donné dans cette Annexe, les 
autres marchandises, lorsque l'expéditeur demande l'application d'un 
tarif délerminé, sous le nom qui leur est donné dans ce tarif, et 
dans tous les autres cas, sous la dénomination, correspondant à leu: 
hature, usitée par le commerce dans l'Elat de départ. 

Si l'espace réservé sur la leltre de voiture pour la spécification des 
marchandises est insuffisant, la désignation des articles doit être 
faile sur des feuilles de mêmes dimensions que ce document, soi 
fneusement attachées à celui-ci et signées par l'expéditeur. La lettre 
de voiture doit mentionner l'existence de ces feuilles. Si le poids 
tutal de l'envoi est indiqué, celle indication doit être portée sur la 
leitre de voiture méme; 

1) Pour les envois de détail: le nombre de colis; leurs marques 
et numéros ou, à leur défaut, la mention que ces colis portent 
l'adresse du destinataire; la description de l'emballage, Ces méme: 
menlie:1s doivent figurer dans la lettre de voiiure concernant le: 
Wwaz;ons complets comportant une ou plusieurs pièces, expédiés en 
Vafñle fer-mer et qui doivent être transbordés, 

Pour les envois dont le chargement intombe à l'expéditeur: le 
type (wagon couvert, découvert, spécial où de particuher); le 
numéro; les marques de propriété du wagon el, pour les wagons 
de particuliers, la tare; 
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D " 
“) L'énumération détaillée des pièces requises par les douanes et 


autres aulurités administratives et qui sont jointes à la leltre de 
voiture où mentionnées comme tenues à la disposition du chemin 
de fer dans une gare désignée ou dans un bureau de douane ou de 
toute autre autorité ; 

h\ La signature de l'expéditeur ainsi que l'indication de son nom 
et de son adresse compicice, s'il le juge utile, #r son adresse télé 
phique ou téléphonique. La signature peut être imprimée 0 

» par le tuobre de l'expéditeur, si les lois et mg ements en 


r 
\ f à la gare exnéditrice le permettent, Une seule personne 
NT , cu autre sujet de droil doit su sur la lettre de voiture 
“ ut ic expéditeur. 

6 7 En outre, la lettre de voilure doit, s'il y a lieu, contenir 
toutes les autres indicalions prévues dans Ja présente Convention, 


notamment 1es suivantes : 

a La mention « en gare ‘bureau restant) » ou la mention « livrable 
\ dornicile », à la condition que ces modes de livraisun soient 
\ gare destinataire, 


tarifs à appliquer, notamment les tarifs spéciaux ou excep 
t révus à l'arlicie 11, 8 4, lettre ce), et à l'ariicie 
mme en chiffres et en lettres représentant l'intérêt à la 
l \ déclaré conformément à l'article 20; 


d\ Les frais que l'expéditeur prend à sa charge conformément aux 
de l'article 17, 
e) Le montant en chiffres et en lettres du remboursement el des 
débours conformément à l'article 19; 
fi L'ilinéraire prescrit conformément aux dispositions de pre 10, 
ation des gures où doivent s'accomplir les opérations 


$ t, el l'indi 
autorités administratives; 


de inc et d'autres 
Li ndications relatives aux formalités exigées par les douanes 
res autorités adininistratives conformément à l'article 15; 

h) La mention que le destinataire a le droit de modifier le contrat 

| n<port: cette mention, à inscrire dans la case: « Déclaralion 

», doit avoir le libetlé suivant: « Deslina- 


pour l'accomplissement.. 
l ordres uilérieurs ». 


ire aulorisé à donner des 
; la lettre de voiture d'autres 
par les lois et 


contraires à la 


3. —Nn 


S st permis d'insérer dans 
déclaralions que si elles sont prescrites ou admis: 
régieinents d'un Etat ou par les lariis, et ne sont pas 
presente Convenuon. 

Il est interdit de remplacer la leltre de voiture par d'autres pièces 
ou d'y ajouter d'autres dncuments que ceux qui sont pre:crits ou 
admis par la présente Convention ou par les tarifs. Toutefois, 
lorsque les lois et règlements en vigueur à la gare expéditrice Île 
preserivent, l'expéditeur doit établir, outre la lettre de voilure, uns 
pièce deslinée à être conservée par le chemin de fer pour lui servis 
de preuve du contrat de transport, 


$ 9 — Une lettre de voiture doit être établie pour chaque envai 
Toutefuis, sous le couvert d'une seule lettre de voilure, ne doivent 
pas tre remises au transport: 


a) Des marchandises qui, en raison de leur nature, ne peuvent 
pas Ôlre chargées en commun sans inconvénients ; 

b} bes marchandises dont ie chargement incombe pour partie au 
Chemin de fer el pour partie à l'expéditeur; 

c) Des marchandises dont le chargement en commun porterait 
atteinte aux prescriptions des douanes ou d'autres auiorilés adiminis- 
tralives; 

d\ Des marchandises admises au transport sous cerlaines condi- 
lions, lorsqu'il s'agit de matières et objets dont le chargement en 
commun où avec d'autres marchandises est interdit en vertu de 
l'Annexe 1 à la présente Convention. 


$ 10. — Une méme leltre de voiture ne peut comprendre que le 
chargement d'un seul wagon. Toutefois avec une seule lettre de 
Voilure peuvent étre reimis au transport: 


a) Les masses indivisibles et objets de dimensions exception 
De:les dont le chargement exige plus d'un wagon; 

b) Les envois chargés en plusieurs wagons, lorsque des disposi- 
ons particulières au trafic ou des tarifs internationaux l'autorisent 
Pour la lotalité du parcours. 


8 11. — L'expéditenr est autorisé à insérer au bas du verso de la 
lettre de voiture, mais à titre de simple information pour le desti- 
halaire et sans qu'il en résulte ni obligalion ni responsabilité pour 
le chemin de fer, des mentions qui se rapportent à j'envoi, corume 
par exemple : 

« Envoi de N.... 

« Par ordre de x. 

« A la disposition de à. DS 

« Pour être réexpédié à + se 

« Assuré auprès de N.... 

« l'our la ligne de navigelion N..., » Ou « pour le navire N.... »; 





« Provenant de la ligne de navigation N..., » où « du navire N.... 95 


« Pour la ligne de service automobile N... »; 
« Provenant de la line de service automobile N... +; 
« l'our la ligne aérienne N.. »; 


« Provenant de la ligne aérienne N.... »; 
« l'our l'exporlalion à destinalion de NN... ». 


Arliu le 1. 


“jations de la lettre de voiture. Surlares, 


Responsabilité pour les Enor 
surcharge. 


Mesures à preidie en cas de 


$ !. — L'expéditeur est responsable de l'exactitude des indications 
et déclaralions inscrites par ses soins dans la lellre de voilure, il 
te toules les cons iuenees résultant du [ait que ces déc'ara- 
tions où indications seraient irrégulières, inexactes, incomplètes 01 
inscrites ailleurs qu'à la place réservée à chacune d'elle si celte 
place est insuffisante, une mention porlée à ceite mine place par 
l'expcditeur renverra à l'endroit de la lettre de vuilure où se trouve 
le comp! iment de l'ins riplion. 


SUunpor 
Su por 


€ 2 — Le chemin de fer a toujours le droit de vérifier si l'envoi 
répond aux énoncialions de la lettre de voiture et si les mesures de 

sévurilé prescrites par l'Annexe 1 ont élé observées 
S'il s'agit de la vérification du contenu de l'envoi, l'expédileur ou 
le destinataire doit être invité à y assister, selon qu'elle à lieu à la 
gare destinataire. Si l'intéressé ne se prè- 
sente pas où si la vérification à lieu en cours de roule et à défaui 
d'autres prescriptions légales ou réglementaires en vigueur dans 
l'Eiat où la vériflcalion a Leu, celle-ci doit se faire en présence de 
deux témoins étrançers au nin de fer, Le chemin de fer ne peut 
cependant procéder à une vériflealion du contenu en cours de route 
qu'à la condition que ce: À 0! éral jon soit commande par les néces 
i douane ou d'aultrea 


£are ex wditrire au à la 


ln 1 ! tu 


il l'exploitation ou par les règ'ements de 
auloriies adiministrauves. 

Si le résu'tat de la vérification diffère des indications de la lettra 
de voilure, il doit être inserit dar elle-ci, Si la vérification a lien 


à la gare expéditrice, l'inscriplion doit également Cire fuite dans le 
dupiivata de la leltre de voiture, lorsqu'il se trouve entre les mains 
du chemin de fer, Si l'envoi ne répond pas aux én onclalions de la 
letire de voilure, les frais occasiot nés par la vérification grèvent la 


marchandise, à moins qu'ils n'aicnt Clé payés sur place. 


83. — Les lois el règ! que Etat déterminent les condi 
tions dans lesquelles le chemin de ter a le droit ou est tenu da 
consla'er ou de véritler le poi ls de la marchandise ou le nombre des 
colis, ainsi que Ja lare réelle des wagons. 

Le chemin de fer esl tenu d'indiquer dans fa leftre de voilure le 
résultat des constatations failes au sujet du poids, du nombre deg 


la tare révile des wagons. 


ements de cha 


colis, ainsi que de 


$ 4. — En cas de pesage sur un pont À bascule, le poids est déter. 
miné en déduisant du poids total du wagon chargé la ture inscrite 
sur le wagon, à moins qu'une lare différente ne résulte d'un pesage 
spécial du Wagon vide. 


85. — Si un pesaze opéré par le chemin de fer après la conclusion 
du contrat de transport fait apparaitre une différence de poids, le 
poids ronstatf par la gare expéditrice, où à défeut le poids deelaré 
par l'expéditeur, reste déterminant pour le calcul du prix de trans- 
port dans les cas suivants: 


a) Si la différence est manifestement due à la nature de Ta mar- 


chandise ou aux influences alimosphériques ; 

b) Si le pesaze opéré par le cheunin de fer après la conclusion du 
contrat de transport est effectué sur pont-baseule et ne fait pas apjra 
raitre une différence supérieure à deux pour cent du poids constaté 
par la gare expéditrice ou, à défaut, qu poids déclaré par l'expéditeur, 


8 6. — Sans préjudice du payesment de la différence du prix de 
transport et d'une indemnité pour duminage éventuel, te cheinin de 
fer peut per urlaxe dans Les 
Craurs 


C\oir une Cas el aux conditions fites 


a) En cas de désignation irrégulière, inexacte ou incomrnlite des 
matières el objets exclus du transport en vertu de l'Annexe F, la 
surtaxe est de trois francs par kilogramume de poids brut du cols 
entier; 

b) En cas, soit de désignation irrézulière, Inexacte on inremnliie 
des matières et objets admis au transport sous cerlaines conditions 
en vertu de l'Annexe 1, soit d'inobservation des mesures de sécurité 
preseriles dans celle Annexe, la surlaxe est de deux francs par kilo 
gramme de poids brut du cols entier; 

c) En cas de désignation indiquaut d'une manière irrégulière, 
inexacte où incomplète la nature d'une expédition comprenant des 
marchandises autres que celles qu sont prévues sous lettres « et 
b du présent paragraphe, ou en général en cas de désignation pou- 


vant, d'une manière quelconque, faire bnéficier l'envoi d'un tarif 
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plus réduit que celui qui est effectivement applicable, la surlaxe 
est égale au double de la différence entre le prix de transport depuis 
le point de départ jusqu'au point d de:lination régulièrement 
&pph L'« ü a désig io! irrégulicre inexacte ou jncom 
pl 0 elui ii aurait dû ètre perçu, si la désignation avail été 
r 111 Cle [A m1} L 

Lorsqu un eux ‘ ilué par de marchandises taxées à def 
prix dif et que le poids de cha une d'elles peut être déter- 
tin \ l .. 4 est « lt d'après la taxe appli 
cable à chacune des marchandises, si ce mode de calcul fait res- 
surf taxe pus il 

d) Eu cas d'indication d'un poids inférieur au poids réel, la surtaxe 
est érar double de !a différence entre le prix di transport du 
poids d { lu poils constaté, depuis la gure expéditrice 
disqu à ( NOUS 

e | de surcharge d'un wagon chargé par l'expéditeur, la sur- 
tac ( in fois le prix de transport, entire la gare expédi- 
trics la gare d halaire, du poids en excédent sur la limile de 
charge, H x ! e quand la charge d'un wagon dépasse la limite 
d l ei ivante 

I qu po ju'ubé le inseriplion relalive an 
poids du cha wnt qu'il peut recevoir, celle-ci est considérée 
ce | \ male ‘ la limite de charge est alors 
« chars DELL augmentée de cinq pour cent 

I | e deux insecriphions, celle qui indique le ton 
na le plus faible détermine la charge normale: celle qui indique 
le e | él termine la limite de charge; 

!) * \ méme wagon, indication d'un poids inférieur 
au | Î t ron e, le irtaxes relulives à ces deux infrac- 
Lion ont perçu naulativement. 

47 La surtaxe à percevoir conform ‘ment au paragraphe G grève 
la marchandise tran<portée, quel que soit le Leu où ont élé cons- 
tot { [ jui la justifient 

Es | nontant d r'axses et le motif de leur perception 
done: Cut ineortio da la lettre de voilure, 


8 9% — La surlase n'est pas duc: 
a) En cas d'indication inexacte du poids, lorsque le pesage par le 


, u Li 
chemin de fer est oblsatoire d'après les règles en vigueur à la gare 
expditrire 

b) 1 as d'indication inexacte du poids ou en cas de surcharge, 
si l'expéditeur à demandé dans la leltre de voiiure que le pesage 
soit fast par le chemin de fer; 

€) ca dr ureharze occasionn‘e, au cours du transport, par 
des influences atmosphériques, s'il est prouvé que le chargement du 
Wagon à élf effectué conformément aux prescriptions en vigueur à 
la gare expéditrire 

d, In eas d'ausimentation de poids survenue pendant le transport, 
sans qu'il y ait surcharge, s'il est prouvé que celle auginenlaiion 


influences atmosphériques ; 


€) En cas d'indicacion inexacte êu poids sens qu'il y ait surcharge, 
lorsque ia différence entre le poids indiqué dans la lettre de voiture 
et le poids constaté ne dépasse pas deux pour cent du poids déclaré. 
# 10 Quand la surcharge d'un wagon est constatée par la gare 
expéditrice où par une gare intermédiaire, l'excédent de charge peut 
dire retiré du wagon, môme s'il n'y à pas lieu de percevoir une sur- 


taxe, L'expéditeur est, S'i v a lieu, invilé sans relard à faire con- 
hailre comment il entend disposer de l'excédent de charge. 
Toutefois, Le de-linataire qui a modifié le contrat de transport, en 


verlu de l'article 72, duit être visé el invit£ à donner des insiruc- 
io } ernant l'excédent de charge. 

La surcharzse est taxte, pour le parcours effectué, d'après le prix 
de transport appliqué au chargement principal, avec la surtaxe pré- 


vue du paragraphe 6, s'il y a lieu; en cas Ge déchargement, les 
frais de le opération sont perçus d'après le tarif des frais acces- 
soires du chemin de fer qui l'effectue, 

| t prescrit d'expédier la surcharge à la gare desti- 
hnalaire du chargement principal, à une autre gare destinataire ou 
r à la gare expéditrice, elle est trailfe conne un envoi 


Article « 
Conclusion du contrat de transport, Duylicala de la lettre de voiture. 


£ 1. — Le contrat de transport est conclu dès que le chemin de fer 
e\pédiieur à accepté au transport la marchandise accompagnée de 
la leltre de voilure. L'acceplation est constatée par l'apposition sur 
la lettre de voilure du timbre de la gare expéditrice, porlant la date 
de l'acve patio 


82. — L'apposition du timbre doit avoir licu immédiatement après 
li remise de la totalité de l'envoi faisant l'objet de la lettre de voi- 
ture et le payement des frais que l'expéditeur prend À sa charge. 
aprosilion doit avoir lieu en présence de l'expédileur si ce 
ernier le 


demarde, 





du contrat de transport. 


8%. — Après l'apposition du timbre, la lettre de voiture fait preuve 


8 #4. — Toutefois, en ce qui concerne les marchandises dont Le 
chargement incombe à l'expéditeur en vertu des prescriptions de: 
tarifs ou des conventions passées avec lui, lorsque de telles conven. 
tions sont autorisées à la gare expéditrice, les énonciations de là 
leltre de voiture relatives soit au poids, soit au nombre des coli: 
ne font preuve contre le chemin de fer que si la vérification de « 
poids ou du nombre des colis a été faite par le chemin de fer « 
conslatée sur la lettre de voiture. 


8 5. — L'expéditeur doit présenter au chemin de fer en "n° 
temps que la lettre de voiture le duplicata conforme au md 
de l'Annexe I à la présente Convention, 

Le chemin de fer est lenu de certifier, par l’apposition du timbr 
à date sur le duplicata, la réception de la marchandise et la date de 
l'acceplation au transport, 

Ce duplicala n'a la valeur ni de Ja lettre de voilure accompagnait 
lenvoi, à1i d'un connaissement. 


Article 9. 
Tarifs. Interdiction d'accords particuliers. 


& 1. — Le prix de transport et les frais accessoires sont cal 
conformément aux tarifs légalement en vigueur et dûment publi 
dans chaque Elat, valables au moment de la conclusion du contrat 
de transport, méme si le prix de transport est calcul séparément 
sur différentes sections du parcours. 

Toutefois, la publication des tarifs internationaux n'est obligatoirs 
que dans les Etals dont les chemins de fer participent à ces Î 
comme réseaux de départ et d'arrivée. 

Les majoralions de tarifs internationaux et autres dispositions qi 
auraient pour effet de rendre plus rigoureuses les conditions de trans. 
port prévues par ces tarifs, n'entrent en vigueur que quinze jours 
au viu: tôt après leur publication. Toutefois, 


6) Si un tarif international prévoit l'extension d'un tarif in'éri 
au parcours total, les délais de publication de ce tarif intérieur : 
ajylecables; 

b) Les majorations des prix d'un tarif international consécutives À 
un relèvement général des prix des tarifs intérieurs d'un chemir 
fer participant entrent en vigueur le lendemain de leur publicalir 
à condition que l'adaptation des prix du tarif international qu er- 
traîne ce relèvement ait été annoncée au moins quinze jours à 
l'avance. Cette annonce ne peut toutefois pas être antérieure à 
cate de la publication du relèvement des prix des tarifs intérieur: 
en cause, 

L:s tarifs doivent contenir toutes les indications nécessarr < an 
caleu! du prix de transport et des frais accessoires et spécifier, | 
cas évhéant, les conditions dans lesquelles il sera tenu co: 
change. 


£ 2, — Les tarifs doivent faire connaître toules les conditions <pé- 
cales aux divers transports, et nolamment la vitesse à laquelle 1: 
s'appliquent, Si, pour toutes les marchandises ou pour certaircs 
d'enire celles, ou pour certains parcours, un chemin de fer a 
tarilication ne comportant qu'une seule vitesse, cette tar:ficall 
peut être appliquée aux transports effectués tant avec lettre de \: 
ture blanche qu'avec lettre de voiture à bandes rouges, sons }r: 
conditions de délai de livraison qui résultent, pour chacune de ces 
lettres de voiture, des dispositions de l'article 6 ($ 4) et de 
lürticle 11. 

Les conditions des tarifs sont valables pourvu qu'elles ne sai 
pas contraires à la présente Convention, sinon elles sont consiuc:es 
comme nulles et non avenues. 

L'application d'un tarif international peut être subordonnée à 
revendication expresse dans la letire de voiture, 


PR 


$ 3. — Les tarifs doivent être appliqués à tous les intéressés d 
manière uniforme. 

Tout accord particulier qui aurait pour effet d'accorder une rédurc- 
tion sur les prix des tarifs est formellement interdit et nul de plen 
droit. 

Toutefois, sont autories les réductions de prix dûment publiées 
et également accessibles à tous aux mêmes condilions, ainsi qi? 
celles qui sont accord‘es soit pour le service du chemin de fer, : 
pour le service des adiminisirations publiques, soit aux œuvres uë 
bienfaisance, 


nl 


8 4 — I n'est perçu au profit des chemins de fer, en sus du pr 
de transport et des frais accessoires prévus par Jes tarifs, aucune 
somme autre que les dépenses faites par eux, telles que droits de 
douane, d'octroi, de police, frais de camionnage d'une gare à l'autre 
non indiqués par le tarif, frais de réparations à l'emballage e\i- 
rieur ou intéricur des marchandises, nécessaires pour en assurer ll 
conservation, et autres dépenses analogues, Ces dépenses doive! i 
Cire dûment constatées el décomplées à part sur la lettre de v0r 
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s \ laqmelle Jes pièces justificatives doivent être jointes, Quand 
vement de ces dépenses incombe à l'expéditeur, les pièces jus- 
vives ne sont pas livrées au deslinalaire avec la lettre de 

mais eiles sont remises à l'expéditeur avec le compte des 

{ umme il est dit à l'artiche 15. 

Article 10, 
Itinéraires et tarifs applicables. 
- L'expédilteur peut prescrire, dans la lettre de voiture, l'iti- 
\ suivre. I ne peut le jalonner que par des points frontières 
“as échéant, par des geres de (ransit entre chemins de fer. 


Sont assimilées à une prescription d'ilinéraire : 


[a désignation des gares où doivent s'effectuer Jes formalités 
par les douanes et autres autorités administratives, ainsi que 
les gares où des soins spéciaux doivent êlre donnés à l'envoi 
\ donner aux animaux, reglacage, elec. 
La désignation des tarifs à appliquer, en tant qu'elle suffit à 
rminer les gares entre lesquelles les tarifs revendiqués doivent 
inpliqués ; 
dication du payement de tout ou partie des frais jusqu'à X 
\ ut nommément le point où se fait la soudure des tarifi- 
{ des pays limitrophes). 
Le chemin de fer ne peut, hors des cas visés à l'article 5 
j et à l'article 24 (8 1), elivetuer le transport par un ilinéraire 
d t de celui prescrit par l'expaditeur qu'à la double condition : 
Que les formalités exigées par les douanes et antres autorités 
aliministratives, ainsi que les soins spéciaux à donner à l'envoi 
donner aux animaux, reglaçage, etc.), aient toujours lieu 
lésignées par l'expéditeur ; 
Que l'envoi n'ait pas à supporter des frais et délais de livrai- 


érieurs aux frais et délais calculés par l'ilinéraire indiqué par 
l'expéditeur. 
i. — Sous réserve des dispositions du paragraphe 3, les frais 
( délais de livraison sont calculés par l'itinéraire prescrit par 
| liteur ou, à défaut, par l'itinéraire que le chemin de fer 
Es il. 
ñn — L'expéditeur peut prescrire, dans la lettre de voilure, les 


\ appliquer, 


$ 5 — Si les indicalions données par l'expéditeur ne suffisent 
js à determiner l'itinéraire ou les tarifs à appliguer ou si certaines 
de ces indications sont incompatibles, le chemin de fer doit choisir 
l'ilinérahïe ou les tarifs qui lui para-sent les plus avantageux pour 
L'expodteur. 
Le chemin de fer n'est responsable du domage résuitant de ce 
choix qu'en cas de dol ou de faute lourde 
8 7. — S'il existe un tarif interaational depuis la gare expéditri-e 
à la gare destinalaire et si, à défaut d'indications suffisantes 
de l'expéditeur, le chemin de fer a appliqué ce tarif, il est tenu 


de rembourser à l'avant droit, sur sa demande, la différence éven- 
Ù entre le prix de transport sinsi appliqué et celui qu'aurait 
donné, sur le même parcours, la soudure d'auires tarifs, ea tant 


que cette différence excède Six francs par lcttre de voiture. 


Arlicle 11 
Délais de livraison. 
S !. — Tes délais de livraison sont fixés par les règlements en 
Vigueur entre les chemins de fer participant au transport ou par 
les (arifs internationaux apvlicables depuis la gare expédikice jus- 
qu'à la gare destinalaire, Les délais ainsi fixés ne doivent pas étre 
Supereurs à ceux qui résulteraient des dispositions des paragraphes 
suivants. 
$ 2 — A défaut d'indication des délais de livraison dans les règle- 
ments on tarifs brternationainx ainsi qu'il est prévu au paragraphe 1 
el Sous réserve des disposilions des paragraphes ci-après, les délais 
de livraison sont les suivaats : 
a) Pour Ja grande vitesse : 
fe Dé'ai d'expédition : douze heures: 
2 Délai de transport, par fraction indivisible de 200 km de 
distance d application des tarifs: vingt-qualre heures; 
b) Pour la petite vitesse: 
1° Délai d'expédition: vingt-quatre heures: 
2 Délai d2 tran<port, par fraction iadivisible de 200 km de dis- 
lance d'application des tarifs: vingt-quatre heures. 


8 3. — Le défai âe transport est calculé sur la distance totale 
enire la gare expéditrice et Ja gare destinataire ; le délai d'expédition 
n'est comyté qu'une seule fois, quel que soit le nombre des réseaux 
cinprumtés, 
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S À — Les lois el règ! 


? 


ments de chaque Etat dé‘ermiaent dans 
quelle mesure les €l Î | 


i 
enuns de fer out la faculté de fixer des délais 
supplémentaires dans les cas suivants 
a) Pour les envois remis à l'expédilion en dehors des gares ou 
livrables en dehors des gares 

b) Pour les transports qui empruntent: 


— soit la mer ou les voies navigables intérieures par bac ou pag 


bateau. 

— soit une route ne comportant pas de voie ferrée, 

— soit certains raccorderme reliant deux lignes d'un mème 
réseau ou de rc-eoux diffcrents, 

— soit ‘ne ligne se’chdaun 

— soit une 'igne dont les rails n'ont pas l'écartement rmal : 


ec) l'our les transports qui sont taxés à des larifs intéricurs pés 
cixux et exceptionneis à prix réduils; 
d) A l'occasion de circon-tances extraordinaires de nature à déler- 
DMC : 
léve'oppement anormal du trafic 


— soit un 


— soit des difficultés anormales pour l'exploitation, 


8 5. — Les 


tres a, b, etc, 


délais supplémentaires prévus sous paragraphe 4, lets 
doivent figurer dans Les tarifs. 

Les déjais supplémentaires paragraphe #4, lettre d\, 
doivent étre pub'iés et ne peuvent entrer er vigueur avant leur 


publication. 


PrOvuUSs sous 


8 6. — Le délai de livraison pread cours à partir de l'heure da 
nuit après l'acceptation au transport de la marchandise, prévue à 
l'article 8 ($ 1). Toutefois, pour is en grande vilesse, le dfiat 
commence à courir vingt-quatre heures plus lard lorsque Je jour 
qui suit celui de l'aceptation au transnort est un dimanche ou un 
jour férié légal et lorsque la gare expéditrire n'est pas ouverie, 
pour les envois en grande vitesse, ce dimanche où ce jour férié, 


les en1 


8 7. — Le délai de livraison ext ispendu : 

a) Pour tous ls envoi auf faute jmputable au chemin de fer, 
pendant le séjour que nécessitent: 

1» La vérification conforme à l'article (88 2 et ?), qui fait appa- 
raitre des différences par rapport aux inseripuons dans la leltre de 
Voiture ; 

20 L'accomplissement des formalités exigées par les couanes et 
autres autorités adimini-tralives; 

3e La modifieation du contrat de transport ordonnée en vertu d8 
l'article 21 ou de l'artimle 22; 


\ 


so Les soins spéciaux à donner à l'envoi (soins à donner aux ani- 
maux, reglacage, ele.); 
5e Toute interruption de trafic empêchant temporairement de com- 
men‘er ou de continuer le transport; 
b} Pour les envois en petite vitesse, 
légaux ; 


les dimanches et jours fériés 


c) Pour les envois en grande vilesse, Jes dimanches et cerlains 
jours férics légaux lorsque, dans un Ftat, les lois ou règ'ements 
prévoient l'interruption totale ou partielle du transport, en grande 


vitesse, d marchandise: les dimanches et « ours fériés 
j 


SS8 Lorsque le délai de livraison doit prendre fin après l'heure 
de fermeture de la gare destina'aire, 1 expiration de ce délai € t 
reportée deux hewres après l'heure d'ouverture de la gare qui suit 


l'expiralion du délai de livrai-on, 


En outre, pour les envois en grande vilesse, lorsque le dernier 
jour du deai de livraison est un dimanche où un jour férié légal 
ct lorsque la gare destinataire n'est pas ouverte pour les envois en 
grande viles-e ce dimanche ou ce jour férié, l'expiration du délai 


de livraison est reportée au lendemain de ce dimanche ou de ce 
jour férié, 

8 9 — Le délai de livraison est observé si, avant son expiration: 

a) L'arrivée de la marchandise est notifiée et celle-ci tenue à dis- 
posilion du deslinalaire, lorsqu'il s'agit d'envois livrables en gars 
ct qui doivent faire l'objet d'un avis d'arrivée ; 

L) La marchandise est ienue à disposition du destinataire, lor qu'il 
s'agit d'envois üvrables en za7e et qui ne fomt 3 l'objet d'un avis 
d'arrivée; 

c) La marchandise est mise à la disposition du deslinalaire, lors 
qu'il s’agit d'envois livrables en dehors des gares. 


Article 12. 


Etat de la marchandise Emballage. 


8 1. — orsque le chermim de fer a ceple au transport une mars 
Chandise présentant des signes manifesles d'avarie, il peut exiger 
que l'élat de cetle marchandise fasse l'objet d'une mention spé- 
Ciale sur la lettre de voilure. 


LL 2. — Lorsque la nature de la marchandise exige mn ermbailage, 
l'expéditeur doit l'emballer de telle sorte qu'ek soit préservée de 











nn. 





perle totale ou partielles et d'avarie en cours de transport et ne 


| ter doinmage aux personnes, au matériel ou aux 


} tu Ï le por 
dure inatchandises 
L'emballage doit, d'ailleurs, être conforme oux prescriptions des 


tour fs et reglements du chemin de fer expéditeur. 

5 Si l'expéditeur ne s'est pas conformé aux prescriptions du 
paragraphe 2, 16 chemin de fer peut, soit refuser l'envoi, soit exiger 
‘ue l'e pod leur reconnais e, sur la lettre de voiture, l'ab cnce 
d'emballage cu l'état défec'ueux de l'emballage en donnant une 
{ cri] \ exacte de viui ci 

s4 L'expédiieur est responsable de tou'es les conséquences de 

bsence d'emballage ou d on état défectueux. NH est tenu, notam- 


nent, de ré] r le préjudice que le chemin de fer aurait subi de 


} 

1 

ce chef, Si la lettre de voilure ne mentionne pas le défaut d'em- 
} t 

L 


lcfec'ueux, la preuve de ces vices incombe au 


- Lorsqu'un expéditeur à l'habitude d'expédier, de la même 
gare, de: marchandises de méme nature nécessilant un emballage 
et de ln remeitre, soit & s emballage, soit sous le méme embhal- 
love défectueux, fl peut se dispenser de atisfaire pour chaque expé 


: 


diddon aux pt riplions du paragraphe 3, en déposant dans ceite 
une déeliraiion générale conforme au modèle prévu à l'an- 
ee HE à la présente ronvention. Dans ce cas, la lettre de voiture 


! 


doit coalenmir "mention de ja déclaration générale remise à la gare 
tXpeditrne 
te Sauf exception prfvue dans les tarifs, l'expéditeur est tenu 


d'indiquer sur chaque colis es expéditions de détail, d'une manière 
claire et de facon imdclébile ne permettant aucune confusion et 
concordant parfaitement avec les jadicalions figurant sur la lettre 


ue viuilure 


a) Des marques et de méros ou, à céfaut, l'adresse du des- 
Lalaire 
b) La gar destinataire 


Lé 

Si le réglement applicable au chemin de fer expéditeur le prévoit, 
le nom et l'adresse du destinataire doivent être ins'rits soit à 
découvert, foit +cus vne et‘iquelle zeypliée qui peut %lue cuverte 
seulement si le lettre de voiture fait défaut. 

Les indications sous letires a) et b) doivent aussi figurer sur 
chaque éc'ément des Wwägons complets qui, expédiés en trafic fer— 
her, doivent êire transbordés, 

Les anciennes inscriptions ou étiquettes doivent être ob'itérées ou 
enlevées par l'expéditeur, 


8 7 Sauf exception expressément prévue dans les tarifs, ne 
sont pas transportés autremeat que par wagons complets les objets 
fragiles (lets que la verrerie, la porcelaine, la poterie), les objets 
uui s'éparpilleraient dans les wagons (tels que les noix, les fruits, 
les fourrages, les pierre:), ainsi que les marchandises qui pourraient 
salir on détériorer les autres colis (telles que le charbon, la chaux, 
la cendre, les terres ordinaires, les terres à couleur), à moins que 
ces marchandises ne soient emballées ou réuaies de telle sorte 
qu'elles ne puissent se bri-er, se perdre, salir ou détériorer d'autres 
eol15. 


Article 13. 


Pièces à fournir pour l'accomplissement des formalités exigées per 
tes douane; et autres cuturités administratives. Fermrture doua- 
mere 
8 1. — L'expédi'eur est tenu de joindre à la leltre de voiture les 

pièces qui sont nécessaires à l'accomplissement des formalités à 

remplir, avant la livraison de la marchandise au de-tinalaire, vis- 

à vis des douanes et autres autorités administratives, Ces pièces doi- 

vent concerner uniquement les marchandises faisant l'objet d'une 

méme leltre de voiture, à moins que les prescriptions administra- 
lives ou les tarifs n'en disposent autrement. 

Lorsque ces pièces ne peuvent étre jointes à la lettre de voiture, 
l'expéditeur doit les faire parvenir en temps utile au bureau de 
vare, de douane ou de toule autre autorité, où les formalités doi- 
vent être remplies; la lettre de voiture doit indiquer le bureau où 
ces pièces seront tenues à la disposition du chemin de fer. 


8 2 — Le chemin de fer n'est pas tenu d'examiner si les pièces 


fouraies sont suffisantes et exactes. 

L'expéditeur est responsable envers le chemin de fer de tous 
dommages qui pourraient résulter de l'absence, de l'insuffisance ou 
ce l'irrégulari'é de ces pièces, sauf le cas de faute de la part du 
chemin de fer. 

Le chemin de fer est responsable, au même titre qu'un commis- 
s'onnaire, des conséquences de la perte, de la non-ulilisalion ou 
de l'utilisation irrégulière des pièces mentionnées sur la lettre de 
voilure et qui accompagnent ce document, ou sont déposées entre 
ses mains; toutefois, l'indemaité qu'il aura à payer ne devra jamais 
tire supérieure à cele qui serait due en cas de perte de la mar- 
chandi;e, 
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8 3. — L'expédileur est tenu de se conformer aux prescriptions 


douanières au sujet de l'emballage et du bâchage des marchandises 
Le chemin de fer peut refuser les envois dont la fermeture doua- 
nière est endommagée ou défectueuse. 

Si l'expéditeur n'a pas emballé ou bâché les marchandises confor. 


mémeat aux prescriplions douanières, le chemin de fer a le droit 
d'y pourvoir. Les frais grèvent la marchandise. 


CuartRe IE — EXÉCUTION DU CONTRAT DE TRANSPORT 
Article 11. 
Femise au transport et chargement des marchandises. 


$ 1. — Les opéralions de remise au transport de la marchandi.e 
sont régies par les lois et règlements en vigueur à la gare ex] 
ditrice. 

8 2, — Le chargement incombe soit au chemin de fer, soit À 
l'expéditeur selon les prescriptions en vigueur à la gare expéditrn 
à moins que la présente convention ne renferme d'autres disposili 
ou que la lettre de voilure ne mentionne un accord spécial conciu 
entre l'expéditeur et le chemin de fer. 

8 2. Les marchandises doivent être transportées soit en wagons 
couverts, soit en wagons découverts, Soit en wagons spéciaux arm 
nagé<, soit en wagons découverts bâchés, selon les prescriptions de: 
tarifs internationaux, à moins que la présente convention nn: 
contienne d'autres prescriplions à cet égard. S'il n’y a pas de tarif: 
internationaux ou s'ils ne contiennent pas de dispositions à ce 
sujet, les prescriptions en vigueur à la gare expéditrice s'appliquent 
sur tout le parcours, 


Article 15. 
Formalités exigées par les douanes et autres autorités administrativer, 


$ 1. — En cours de roule, les formalités exigées par les douancs 
et autres autorités administralives sont remplies par le chernin d 
fer, Celui-ci est libre, sous sa propre responsabilité, de confier ce 
soin à un mandataire ou de s'en charger lui-même. Dans l'un et 
l'autre cas, le chemin de fer assume les obligations d'un comm: 
sionnaire. 

Toulelois, l'expéditeur, par une mention dans la lettre de voiture, 
ou le destinataire qui donne un ordre en vertu de l'article 22 (8 1, 
lettre d), peut demander d'assister lui-même ou de se faire repré- 
senter par un mandataire désigné aux opérations prévues à l'alinea 
précédent, pour fournir tous renseignements et présenter toutes 
observations utiles et, dans la limile permise par les lois et règle 
ments, de procéder au paiement des droits de douane et autres 
frais. Ni l'expéditeur, ni le destinataire, ni leur mandataire n'a le 
droit de prendre possession de la marchandise ou d'effectuer les 
opérations, 

Si l'expéditeur a désigné pour l'accomplissement des formalilfs 
exigées par les douanes ou autres autorités administratives, une 
gare où les prescriptions en vigueur ne permettent pas d'accomplir 
ces formaiilés, ou bien s'il a prescrit, pour ces opérations, tout autre 
mode de procéder qui ne peut pas étre exécuté, le chemin de fer 
opère de la facon qui lui paraît être la plus favorable aux jintérets 
de l'ayant droit et fait connaître à l'expéditeur les mesures prises. 


Si l'expéditeur a inscrit dans Ja lettre de voilure la mention 
« franco de douane », le chemin de fer a le droit d'accomplir les 
formalités douanières à son choix soit en cours de roule, soit à la 
gare destinataire. 

$ 2. — Sous réserve de l'exception prévue au paragraphe 1, der- 
nier alinéa, le deslinalaire a le droit d'accomplir, à la gare destina- 
taire pourvue d'un bureau de douane, les formalités douanières, 
si la lettre de voiture prescrit le dédouanement à l'arrivée ou si, 
en l'absence de celte prescription, la marchandise arrive sous régime 
de douane. S'il use de ce droit, il doit acquitler au préalable Jes 
frais grevant l'envoi, 

Le chemin de fer peut procéder comme il est dit au paragrephe f 
si, dans un délai prévu par les règlements en vigueur à la gare 
destinataire, le destinalaire n'a pas retiré la lettre de voilure. 


Article 16. 
Livraison. 


8 1. — Le chemin de fer est tenu de livrer au destinataire, contre 
décharge, à la gare destinataire, la lettre de voilure et la marchan 
dise. 

L'acceptation de la lettre de voiture oblige le destinataire à payer 
au chemin de fer le montant des créances mises à sa charge. 
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£ ®. — Les lois et règlements en vigueur à la gare destinataire 
déterminent si le chemin de fer a le droit ou l'obligation de remettre 
ja marchandise au domicile du destinataire. Les opérations de livrai- 
son sont régies par les mêmes lois et règlements, Si le chemin de 


ter remet ou fait remettre la marchandise à domicile, la livraison 
n'est réputée effec{uce qu'au moment de celle remise, 


$ 3. — Après l'arrivée de la marchandise à la gare deslinalaire, 
le destinataire a le droit de demander au chemin de fer de lui 
remettre la lettre de voiture et de lui livrer la marchandise, Si la 
perte de la marchandise est établie ou si la marchandise n'est pas 
arrivée à l'expiration du délai prévu à l'arlicle 3%, paragraphe 1, le 
destinataire est autorisé à faire valoir en son propre nom vis à-vis 
du chemin de fer, les droits qui résultent pour lui du contrat de 
transport, à condition d'exécuter préalablement les obligations que 
ce cuutrat lui impose. 


8 4. — L'ayant droit peut refuser l'acceptation de la marchandise, 
méme après la réception de la letire de voiture et le paiement des 
frais, tant qu'il n'a pas été procédé aux vérifications requises par 
lui en vuc de constater un dommage allkégué, 

Les réserves éventuelles formulées lors de la livraison de la mar- 
chandise ne sont d'aucun eflet, si elles ne sont pas acceptées par 
le chemin de fer. 


Article 17, 
Paiement des frais. 


$ 1. — Les frais (prix de transport, frais accessoires, droits de 
douane et autres frais survenant à partir de l'arceptation au trans- 
port jusqu'à la livraison) sont payés soit par l'expéditeur, soit par 
le destinataire, conformément aux disposilions ci-dessous, 

Pour l'application de ces dispositions, sont considérés comme prix 
de transport, les droits qui, d’après le {arif applicable, doivent être 
ajoutés aux prix résultant des barèmes ou aux prix exceptionnels 
lors du calcul du prix de transport. 


$ ? — L'expéditeur qui prend à sa charge la lo'alité ou une partie 
des frais doit l'indiquer, en portant, dans la rubrique correspon- 
dante de la lettre dé voiture, la mention : 


a) « Franco de tous frais », s'il prend à sa charge lous les frais 
(prix de transport, frais accessoires, droits de douane et autres 
frais 

b) « Franco », s'il prend à sa charge la totalité Au prix de trans- 
port ainsi que tous les frais accessoires qui, d'après les règlements 
et les tarifs intérieurs du pays expédileur ou, le cas échéant, du 
tarif international appliqué, peuvent être mis en comple par la 
gare expéditrice au moment de la rermise au transpwrt; 

€) « Franco y compris... », s'il prend à sa charge des frais en sus 
de ceux indiqués sous b); il doit désigner exactement ces frais; 

d) « Franco de port », s'il prend à sa charge uniquement le prix 
de transport ; 

€) « Franco de douane », s'il prend à sa charge toutes les sommes 
que la douane percoit C'a chemin de fer, ainsi que les frais acecs- 
soires et autres frais à percevoir par le chemin de fer pour le dédoua- 
nement: 

[) L'une des mentions prévues ci-dessus complétée par les mots: 
« jusqu'à X » (X désignant nommément le point où se fait la sou- 
dure des tarifications des pays limitrophes), s'il prend à sa charge 
tout ou partie des frais jusqu'à X, mais à l'exclusion de tous frais 
se rapportant au pays ou au chemin de fer subséquent; 

g) « Franco pour. », s'il prend à sa charge une summe délce 
mince, Cette somme doit être indiquée en toules leltres; elle doit 
Ctre cxprimée dans la monnaie du pays expéditeur, sauf dispositions 
contraires dans les tarifs. 


L'expéditeur peut inserire sur la lettre de voiture simultanément 
plusieurs des mentions ci-dessus, à condition qu'elles soient compa- 
libl'es, 


$ 5. — L'inscription de mentions autres que celles indiquées au 
Paragraphe 2 n'est pas admise. 


$ 4. — Les tarifs internalionaux peuvent comporter, en matière 
de paiement des frais, des condilions spéciales, 


$ 5. — Les frais que l'expéditeur n'a pas pris à sa charge sont consl- 
dérés comme mis à ja charge du destinataire, 


$ 6. — Les frais accessoires, tels que droit de stationnement, de 
Magasinage, de pesage, dont la perception résulle d'un fait impu- 
table au destinataire ou d'une demande qu'il a présentée, sont 
loujours payés par lui. 


$ Z — Le chemin de fer expéditeur peut cependant exiger de 
l'expéditeur l'avance des frais lorsqu'il s'agit de marchandises qui, 
d'après son appréciation, sont sujettes à prompte détérioration ou 
qui, à cause de leur valeur minime ou de Ilcur nalure, ne lui 
&arantlissent pas sufflsamment les frais. 





$ 3. — Si le montant des frais que l'expéditeur prend à sa charge 
ne peut pas être fixé execlement an moment de la remise au fan 
port, le chemin de fer peut exiger, à titre de garantie, le dépôt 
contre reçu d'une somme représeulant approximativement les frais. 
Ces frais sont portés sur un bulletin d'affranchissement qui doit faire 
l'objet d'un règlement de compte avec l'expéditeur au plus tard 
trente jours après l'expiration au délai de livraison, Un comple da 
frais dressé d'après les indications d'a bulletin d'affranchissement est 
délivré à l'expédileur contre restituiion du reçu, 

$ 9. — Sauf dans le cas prévu au paragraphe 8, la gare expédi- 
trice doit spécifler, tant dans le duplicata que dans Ja leit'e de 
voiture, les frais perçus en port payé, 


Article #8. 
Rectification des perceptions. 


$ 1. — Fn cas d'application firrégulière d'un tarif on d'erreup 
dans la détermination ou la perception des frais, le tropperçu est 
reslüilué par le chemin de fer, le moinsperçu versé au chemin de 
fer. 

& 2 — Les tropperçus conslalés par le chemin de fer doivent 
être portés d'office à Ha connaissance de l'intéressé lorsqu'ils dé- 
passent un franc par lelire de voiture, et le réglement doit en être 
opéré le plus tôt possible, 

8 3. — Le paiement au chemin de fer des moins-nerçus incombe 
à l'expéditeur si la lettre de voiture n'est pas retirée, Lo'sque la 
lettre de voiture à été acceptée par le destinataire ou lorsque la 
contrat de transport à été modifié en vertu de l'arlicle 22, l'expédi- 
teur n'est lenu au paiement d'un moins-perçu que dans la mesurs 
où il porte sur les frais qu'il à pris à sa charge en vertu de la 
mention d'affranchissement inserile par Jui sur la letire de voiture; 
le complément du moins-perçu est à la charge du destinataire 

8 4. — Les sommes dues en verlu du présent article portent 
intérêt à cinq pour cent l'an lorsqu'elles dépassent dix francs par 
lettre de voilure, 

Ces intérêts courent du jour de la mise en demeure de payer ou 
du jour de la réclamation administrative prévue à l'article 41 ou, 
S'il n'y à en ni mise en demeure ni réclumation, du jour Je 4 
demande en justice, 


Arlicle 19, 
Remboursements et débours 


$ 1. — L'expédileur peut grever son envoi d'un remboursement 
jusqu'à concurrence de la valeur de la marchandise, Le montatt 
du remboursement doit êire exprimé dans la monnaie du pays de 
départ; les {arifs peuvent prévoir des exceptions, 


8 2. — Le chermin de fer n'est tenu de payer le remboursement 
qu'autant que le montant en a été versé par le destinataire, Ce 
montant doit être mis à disposition dans le délai de six semaines 
à partir de ce versement: en cas de relard, des intérêts à 5 p. 1 
l'an sont dus à da'er de l'expiration de ce délai, 


8 3. — Si la marchandise a été livrée au destinataire sans encaiss 
sement préalable du remboursement, le chemin de fer est tenu 
de payer à l'expéditeur le montant du dommage jusqu'à concure 
rence du montant du remboursement, sauf son recours contre le 
destinataire, 


& 4 — L'envoi contre remboursement donne lieu À la perceplion 
d'une fase à déterminer par les tarifs; celle taxe el due lora 
même que le remboursement est annulé où réduil par ure modili- 
cation du contrat de transport (article 21, 8 1). 


$ 5%. — Les débours ne sont admis que d'après les dispositions en 
vigueur à la gare expéditrice, 


Article 20, 
Déclaration d'intérêt à la livraison. 


1. — Toute expédition peut faire l'objet d'une déclaration d'in. 
térêt à la livraison, inserile sur la lettre de voilure comme il et 
dit à l'article G (8 7) lettre r. 

Le montant de l'intérêt déclaré doit être indiqué en monnaie de 
l'Etat de départ, en francs er ou en toute autre monnaie qui serait 
lixée pur les tarifs. 


82. — Il'est perçu une taxe d'un dixième pour mille de la sommes 
déclarée, par fraction indivisible de 10 kilomètres, Le minimum da 
perception par envoi est de 1 franc par 100 kilogrammes ct de 
10 francs si le poids de l'envoi excède 1000 kilograrnmes. 

Les tarifs peuvent réduire ecotte taxe et ce minimum de per- 
ceplion. 
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Cuaritne D — MotFICaTION DU CONTRAT DE TANSPONT 
Article 21. 
I { ] ri ped.teur de modilier le contrat de transport. 

£ ! L'espcdileur a le droit de modifier le contrat de tran port 
eu : l 

a) ( hand t retirée à la gare expéditrice, 

t { PRIEL vi rreoice en irs de roule; 

{ { I «| La tu iandise soit journee 

‘ L | italie t livre à une person auitre que le 
CH 1 Ù ir la lelltre de voiture, 

‘ ti ! tu t livrée à une gare autre que la gare 
d:- l indiquée sur la lettre de voiture ou qu'elle soit retournée 
ni ' expéditrie, dans ce ca:, l'expéditeur péul prescrire 
Lu ie € Lion commencée en pelile vilesse soit continueée en 
l ee où inversement, à cond n que la gare où le 
1 | a arr li ut ouverle aux deux services; dl peul Cya- 
bein | ire le tarif à ap} uer el l'itinéraire à suivre, 

A 1 le disposilh raires des tarifs du chemin de fer 
+ « t ccu'ement ‘ t les demandes de modification 
CR L tran-port tendant 

{ \ étal ement d'un rem irseument ; 

u) A laurmentation, à la dimioutlion où au retrait du rembour- 
CTPTIT 

! \ iffrane) ement du prix de transport et des autres frais 
£ \ les modalités prévues à l'article 17 ($ 2, lettres a à € inclus 
et 

[L ral vutres que ceux qui sont énumérés ci-dessus ne sont 
] von Le tarifs internationaux peuvent toute fois donner à 
Lexoéditeur de droit d'ordormntm (AT is des modiflations indiquées 
La ( l hi [RE 

l «| jan avoir pour effet de diviser l'envoi. 

& Læs ordre ultérieurs mentionnés cideæus doitent étre 
di a imoven d'une dévclarahion écrite confurme au mmodéie 
1 \ | At UN à à la pros le Convention, 

[RC n doit être reproduile et signée par l'expéditeur 
# | Ù vitre de voiture, qui a presenté en meme 
l l emun de fi La gare expéditrice cerlficra la réception 
« u t any int son timbre à daie sur Île dupli- 
cali i de Ù de la déclaration de l'expéditeur, Le duplicala lui 
sera alors restitmé, Le chemin de fer qui se sera confermé aux 
ord' de l'expéditeur sans exiger la présentation de ce duplicata 
sera rs ble du préjudice causé par ce fait au destinataire à 
{ e dump l ait été remis par l'expéditeur. 


Quand l'expéditeur demande l'augmentation, la diminution ou le 


rolrait d'un remboursciment, il doit produire le titre qui lui à cié 


prumidiement déhinr En cas d'augmentation ou de diminution 
du remboursement, ce titre est, après reclilicalion, rendu à l'in- 
tresse il ect ré des inains de ce dernier en cas de retrait du 
retmbou t 

le ordre icreur donné par l'expéditeur sous des formes autres 
q cel quil nt preserile est nul. 

e  — le chemin de fer ne donne «suite aux ordres ullérieurs 
de par | péditeur que lorsqu'is sont transmis par la gare 
expod 

Si l'expéditeur le demande, la gare destinalaire ou la gare d'arrêt 
est prévenue, à ses frais, par un télégramme où par un avis télc- 
| que Chan de da gare expcditriwe el contirmes par une 
«l h « . À ton aue le tarif international ou d'autres 
accords entre les chemins de fer intéressés m'en disposent aultre- 
1 la re destinataire ou la gare d'arrèt doit exécuter l'ordre 
\ rie n endre la confirmation, lorsque le télégramime ou 
l'an ctéphoni provient de la gart expéditrice, ce qui duil être 
\ de de 

£ À Le droit de modifier le contrat de transport s'éteint, même 
si l'expedileur est muni du duplicata de la lettre de voiiure 


a) Lorsque la lettre de voiture a été retni:e au destinalaire, ou 


b) Lorsque celuiei a fait valoir le droit résultant pour lui du 


contrat de transport conformément à l'article 16 ($ 3), ou 


ec) Lorsque le destinataire est autorisé, conformément à l'article 22, 
à donner des orires itérieurs, dès que l'envoi est entré dans Île 
territoire douanier du pays éestinalaire, 


A partir de ce moment, le chemin de fer doit se conformer aux 
ord'es du destinataire, sous peine d'être responsable envers lui des 
conséquences de leur inexécution dans les comilions délerminces 
au litre HI 





Article 22 
Droit pour le destinataire de modijier le contrat de transport. 


$ 1. — Le destinataire a le droit de modifier le contrat de trans. 
port lorsque l'expéditeur n'a pas pris à sa charge les frais afférents 
au transport dans le pays destinataire et qu'il a porté sur Ja lettre 
de voiture la mention prévue à l'article 6 ($ 7), letire À. 

Les ordres que le destinataire peut donner ne portent effet que 
lorsque l'envoi est entré dans le territoire douanier du pays des- 
Unataire. 


Le destinataire peut ordonner: 

au) Que la marchandise soit arrêtée en cours de route: 

b) Que la livraison de la marchandise soit ajournée ; 

c) Que la marchandise soit livrée, dans le pays destinataire, à 
une aulre personne que le destinataire indiqué sur la lettre de 
voiture ; 

d) Que les formalités exigées par les douanes et antres autorités 
administratives s'exécuteront avec sa participation ou celle de son 
trandataire dans les conditions fixées à l'article 95 (8 4). 

En outre et sauf disposilions contraires des tarifs internationaux, 
le destinataire peul ordonner: 

e) Que la marchandise soit livrée, dans le pays destinataire, à 
une gare autre que la gare destinataire indiquée sur la lettre de 
voiture, Hans ce cas, il peut prescrire qu'une expédition com 
mencée en pelile vitesse soil continuée en grande vitesse ou jinver- 
sement, à condition que la gare où le transport a été arrété soit 
ouverte aux deux services; il peut également prescrire le tarif à 
appliquer et l'itinéraire à suivre. 


Des ordres antres que ceux qui sont énumérés ci-dessus ne sont 
pas admis, Les tarifs internationaux peuvent toutefois donner au 
deslinalaire le droit d'ordonner, en sus des modifications indiquées 
ci-dessus, d'autres modifications, 

Les ordres ne doivent jamais avoir pour effet de diviser l'envoi. 


# 2 — Les ordres mentionnés cis dessus doivent étre donnés, au 
moyen d'une déclaralion écrile conforme au modèle prévu à l’An- 
exe IV à de la présente Convention, soit à la gare destinataire, 
soir À la ge d'entrée dans le pays destinataire. 

Toul ordre ullérieur donné par le destinataire sous une forme 
suire que celle prescrite est nul, 

Pour l'exercice de son droit de modifier le contrat de tran:<port, 
le de=tinalaire n'a pas à présenter le duplicata de la lettre de 


voiture. 


£ 2 — Si le destinataire a ordonné de livrer la marchandise 4 
une autre personne, celle-ci n'est pas aulorisée à modifier le contrat 
dc lransport, 


Article 22 
Exécution des ordres ultérieurs. 


& 4 — Le chemin de fer ne peut se refuser à l'exécution des 
ordres qui lui sont donnés en verlu des articles 21 ou 2?, ni 
apporter de: relards dans celie exécution, sauf dans les cas ci-après : 


a) L'exteution n'est plus possible au moment où les ordres par 
viennent à la gare qui doit les exéculer; 

b) L'exécution est de nature à troubler le service régulier de 
l'exploitation : 

ec) L'exécution est en opposition, lorsqu'il s'agit d’un changement 
de la gare de<linalaire, avec les lois et règlements en vigueur sur 
l'un des territoires à parcourir, notamment au point de vue des 
preseriphon: des douanes et autres autorités administratives; 

d) La valeur de la marchandise, lorsqu'il s'agit d'un changement 
de la gare destinataire, ne couvre pas, selon toute prévision, tous 
les frais dont cetle marchandise sera grevée à l'arrivée à sa nou- 
veille destination, à moins que le montant de ces frais ne soit payé 
ou garanti immédiatement. 


Dans les cas visés cidessus, celui qui a donné des ordres uitt- 
rieurs est avisé le plus tôt possible des ermpéchements qui s'op- 
posent à l'exécution de ses ordres, 

Si le chemin de fer n'est pas à méme de prévoir ces empéche- 
ments, celui qui a donné des ordres ultérieurs supporte toules les 
conséquences résullant du cormimencement d'exéculion de ses 
ordres. 


8 2. — Si l'ordre ultérieur prescrit de livrer la marchandise à une 
gare intermédiaire, le prix de transport est calculé de la gare 
expéditrice jusqu'à cette gare intermédiaire. Si toutefois la mar- 
chandise a déja été transportée au delà de la gare intermédiaire, le 
prix de transport est calculé de la gare expéditrice jusqu'à la gare 
d'arrèl et de celle-ci jusqu'à la gare intermédiaire. 
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si l'ordre ultérieur prescrit de transporter la marchandise sur 
ane autre gare destinataire ou de la retourner à la gare expéditrice, 
æ prix de transport est calculé de la gare expéditrice jusqu'à la 
are d'arrèt et de celle-ci jusqu'à la nouvelle gare destinataire ou 

qu'à la gare expéditrice, 

Les tarifs applicables sont ceux en vigueur sur chacun de ces 
rcours au jour de la conclusion du contrat de transport, 


$ 3. — L'expéditeur ou le destinataire qui a donné l'ordre u!t4 
reur est lenu de payer au chemin de fer tous Le frais nés de l'exé- 
culion de cel ordre, à l'exceplion de ceux ré-ultant d'une faute 
du chemin de fer, 


Article 24. 
Empéchements au transport. 


g 1. — En cas d'empêchements au transport, il appartient au che- 
min de fer de décider S'il convient, dans l'intérêt de l'expéditeur, 
de lui demander des instruelions, ou bien s'il est préférable de 
transporter d'office la marchandise en mofifiant l'itinéraire, Sauf 
faute de sa part, le chemin de fer est fondé à réclamer le prix de 
transport applicable par l'itinéraire emprunté et dispose des délais 
correspondants à cet itinéraire, méme s'ils sont plus longs que pur 

raire primilif. 

4? — S'il n'y à pas d'autre voie de tran:port ou si, pour d’autres 
mous, la continuation du transport n'est pas possible, le chemin 

fer demande des istructions à l'expéditeur toutefois, celte 
demande n'est pas obligatoire pour le chemin de fer dans le cas 
d'empéchement temporaire résullant des circonstances prévues à 
L'articie © (8 ). 


$ 3. — L'expéditeur peut donner dans la lettre de vollure des ins- 
truclhions pour le cas uù un empèchement au transport se présen- 
terail. 

si d'après l'appréciation du chemin de fer ces Iinslructlons ne 
peuvent pas être exécutées, le chemin de fer demande de nouvelles 


instructions à l'expéditeur, 


$ à. — L'expéditeur avisé d'un empchement au transport peut 
résilier le contrat, à charge pour lui de payer au chemin de fer, 
suivant le cas, soit le prix du transport pour le parcours déjà effectué, 
suit les frais préparatoires au transport, ainsi que tous ceux qui sont 
prévus par les tarifs, à moins que le chemin de ler ne soit en faute. 

8 5. — L'expédileur peut donner ses instructions soit à Ja gare 
expéditrice, soit à la gare où se trouve la marchandise. S'il modifie 
la désignation du destinataire ou de la gare dest nalaire ou s'il donne 
ses instructions à une gare autre que la gare expéditrice, il doit 
inscrire <es instructions sur le duplicata de la lettre de voilure qui 
dit être présenté, 

si le chemin de fer donne suite aux instructions de l'expéditeur 
sans avoir exigé la présentation du duplicata de la lettre de voiture 
el si ce duplicala a été transmis au destinataire, le chemin de fer 
est responsable envers celui-c1 du dommage pouvant en résulter. 


$ 6. — Si l'expéditeur avisé d'un empêchement au transport ne 
donne pas, dans un délai raisonnable, des instructions exécutables, 
il sera procédé conformément aux règlements relatifs aux empêche- 
ments à la livraison en vigueur sur le chemin de fer sur lequel la 
marchandise a élé relenue. 

Si la marchandise a été vendue, le produit de la vente, déduction 
faite des frais grevant la marchandise, do:t être tenu à la disposition 
de l'expéditeur. Si le produit est inférieur aux frais grevant la mar- 
chandise, l'expéditeur doit payer la différence. 


$ 7. — Si l'empêchement au transport vient à cesser avant l'arrivée 
des instructions de l'expéditeur, la marchandise est dirigée sur sa 
des'ination sans attendre ces instructions et l'expéditeur en est pré- 
venu dans le plus bref déiai possible. 


$ 8. — Si l'empéchement au transport intervient agrès que le desti- 
nalaire à modifié le contrat de pr nr en vertn de l'article 22, le 
chemin de fer est tenu d'aviser ce destinataire; les dispositions des 
paragraphes 1, 2, 4, G et 7 sont par analogie applicables à ce destina- 
are. Celui-cj n'est pas tenu de présenter le duplicata de la lettre 
de voiture, 


8 %. — Les dispositions de l'arlicle 23 sont applicables aux trans- 
Ports effectués en vertu du présent articie 


Article 25. 
Empéchements à la livraison. 
$ 1. — Lorsqu'il «e présente des empêchements à la livraison de 
la marchandise, la gare destinataire doit en prévenir sans retard 
l'expéditeur par l'entremise de la gare expéditrice el demander ses 


instructions, Quand la demande en a été faite dans la lettre de 
“aiture, cet avis doit être donné par télégraphe, L'expédileur doit, 





en outre, tre avisé sans entremise de la gare expéditrice, soit par 
écrit, soit par télégraphe, quand il l'a demanaé dans la lettre de 
voiture. Les frais de ces avis grèvent la marchandise 

&i le destinataire refuse la marchandise, l'expéditeur a le droit 
d'en disposer, même s'il ue peut pas produire le duplicata de la lettre 
de voilure. 

Si, après avoir refusé la marchandise, le dest 
pour en prendre l.vraison, celle lui est livrée, À moins que la gare 
destinataire n'ait rec entre temps des instructions contra res de 
l'expéditeur, Avis de celle livra'son doit être donné immédiatement 
à l'expéditeur par une letire recommandée dont les frais grèvent la 
marchandise, 

L'expéditeur peut aussi demander, dans la lettre de voiture, que 
la marchandise lui soit retournée d'office s'il survient un empéche- 
ment à la livraison, En dehors de ce cas, la marchandise ne peut 
être retournée à l'expéditeur sans son consentement exprès 


nataire se présente 


A mains que les tarifs n'en disposent antrement, les instructions 
de l'expéditeur duivent être données par l'intermédiaire de la gare 
expéditrice. 


8 2 Pour tout ce qui n'est pas prévu au paragraphe {1 et sous 
réserve des dispositions de l'article 44, le mode de procéder, dans le 
cas d'empêècherment à la livraison, est déterminé par les lois et règle- 
ments en vigueur pour le chemin de fer chargé de la livraison. 

Si la marchandise a 616 vendue, le produit de la vente, déduction 
faite des frais grevant la marchandise, doit être tenu à la d'sposition 
de l'expéditeur, Si le produit est inférieur aux frais grevant la mar- 
chandise, l'expéditeur doit payer la d'Hérence, 


8 3. — Si l'empéchement à Ja livraïson intervient après que Île 
destinataire a modifié le contrat de transport en vertu de l'article 22, 
le chemin de fer est tenu d'aviser ce destinataire, Le paragraphe 2, 


deuxiètine alinéa, est appli-anle gar analogie à cc Gcraier, 


$ 5. — Les dispositions de l'article 23 sont applicables aux trans- 
ports effectués en vertu du présent article. 


TITRE J. 
Rosponsalilité. Actions néos du contrat de trans;ort. 
CHaritg 19 — RESPONSAMELITÉ, 
Artcle 26 
Responsabilité collective des chemins de fer. 


$ 1. — Le chemin de fer qui a accepté au transport la marchan- 
dise, avec la lettre de voilure, est responsable de l'exécution du 
transport sur le parcours total jusqu'à la livra:son. 


& 2. — Chaque chemin de fer subséquent, par Je fait même de la 
urise en charge de la marchandise avec la lettre de voiture primitive, 
participe an contrat de transport, conformément aux stipulations de 
ce document, et assume les obligations qui en résultent sans préju- 
dice des dispositions de l'article 43% ($ 3) concernant le chemin €e 
fer destinata re. 

Article 27. 


Etendue de la responsalnlité. 


$ 1. — Le chemin de f2r est responsable du dépascement du délat 
de livraison, du dommage résullant de la perte totale ou partielle de 
la marchandise, ainsi que des avaries qu'elle subit à partir de 
l'acceptation au transport jusqu'à la livrason. 


$ 2 — Le chemin de fer est décharge de cetie responsabilité si le 
dépassement du délai de livraison, la perte ou l'avarie a eu gour 
cause une faute de l'ayant droit, un ordre de celui-ci ne résultant 
pas d'une faute du chemin de fer, un vice propre de la marchandise 
(détérioration intérieure, déchet, elc.) ou des circonstances que le 
chemin de fer ne pouvait pas éviter et aux conséquences desquelles 
il ne pouvait pas obvier. 


8 3. — Compte tenu de l'article 928 (4 2), le chemin de fer ext 
déchargé de cette responsabilité, lorsque la perte ou l'avarie résulte 
des risques particuliers inhérents à un ou jlusieurs des faits ei- 
après : 


a) Transport effectué en wagon découvert en vertu des dispositions 
applicables ou d'accords conclus avec l'expéditeur et mentions 
dans la lettre de voiture; 

b) Absence ou défectuosité de l'emballage, pour les marchandises 
exposées par leur nature à des déchets où avaries quand elles ne sont 
pas emballées ou sont mal emballées 

c) Opérations de chargement par l'expé diteur ou de déchargement 
par le destinataire en veriu des dispositions applicables où d'accords 
conclus avec l'expéditeur et mentionnés dans la lettre de voiture, 
ou d'accords conclus avec le destinataire; 
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— Chargement défectueux lorsque ce chargement a été eflectné 


par l'expéditeur en verlu des disposilions applicabies ou d'accords 
con! vec l'expéditeur et mentiunnés dans la lettre de voilure; 

d) Nature de certaines marchandises exposées par des causes inhé- 
rent à celte mature méme soit à la perte tolale ou partielle, soit 
à | e, notamment par | rouille, détérioration intérieure et 
éponhiance, @ j°alion, déperdili 

e) Fxpédilion sous une dénomination irrégulière, inexacte ou 
Î vpléte d'objets exclus du tran-port: expédition sous une déno- 
mination irrézuière, inesacte où inrommittée ou inobservalion par 
Lexpédileur des rmesurrs de précauliun prescr.les gour ks objeis 
adm cond! 


1) Transport d'animaux vivants: 

g) Transport des envois qui, en vertu de la présente convention, 
des dispositions applicahies ou des accord: concius avec l'expéditeur 
et! tionnés dans la lettre de voiture, doivent être eflectués eous 
escorie, pour aulant que l'escurle à pour bul € écarier ce risque. 


Article 28, 
Charge de la yreure, 


«1 La prenve que le dépassement du délai de Yvraison, Ja perte 
où l'avarie à eu pour cause un des faits prévus à l'articie 237 ($ 2 
incombe au chemin de fer, 


8 2? Lors ne le chemin de fer établit que, eu égard aux circons- 
lances de fait, la perle ou l'avarie à pu résuller d'un ou de piusieurs 
des r<ques parliculiers prévus à l'article 27 ($ 9), il y à présomption 
qu'elle en résulte, L'ayant drot conserve toutefois le droit de faire 
la preuve que le dommag: n'a pas eu pour cause, lolalerent où par- 
Lellement, l'un de ces risques. 

Celle } moplion n'est pas applicable dans le ras prévu à l'ar- 
Leie 27 18 9) lettre a s'il y a manquant d'une imporlance anorma.c 
ou perle de colis. 


Article 29. 
Présomption en cas de réerpédition. 


€ 1. — Lorsqu'un envoi exptdié aux conditions de la présente 


convention à élé réexpédié aux condilions de la même convention 
et qu'une perte particile ou une avarie est constatée après la réexpé- 
d 1, À y à présomption qu'elle s'est praduile au cours du dernier 


contrat de transport si les conditions su:vantes som: remplies : 

a) L'envoi est resté toulours sous Ia garde du chemin de fer; 

b) L'envoi a dé réexpédié tel qu'il est arrivé à l1 gare de réexpé- 
dition 


transport antérieur à la réexpédilion n'était pas soumis à la pré- 
sente convention, à condition que cette convention eût été appli- 
cable en cas d'expédition d'recte çntre la première gare expéditrice 
et ja dernière gare destinataire, 


8 2 — La méme présoraption est applicable lorsque le contrat de 


Article 90. 
Présompluon de perte de la marchandise. Cas où elle est retrouvée. 


4 1! — L'ayant droit peut, sans avoir à fournir d'autres preuves, 
coustderer la marchandise comme perdue quand elle n'a pas été 
livrée au destinataire où tenue à sa disposition dans les trente jours 
qui suivent l'expiration de: délais de livraison, 


' 


8 2. — L'ayant droit, en recevant le paiement de l'indemn'lé pour 
la marchandise perdue, peut demander, par éert, à Ctre avisé imumé- 
diateurent dans le cas où Ja marchandise serail retrouvée au cours 
le l'année qui suivra le paiement de l'indemnité. li lui est donné 
acte par écrit de celie dermande, 


! 


4 9 — Dans le délai de trente jours qui suit la réception de cet 
avis, L'ayaut droit peut exiger que la marchandise Jui soit livrée à 
lune des gares du par‘ours, comiré paivmment des frais afférents 
au transnort depuis la gare expéditrire jusqu'à celle où a Leu la 
livraison et contre restitution de l'indemnité qu'il a reçue, déduction 
faite, éventuellement, des frais qui auraient été compris dans celle 
indemnité, et sous réserve de tous droits à l'indemnité pour dépas- 
sement d'u délai de livraison prévue à l'article 34 et, s'il y à Hicu, à 
l'article 26, 


& 4 — A défaut soit de la demande prévue au paragraphe 2, soit 
d'instructions données dans le délai de trente jours prévu au para- 
graphe 3, ou encore si la marchandise n'a été retrouvée que plus 
d'un an après le paiement de l'indemnité, le chemin de fer en dis- 
pose conformément aux lois et règlements de l'Etat dont il relève. 


nd —__—_— 
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Article 91. 


Montant de l'indemnité en cas de perte de la marchandise, 


€ ?. — Quand, en vertu des disposil'ons de la présente convention, 
une indemmiié pour perte totale ou partelle de la marchandise e:t 
imise à la charge du chemin de fer, elle est calculée : 

— D'après le cours à la Bourse, 

— A d'faut de cours, d’après le prix courant sur le marché, 

— A défaut de l'un et de l'autre, d'après la valeur usuelle 


des marchandises de même nature et quali'f, au lieu et à l'époque 
où la marchandise à été acerptée eu transport. 

Foutefcis, l'indemnité ne peut dépasser 100 francs par kilogramnmie 
de poids brut manquant, sous réserve des limitations prévues à 
l'article 25. 

Sont en outre restilu®s le prix de transport, les droits de douare 
et autres sormnes débourstes à l'occasion du transport de la mur 
chandise perdue, sans autres dommages-intérèts. 


8 2 — Lorsque les éléments qui servent de base au calcul da 
l'indemnité ne sont pas exprimés dans la monnaie de l'Etat où le 
paiement est réclamé, la conversion est faite d'après le cours aux 
jour et lieu du pa:ement de l'indemnité, 


Article 32 
Restrictions de la responsabilité en cas de déchet de route. 


8 1. — En ce qui concerne les marchandises qui, en raisen de 
leur nature, subissent généralement un déchet de roule pär le seul 
fait du transport, le chemin de fer ne répond que de la partie du 
dcchet de roule qui dépasse la tolérance délerminée come suit, 
quel que soit le parcours eflectué : 


a) Deux pour cent du poids pour les marchandises liquides en 
reétuises au transport à l'état humide ainsi que pour les imär“häu- 
dises suivantes: 

Bois de réglisse, Laine, 

Bois de teinture râäpés ou rnoulus, Légumes frais, 
Champignons frais, Mastie frais, 
Charbons et cokes, Os entiers ou moulus, 


Cornes el onglons, Peaux, 

Crins, Poissons séchés, 

Cuirs, Racines, 

Déchets de peaux, Savons et huiles concrèles, 
Erorces, Sel, 


Feuilles de tabac fraiches, 
Fourrures, 

Fruits frais, séchés où cuils, 
Craisses, 

iloublon, 


Soies de pore, 
Tabac haché, 
Tendons d'animaux, 
Tourbe ; 


db) Un pour cent pour toutes lrs autres marchandises sèches égale- 
ment sujettes à déchet de roule. 


4 ? — La restriction de responsabilité prévue au paragraphe { re 
peut être invoquée s'il est prouvé, d'après les circonstances Ge fait, 
que la perte ne résulle pas des causes qui justifient la tolérance. 


£ 3 — Dans le cas où plusieurs colis sont transporlés avec une 
seule lettre de vôiture, le déchet de roule est calculé pour chaqre 
cols, lorsque son poids au départ est indiqué séparément sur la 
lettre de voilure ou peut être constaté d'une autre manière. 


8 à — En cas de perle lotale de la marchandise, il n'est fait 
aucune déduction résullant du déchet de route pour le calcul de 
l'indemnité. 


8 5. — les prescriplions du présent article ne dérogent en rien 
à celles des articies 27 et 2, 


Article 93. 
Montant de l'indemnité en cas d'avaric de la marchandise. 


n cas d'avarie, le chemin de fer doit payer le montant de la 
dépréciation subie par la marchandise, sans autres dommaerg 
intéréls, Ce montant est caïculé en partant de l'indemnité qui serait 
due en cus de perle, par application de l'article 21, abstraction faite 
de la limilalion à 100 fraucs par kilogranune de poids brut mm: 
quant, et en appliquant à ceile indemnité un coefficient de réuu-- 
tion. Ce coefficient est égal au rapport entre la valeur, au lieu «ee 
destination, de la marchandise avariée et la valeur qu'aurail sue, 
en ce méme lien, la marchandise «i elle n'avait pas été avaruc 
pendant l'exécution du contrat de transport. 
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joutefois l'indemnité ne peut dépasser : 
a) Si ‘a totalité de l'expédition est déprécite par l'avarie, le 
Lüutre qu'elle aurait aileint en cas de perte totale; 


r 
h\ Si une partie seulement de l'expr lilion est d'nrécite par 
l'avarie, le chiffre qu'elle aurait alieint en cas de perle de la parle 


déprecit e. 
Article 94. 


Montant de l'indemnité pour dépassement du délai de livraison. 


s { -- En cas de dépassement du délai de livraison et si l'ayant 
droit ne prouve pas qu'un dommage en est résulié, le chemin de 
fer est tenu de payer un dixième du prix du transport pour chaque 
fricuon du dépassement correspondant au dixième du délai de livrai- 

n, toute fraction du dépassement inférieure à un dixième du 
célui de livraison étant complée pour un dixième. La moitié du 
prix du transport constitue l'indemnité maxiraum. 

g ? — Si la preuve est fournie qu'un dommage est résulté du 
d‘passement du délai de livraison, il est payé, pour ce dommage, 
une indemnité qui ne peut pas dépasser le prix de transport. 


s 3 — Les indemnilés prévues aux paragraphes 4 et 2 ne peuvent 
pas se cumuler avec celles qui seraient dues pour perte totale de 
ja marchandise. 

En cas de perte partielle, elles sont payées, s'il y a lieu, pour la 
partie non perdue de l'expédition. 

En cas d’avarie, elles se cumulent, s'il y a licu, avec l'indemnité 
prévue à l'article 33. 

Dans tous les cas, le cumul des indemnités prévues aux para- 
€ s 4 et 2? avec celles prévues aux articles 31 et 23 ne peut 
dopner lieu au paiement d'une indemnité totale supérieure à celle 
qui serait due en cas de perle ‘oluie de la marchandise. 

Arlicle 35. 
Limitation de l'indemnité en vertu de certains tarifs. 


Lorsque te chemin de fer offre au public des conditions particu- 
lières de transport (tarifs spéciaux ou exceplionnels) comportant 
une réduction sur le prix de transport calculé d'après les conditions 
ordinaires (tarifs généraux), il peut limiter l'indemnité due à l'ayant 
droit, en cas de dépassement du délai de livraison, de perte ou 


Lorsque la limite ainsi fixée résulte d'un tarif appliqué seulement 
sur une fraction du parcours, elle ne peut être invoquée que si Île 
t générateur de l'indemnité s'est produit sur cette partie du 
pat 1rs. 


Article 96. 
Montant de l'indemnité en cas de déclaration d'intérét à la livraison. 


S'il y a eu déclaration d'intérêt à la livraison, il peut être réclamé, 
outre les indemnités prévues aux articles 31, 33, 51 el, s'il y à lieu, 
à l'article 35, la réparation du dommage supplémentaire prouvé jus- 
qu à concurrence du montant de l'intérêt déclaré. 


Article 37. 


Montant de l'indemnité en cas de dol ou de faute lourde 
imputable au chemin de jer. 


Dans tous les cas où le dépassement du délai de livraison, la 
perle totale ou partielle on l’avarie subis par la marchandise ont 
pour cause un dol ou une faute lourde imputable au chemin de fer, 
l'ayant droit doit être complètement indemnisé pour le préjudice 
] vé, jusqu'à concurrence du double des maxima prévus aux 
Ü 


rucles 31, 33, 34, 3 et 26 suivant le cas. 


Article 38. 
Intérêts de l'indemnité. 


L'avant droit peut demander des intérèts de l'indemnité. Ces 
(réis, caleulés à raison de cinq pour cent l'an, ne sont dus que 
si l'indemnité dépasse dix francs pour chaque lettre de voiture; 
ils courent du jour de la réclamation administrative prévue à 
l'article 41, ou, s'il n'y à pas eu de réclamation, du jour de la 
cenande en justice. 


Article 29. 
Restitution des indemnités. 
Toute indemnité indôment perçue doit étre restitute. 


En cas de fraude, le chemin de fer a droit, en outre, au verse- 
Incat d'une somme égale à ceile qu'il a payée indüment, 





Article 10. 


Responsabilité du chemin de fer pour ses agents. 


Le chemin de fer e:t responsable des agents attachés à son sen 
vice et des autres personnes qu'il emploie pour l'exécution d'un 
lra nt d | H est charge 

Toutcfois si, à la demande d'un intéressé, les avents du chemin 
de fer é'abli nt les lettres de voitures, font des traductions ou 


rendent d'autres services qui n'incombent pas au chemin de fer, 
nt pour le comple de la personne 


is sont considérés comme agiss 


à là quelle lis rendent ces servict 


Chavrrue [T, — TÉCLAMATIONS ADMINISTRATIVES, ACTIONS  JUIMCIAIRES. 
PROCSDURR ET PRESCRIPTION EN CAS DE LITIGES NÉS DU CONTRAT DS 
Thtaïs PONT 


Réclamations administratives. 


£ 1. — Les réclamations administratives relalives au contrat de 
transport doivent être adressées par écrit au chemin de fer désigné 
à l'articie 43. 

$ 2 — Le droit de présenter une réclamation appartient aux per- 
sonnes qui ont le droit d'actionner le chemin de fer en vertu de 
l'article 42 

$ 3 — Quand la réclamation est présentée par l'expéditeur, il doit 
produire le duplicata de la leitre de voiture. Quand elle est pré 
seniée par le destinataire, il doit produire la lettre de voilure si 
eile lui a été remise. 

$ 4. — La lettre de voiture, le duplicata et les autres pièces que 
l'ayant droit juge utile de joindre à sa réciarnation doivent être 
présentés soit en originaux, soi! en copies, celles-ci dûment léga- 
listes si le cheinin de fer je demande, 

Lors du règlement de la réclamation, le chemin de fer pourra 
exiger la présentation en original de la lettre de voiture, du dupli- 
ta où du bulletin de remboursement en vue d'y porier la cons{a- 
lalon du roglemeul, 


Personnes qui peuvent erercer l'action judiciaire 
contre le chemin de fer. 


S 1. —]I 1 judiciaire en restitution d'un mime pa en 
veilu du contrat de transport n'appartient qu'à celui qui a effectué 
le paiement 

$ 2, — L'action judiciaire relative aux remboursemen's prévus à 
l'article 19 n'appartient qu'à l'expéditeur. 

S 3 — Les au'res actions judiciaires contre le chemin de fer q 11 


naissent du Ccoulrat de transport apparuennent: 

ai À l'expédi'eur jusqu'au moment où le destinaire a, soit retiré 
la letire de voiture, soit fait valoir les droits qui lui apparüennent 
en vertu de l'article 16 {S 3%) ou de l'article 22: 

b) Au destinataire, à partir du moment où il a, soit retiré la lettre 
de voilure, soit fait vaioir les droits qui lui appartiennent en vertu 
de l'article 16 (S 3); 

€) Au des'inalaire ayant le droit de disposition, indiqué par l'expé 
ditcur dans la lettre de voiture, À partir du moment où jil à fait 
valoir les droits qui lui appartiennent en vertu de l'article 2, 
Toutefois, le droit d'exercer cette action est éteint dès que la lettre 
de voiture a été transinise au destinaire indiané con'ormément 4 
l'article 22 (6 11 lettre €, ou dès que ce dernier à fait valoir ‘es 
druils qui lui appartiennent en ver'u de l'articie 16 (6 3). 


l'our exercer ces actions, 


l'expéditeur doit présenter le duplicata 
de la lettre de voilure, À défaut, il ne peut actionner le chemin de 
ler que si le destinataire l'y à au'orisé ou s’il apporte la preuve 


que le destinataire a refusé la marchnndise 
Article 43. 


Chemins de [er contre lesquels l'action judiriaire peut être excrcte. 
Compétence 


$ 1. — L'action judiciaire en restitution d'une somme payée en 
vertu du contrat de tran-:porl peut êlre excrcée soit contre le che 
min de fer qui à perçu celle somme, soit contre le chemin de fer 
au profil duquel la somme à été perçue en trop. 

8 2. — L'action judiciaire relative aux remboursements prévus À 
home 19 ne peul ire exercée que contre le chemin de ler cxpé- 
Et Ur, 
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actions judiciaires qui naissent du contrat @e 























NN: Les autre 
transport p'uven! être exercées exclus. vernent contre le chemin de Article 46. 
fer expéditeur, le chemin de fer destinataire ou celui sur lequel 
est produit le fait générateur de l'action. Prescription de l'action née du contrat de transport. | | 
Le chemin de fer destinataire peut cependant être artionné, même i 
Sil na reçu hi la moerchandise ni la leitre de voiture. 
8 1. — L'action née du contrat de transport est prescrite par | 
si Si le demandeur à le choix entre plusieurs chemins de fer, un an. | 
Son droit d'oplion séleint dès que l'action est intenitée contre l'un ’ : ; | ! Me 
de ces chemins de fer. Toutelois, la prescription est de trois ans s'il s'agit: | 
‘ : a) De l'action en versement d’un remboursement perçu par le | 
85 L'action fudi + ne peut être intentée que vi le juge é * ‘ en, 
com t de l'1 : | M - ; s # - vs hoe ! Le ”  & À chemin de fer sur le destinataire ; 1 l 
{ ‘ 1e L'Etat dauqut \e le che n de ler actionné, à ins = : A : L : 
: ; # PT FA À, 88 b) De l'action en versement du reliquat d'une vente ellectytà : J 
qu'il n'en il décidé autrement dans les accords entre Elals ou les } : 
a d ” : par le chemin de fer; : [ 
[LR LI nt : 4 
* c) D'une action fondée sur un dommage ayant pour cause un dal; ( 
Lo! lune entrepr,se exploite des réseaux autonomes ins ve ’ É . - ® . > + , 
Ma <a ed : | 4 : nes CUS CVS d) D'une action fondée sur le cas de fraude prévu à l'article | ] 
] chacun de ces réseaux et considéré comme un chemin de Res , > SL ds e é : $ 
a de à de ' : A + peragrashe e) Dans le cas prévu à l'article 29 (8 1), de l'action fondée sur le + 
t u EL | at iv de Lap cauo qu prescii ) graphe. : : PTT 
ns dec a. PO contrat de transport antérieur à la réexpédition. ÿ Ç 
8 6 L'action judiciaire pent être formée contre un chemin de 8 2. — La preser!p'ion court : # 
! tutre que ceux qui sont désignés aux paragraphes 1, ? et 3, 
ju'elle est présentée comme demande reconventionnelle ou a) Pour les actions en indemnité pour perte parlie!le, avarie ox 
‘ ne exception d l'instance relative à une demande principale dépassement du délai de livraison: du jour où la livraison a eu lieu; 
lundée sur le même con'rat de transport. b) Pour les actions en indemnité pour perte totale: du trentième 4 
a ‘ A3 our qui suit l'expiration du délai livraison ; 4 
£ Les dispos tions du présent article ne s'apaliquent pas aux jour q { i u ai de on; 
rocours des chemins de fer entre eux, régits au chapitre Li du c) Pour les actions en paiement ou en reslilulion de prix de trans- L j 
1 it titre port, de frais accessoires ou de surtaxes, ou pour les actions en rec- $ 1 
tification en cas d'application irrégulière du tarif ou d'erreur de ; } 
Article 44. calcul: à 
fo S'il y a eu paiement: du jour du paiement ; l € 
Conslatation de la perte partielle 20 S'il n'y à pas eu paiement: du jour de l'acceptation de !a mar- : 
où d'une avarie suluie par ure marchandise. chandise au transport, si le paiement incombe à l'expéditeur, ou du $ é 
jour où le destinataire a retiré la leltre de voilure, si le paiement k t 
g 1 - Lorsqu'une perle partielle ou une avarie est découverte lui incombe ; V : 
où pi imée par le chemin de fer ou lorsque l'ayant droit en 3e S'il s'agit des sommes affranchies à l’aide d'un bulletin d'affraà- : 
allègue l'existence, le chemin de fer est tenu de dresser sans délai chissement: du jour où le chemin de fer remet à l'expéditeur le | 
et si possible en présence de cet ayant droit un procès-verbal compte des frais prévu à l'article 17 (8 8); à défaut de cel'e Î p 
l tatant, suivant la nature du dommage, l'élat de la marchandise, remise, le délai pour les créances du chemin de fer court à parbr x 
son poids et, autant que possib'e, l'importance du dommage, sa du trentième jour qui suit l'expiration du délai de livraison; } 
La L 
le , | se Ft 1 £ ‘ 1 , 
‘ et l EE nt où 1} U produit. d) Pour les actions du chemin de fer en restitution d'une somme k 
( pie de ce procès vw rbal doit être remise gratuitement à payée par le destinataire au lieu et place de l'expéditeur, ou vice t 
l'ayant droit s'il le demande. versa, et que le chemin de fer est tenu de restituer à l'ayant droit: 
n x à à ‘tte & . 
12 Lorsque l'ayant droit n'accepte pas les constatations du du jour de la reslitution cn cells somme; . , j 
: ; ° à 0 €) Pour les actions relatives aux remboursements prévus À lar « 
procès-verbal, it peut demander la constalalion judiciaire de l'état > ï rs" ue : ; 42 sp ll au : a 
. 4 1 : Re - ticle 19: du quarante-deuxième jour qui suit l'expiration du délai 
‘ 1 poids de la marchandise, ainsi que des causes et du montant de lsrolsse : 1 
‘ dorntmage rocédure st! soumise aux loi lement E Ro : : , : : 
: À nr a x lois et règlements de 1) Pour les actions en paiement d'un reliquat de vente: du jour de 
1 ou la constatation judiciaire a licu. 5 
la vente ; 
9) Pour les actions en paiement d'un supplément de droit réclanré 
Article 45 par la douane: du jour de la réclamation de la douane; I 
h) Dans tous les autres cas: du jour où le droit peut être exervé. 
Ertinction de l'action contre le chemin de fer Le jour indiqué comme point de départ de la prescription n'est : 
nee du contrat de transport. jamais compris dans le délai. a d 
| : Le se dù sites biteutioé : sole nt ent: d 
€ 1. — L'acceptation de la marchandise par l'ayant droit éteint $ à. En cas de nr lamalion admini trative adre Ce au chemin | : 
t n née du contrat de transnort contre le chemin de fer de fer conformément à l'article #41, la prescription est suspendue 
1 L ont on t 1 TOrISDOTE 147€ nn i , : . . 
| Lens 3 , 1} min jusqu'au jour où le chemin de fer repousse la réclamation par écrit f LA 
pour dopassement du délai de livraison, perte partielle ou avarie. . Eee x tai st : NS ati r 
el restilue les pièces qui y étaient jointes, En cas d'acceptation Î 
8 2, — Toutefois, l'action n'est pas éteinte: partielle de la réclamation, la prescriplion ne reprend son cours que 4 
: pour la partie de la réclamation qui reste litigieuse. La preuve ue L 
a) Si l'ayant droit fournit la preuve que le dommage à pour cause la réception de la réclamation ou de la réponse et celle de la resti- 1: 
i TO ta 1" " PC } » .. : : ñ 
un doi ou une faute lourde impulable au chemun de fer; tulion des pièces sont à la charge de la partie qui invoque ce fait 
b) En cas de réclamation pour dépassement du délai de livraison, Les réclamalions ultérieures ayant le même objet ne suspendent 
lorsqu'elle est faite à l'un des chemins de fer désignés par l'ar- pas la prescription. 
“a À, ag von * gp ‘ ® por | po ang ego Has 8 4 — L'action prescrite ne peut plus être exercée, même sis 
pris cesui de Lacceplalion de la marchandse par l'ayant droit; forme d'une demande reconventionnelle ou d'une exception. é 
n cas de réclamation pour perte partie 0 ur avarie: ; . “= - : : 
e) En ons @n CMOS pOur DONS POrÉTEN ON pOur AVES 8 5. — Sous réserve des dispositions qui précèdent, la suspension | 
{e Si la perte ou l'avarie a été conslatée avant l'acceptation de la et l'interruption de la prescription sont réglées par les lois et règle J 
marchandise par l'ayant droit conformément à l'article 41; ments de l'Etat où l'action est intentée. S 
2e Si la constatation qui aurait dû être faite conformément à d 
l'article 44 n'a été omise que par la faute du chemin de fer; 
. + M . — PÈCLEMEX S COMPTES, 
d) En cas de réclamation pour dommages non apparents dont Cnartras Ji RRLEMENT 08 _— er 
l'existence est constatée après l'acceptation de la marchandise par RecOURS DES CHEMINS DE FER ENTRE EUX. 
l'ayant droit à la double condition: tic 
1° Qu'immédiatement après la découverte du dommage et au plus Article 47. de 
fard dans les sept jours qui suivent l'acceptation de la marchandise, É | 
la demande de constatation conforme à l'article 44 soit faite par Règlement des comptes entre chemins de fer. a 
l'avant droit; | 
% Que l'avar oi! ’ e ) age s'es Jui A à ’ ; . 
l S à l'aya ge — gr LU mmege SON peut eau & 1. — Tout chemin de fer qui a encaissé, soit au départ, soit À ch 
acceplalion au transport el la Uvraison. l'arrivée, les frais ou autres créances résultant du contrat de trans ve 
né ss i intéressé Ur 
#2. — Si la marchandise a été réexpédiée dans les conditions pré- | Port, est tenu de se Pd— de fer intéressés la part le 
vues à l'article 29 ($ 4), les actions en indemnité pour perte par- revenant sur ces frais et créances. dé 
tielle ou avarie nées du contrat de transport antérieur à la réexpé- Les modalités de paiement sont fixées dans des accords intervenus D 
entre les chemins de fer, ) 


dilion sont éteintes comme s'il s'agissait d'un contrat unique, 
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$ 2. — Sous réserve de ses droits contre l'expéditeur, le chemin 
de fer expéditeur est responsable du prix de transport et des autres 
frais qu'il n'aurait pas encaissés alors que l'expéditeur les avait 
pris à sa charge en verlu de la lettre de voiture. 


ge % — Si le chemin de fer destinataire livre la marchandise 
tant 


recouvrer les frais ou autres créances résultant du contrat de trans- 
rt, il en est responsable envers les chemins de fer précédents e! 


tres intéressés. 


CS 19 


s1 En cas de carence de paiement de l'un des chemins de fer, 
constatée par l'Office central des transports internalionaux par che 
mins de fer à la demande de l'un des chemins de fer créanciers, l 
conséquences en sont supportées par tous les autres chemins de ter 
ont participé au transport, porportionnellement à leur part dans 
le prix de transport. 
Le droit de recours contre 
constatée resle réservé. 


t 


le chemin de fer dont la carence a été 


Arlicle 38. 
Recours en cas d'indemnité pour perte ou pour ararie, 


£ 4. — Le chemin de fer qui a payé une indemnilé pour perte 
totale ou partielle ou pour avarie, en vertu des dispositions de ja 
présente Convention, a le droit d'exercer un recours contre les ch. 
inins de fer qui ont participé au lransport, conformément aux dis- 
positions suivantes : 


Le chemin de fer par le fait duquel le dommage a été causé en 
est seul responsable ; 

b) lorsque le dommage a été causé por le fait de plusieurs chemins 
de ler, chacun d'eux répond du dommaze causé par lui. Si la distinc- 
tion est impossible dans l'espèce, la charge de l'indemmilé est 
répartie entre eux d'après les principes énoncés à la lettre c; 

ce) S'il ne peut être prouvé que le domimmage a été causé par le ’ait 
d'un ou de plusieurs chemins de fer, la charge de l'indemnité due 
est répartie entre tous les chemins de fer ayant participé au trans- 
port, à l'exception de ceux qui prouveraient que le domamge n'a pas 
été occasionné sur leurs lignes. La répartition est faite proportionnel. 
lement au nombre de kilomètres des dislances d'application des 
tarils. 


$ ? — Dans le cas d'insolvabilité de l’un des chemins de fer, la 
part lui incombant et non pavée par lui est répartie entre tous les 
autres chemins de fer qui ont participé au transport, proportionnelle 


| t 


ment au nombre de kilomètres des distances d'applicalion des tarifs. 


Recours en cas d'indermnnité pour dépassement du délai de livraison. 


$ 1 — Les règles énoncées dans l'article 48 sont appliquées en cas 
d'indemnité payée pour dépassement du délai de livraison, Si le 
dépassement du délai de livraison a eu pour causes des irrégulurilés 
constatées sur plusieurs chemins de fer, la charge de l'indermnite est 
répartie entre ces chemins de fer proportionuellement à ja durée du 
relard sur leurs réseaux respecli's. 


$ 2 — Les délais de livraison déterminés par l'article 11 sont 
partagés entre les différents chemins de fer qui ont pris part au 
transport de la manière suivante : 


a) Entre deux chemins de fer voisins: 
1° Le délai d'expédition est partagé par moilié; 
2° Le délai de transport est partagé porportionnellement au nombre 


de kilomètres des distances d'application des larifs sur chacun des 
deux chemins de fer; 


b} Entre trois chemins de fer ou plus: 


1° Le délai d'expédilion est partagé par moilié entre le chemin 
de fer expéditeur et le chemin de fer destinaire ; 

% Un tiers du délai de transport est partagé par parts égales 
entre tous les chemins de fer participants; 

39 Les deux autres tiers du délai de transport sont partagés propor- 
tionnellement au nombre de kilomètres des distances d'app'ication 
des larifs sur chacun de ces chemins de fer, 


$ 3. — Les délais supplémentaires auxquels un chemin de fer 
a droit sont attribués à ce chemin de fer. 


$ 4. — Le temps écoulé entre la remise de la marchandise au 
chemin de fer et l'origine du délai d'expédition est attribué exclust- 
vement au chemin de fer expéditeur. 


$ 5. — Le partage dont il est question ci-dessus n'est pris en const- 


déralion que dans le cas où le délai de livraison total u'a pas été 
observé. 





Procédure de recours 


$ 1. — Le chemin de fer contre lequel est exercé un des recours 
prévus aux articles 48 et 49 n'est jamais habiliié à coutesier le biea- 
fondé du paiement effectué par l'adminisitralion exerçant le recours, 
lorsque l'indemnilé a été fixée par l'autorité de justice après que 
j'a gnetion lui avait été dûment gnilite et q | a { cté pnis à 


mème d'intervenir dans le procès. Le juge saisi de l'action princi- 
pa'e fixe, selon les circonstances de fait, les déai: impartis pour la 


signification et pour l'intervention. 


& 2, — Le chemin de fer qui veut exercer son recours doit former 
sa demande dans une seule et mème instance contre tous | hetins 
de fer intér: és ave le sq | ] n'a pas transigé, sous peine de 


perdre son recours contre ceux qu'il n'aurait pas assign 


$ 3. — Le juge doit staluer par un seul el mème jigermeul sur 
tous les recours dont il est saisi. 


chemins de fer actionnés ne peuvent exercer aucun 


$ 3 — Il n'est pas permis d'introduire les recours ên £garaniic dans 
l'inslunce relative à la demande principale en indemnité. 


Arlicle o1, 
Comp (ence pour les recours. 
$ 1. — Le juge du siège du emin de fer contre lequel Je recours 


s'exerce est exclusivement compétent pour toutes les actions en 
recours. 


6 2. — Lorsque l'action doit être intentée contre plusieurs chemins 
de fer, le chemin de fer demandeur a le droit de choisir, entr les 
juges compétents en vertu du paragraphe 1, celui devant lequel 48 

L 


porte sa demande. 


Accords au sujet des recours. 


(! 


Les chemins de fer peuvent déroger par des accords aux règles ue 


recours réciproques définies au chapitre HE 
TITRE 1V 
Dispositions diverses. 
Article 53. 
Apnlication du droit national, 


A défaut de stipulations dans la présente Convention, les dispos 
tions des lois et règlements nalionaux relalfs au transport dans 
chaque Elat sont applicables. 


Arlicle 54, 
Règles générales de procédure, 


Pour tous les liliges auxquels donnent lieu les transports sotimis 
à la présente Convention, la procédure à suivre est celle du juge 
compétent, sous réserve des dispositions contraires insérées dans 
la Convention. 


Arlcle 55, 
Erécution des jugements. Saisies et cautions. 


8 1. — Lorsque les jugements prononcés contradictoirement où par 
défaut par le juge compétent en verlu des dispositions de la présente 
Convention sont devenus exéculoires d'après les lois appliquées par 
ce juge, ils deviennent exécultoires dans chacun des autres Etats 
contractants aussitôt aptg:s accomplissement des formalilés prescrites 
dans l'Etat intéressé. La revision du fond de l'affaire n'est pas 
admise. 

Cette disposition ne s'applique pas aux jugements qui ne sont 
exéculoires que provisoirement, non plus qu'aux condamnations en 
dommages intérêts qui seraient prononcées, en sus des dépens, 
contre un demandeur en raison du rejet de sa demande, 


8 2. — Les créances engendrées par un transport interna'ionat, 
au profit d'un chemin de fer sur un ehernin de fer qui ne relève pas 
du même Etat que le premier, ne peuvent être saisies qu'en vertu 
d'un jugement rendu par l'autorité judiciaire de l'Etat guquel relève 
Le chemin de fer titulaire des créances saisies, 
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£: I | roulant du chemin de fer, ainsi que les objets 
de toute nalure servant au transport et appartenant au chemin de fer, 
L AL milainers, atrès de chargement, bâches, elc., ne peuven: 
[ td ii le ur un territoire autre que celui de l'Etat 
x re e ke cherin de fer propriétaire, qu'en vertu d'un Juge- 
1. 4 Û par | torité judiciaire de ce dernier Etat. 

Le hit de | Î bilité des wagons de particuliers sont 
f | \ € Vil 

ti | fou"nir pour rer le paiement ces dépens 
1 [l é‘ret ëé à ) ton « actions judiciaires fondées sur 
l trat 1r:port ternational 

Arlii ' 
1 L# ? nela Cours de ConreTsion 
ou d'a cpl uion des monnas é! angrres, 

et 1 es indiquées en frat dans la présente Conven- 
1 ( ( EL ndidérées comme se rapportant au franc 
t ‘ } | 1 <e unuine au litre de O0 'Ha. 

G ] \ le fer est tenu de publier les cours auxque:s 
| \ des prix de transport, des autres frais et 
(le rer nents exprimés en unit monétaires étrangères, qui 
° n lu pi ‘ 1rs de converti! 

0 Ï ni é her de fer qui accepte € paiement de5 
1 hi s fl nrèrees est tenu de pub lier les cours auxtyut ls il les 
ù w} i À L pl 


Article 57. 


Ollice central des transports internalionaur par chemins de fer. 


«1 Pour faciliter et assurer l'exécution de la présen'e Conven- 
tion, il est institué un Office central des transports Internationaux par 
cheri de fer charg 

a) De recevoir les communications de chacun des Etats contractants 


chemins de fer intéressts et de les notifier aux 
auires Etats et chermins de fer; 

b) De recueillir, coordonner et publier les renseignements de toute 
nature qui intéressent le service des transports internalionaux ; 

ec, be faciliter, entre les divers chemins de fer, les relations fnan- 
cières nécessitées par le service des transports internationaux et le 
lccouvrement de réances restées en souffrance et d'assurer, à ce 
peut de vue, la sécurité des rapports des chemins de fer entre eux; 

d) Le tenter, à la demande d'un des Etats contractants ou d'une 
“'e entrepris de ti nsport dunt les lignes sont inscrites sur ia 
Lste des lignes prévue à l'article 58, la conciliation, soit en prétant 
s Lot fes ou <a médiation, soit de toute autre manière, en vue 


de récler les différends entre lesdits Etats ou entreprises ayant pour 
objet L'interprétation ou l'application de la Convention ; 

æ) D'émettre, à la demande des parties en cause — Etats, entrepri- 
ses de transport ou usagers —, un avis consultatif sur des diffrens 


avant pour objet l'interprétation ou l'application de la Convention; 

f) Le collaborer au règlement de litiges ayant pour objet l'inter- 
prélalion où l'application de la Convention par voie d'arbitrage; 
demandes de modifications à la présente con- 
poser Ja réunion des conférences prévues à l'ar- 
hole 6:, quand hi y à lieu. 


U D'instruire les 


s 2 Un règlement spécial constituant l'annexe V à la présente 
convention determine le siège, la composilion et l'organisation de 
moyens d'action, 1 détermine en outre les 


que ses 


condti de ! onnement et de surveillance, Ce règlement et 
| mn flealions q v sont apoortées par des accords entre tous les 
Elta vatraclants ont la méme valeur et durée que la convention. 


Article 58. 
Liste des lignes soumises à la convention. 


€ 1 L'office central prévu à l'article 57 est chargé d'établir et 
de tenir à jour la liste des lignes soumises à la présente conven- 
ton. A cet effet, il reçoit les noliflkations des Etats contractants 
relatives à l'inscription sur celle liste où a la radiation des lignes 
d'un chemin de fer ou d'une des entreprises mentionnées à l'ar- 
livle 2, 


62 L'entrée d'une ligne nouvelle dans le service des transports 
internationaux n'a lieu qu'un mois après la date de la lettre de 
L'office central notiflant l'inscriplion de celle ligne aux autres Etats. 


CR La radiation d'une ligne est effectuée par l'office central 
aussitôt que celui des Etats contractants à ia demande duquel cette 
ligne à été portée sur la üiste lui a notifié qu'elle ne se trouve plus 
en silualion de salisfaire aux obligalions imposées par la conven- 


8 4 — La simple réception de l'avis émanant de l'office central 
donne immédiatement à chaque chemin de fer le droit de cesser, 
avec la ligne radiée, toutes relalions de transport international, sauf 
en ce qui concerne les transports en cours, qui doivent étre achevés. 


Article 59. 


Dispositions spéciales à certains transports. 
Dispousuions complémentaires. 


& 1. — Les transports des wagons de particuliers sont régis par les 
dispositions de l'annexe VII. 


8 2. — Pour le transport des containers, les dispositions Ce l'an- 
nexe Vif doivent Cire appliquées. 


S 3. — Pour le transport des colis express, les chemins de fer 
peuvent, au moyen de clauses appropriées de leurs tarifs, convenir 
de cerlaines dispositions spéciales conformes à l'annexe IX. 

8 4. — Pour les transports énumérés ci-après: 


a) Transports avec document de transport négaciable, 

b) Transports à ne livrer que contre remise du duplicata de Ja 
lettre de voilure, 

€) Transports de journaux, 

d) Transports de marchandises destinées aux loires ou exposilions, 

€) Transports d'agrès de chargement et de moyens de protection 
contre la chaleur et le froid pour les marchandises transportées, 


deux ou plusieurs Etats contractants, par des accords spéciaux, ou 
les chemins de fer, au moyen de clauses appropriées de leurs tarifs, 
peuvent convenir de certaines conditions adaptées à ces transports et 
dérogeant à la présente convention, notamment un document de 
transport différent du modèle prévu à l'annexe IL à la présente 
convention peut être prévu. 


Æ 


£ 5. — Les dispositions complémentaires que certains Etats con- 
tractants ou certains chemins de fer participants publient pour 
l'exécution de la convention sont communiquées par eux à l'office 
central. 


Les accords intervenus pour l'adoption de ces dispositions peuvent 
être mis en vigueur, sur les chemins de fer qui » ont adhéré, dans 
les formes prévues par les lois et règlements de chaque Etal, sans 
pouvoir porter dérogation à la convention internationale. 

Leur mise en vigieur est notifiée à l'office central. 


Article 60. 
Règlement des di//érends par voie d'arbitrage. 


#8 1. — Les litiges ayant pour objet l'interprétation ou l'application, 
d'une part, de la convention, valable comme loi nationale ou à titre 
de droit conventionnel, et des dispositions complémentaires édictées 
par certains Elalts contractants et, d'autre part, des accords spéciaux 
prévus à l'article 59 (8 4), peuvent, à la demande des parties, étre 
soumis à des tribunaux arbitraux dont la composilion et la procé- 
dure font l'ubjet de l'annexe X à la présente convention. 


$ 2. — Toutefois, en cas de litige entre Etats, les dispositions de 
l'annexe X ne lient pas les parties, qui peuvent déterminer libre- 
ment la composition du tribunal arbitral et Ja procédure arbitrale. 


$ 3. — A la demande des parties, la juridiction arbitrale peut être 
Saisie : 

a) Sans préjudice du règlement de différends en vertu d'autres 
dispositions légales : 


14° Des litiges entre Etats contractants: 

2e Des litiges entre Elats contraclants, d'une part, et Etats non 
contractants, d'autre part; 

Je Des litiges entre Etats non contractants, 


pourvu que, dans les deux derniers cas, la convention soit applicable 
comme loi nationale ou à titre de droit conventionnel; 


b) Des liliges entre entreprises de transport; 

c) Des litiges entre entreprises de transport et usagers; 

d) Des litiges entre usagers. 

$ 4. — Les conditions de la suspension et de l'interruption de la 
prescription des actions nées d’un contrat de transport internalional 
qui fait l'objet d'un recours à la procédure arbitrale instituée par le 


présent article sont déterminées par le droit national du tribunal 
ordinaire où l'action devrait être intentée. 


8 5. — Les sentences rendues par les tribunaux arbitraux envers 
des entreprises de transport ou des usagers sont exécutoires dans 
chacun des Elats contractants aussitôt après accomplissement des 





formalités prescrites dans l'Etat où l'exéculion doit avoir lieu. 
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TITRE V 
Dispositions exceptionnelles. 
Article G1. 
Dérogations temporaires. 


£g 1 — Si la situation économique et financière d'un Etat est de 
nature à provoquer de graves difficultés pour l'application des dispo- 
sitions du titre HE, chapitre MU, de la convention, chaque Etat 
pourra, soit par des dispositions insérées dans les tarifs, soit par des 
i de Ja puissance publique, tels que des autorisations générales 
ou particulières données aux administrations de chemin de fer, déro- 
ger aux dispositions des arlicles 17, 19 et 21 de la convention en 
décidant pour certains trafics: 


a) Que les expéditions au départ de cet Etat devront être affran- 


jo Soit jusqu'à ses frontières; 
Soit au moins jusqu'à ses frontières; 
les expéditions à destinalion de cet Etat devront étre 
affranchies au départ: 

jo Soit au moins jusqu'à ses frontières, pour autant que l'Etat 
expéditeur n'a pas à recourir à la restriction visée sous a 1°; 
Soit au plus jusqu'à ses frontières; 


l ont 


ec) Que les expéditions, soit en provenance, soit à destination de 
cet Etat, ne pourront êlre grevées d'aucun remboursement et que 
le débours ne seront pas admis, ou que les remboursements et les 
debours ne seront admis que dans certaines limites; 

d) Qu'il ne sera pas permis à l'expéditeur de modifier le contrat 
de transport en ce qui concerne le pays destinataire, l'affranchisse- 
ment et le remboursement. 

£ 2. — Sous les mêmes conditions, les Etats pourront, par des 
autorisations générales ou particulières données aux administrations 
de chemins de fer, déroger aux disposilions des articles 17, 149, 21 
et 22 de la convention en décidant, dans leurs relalions réciproques : 


a) Que les règles du paiement des frais seront spécialement fixées 
après accord entre les chemins de fer intéressés à ces règles. 

Ces règles ne pourront pas contenir de modalités non prévues à 
l'article 17; 

b) Que certaines demandes de modificalions au contrat de trans- 
porl ne seront pas admises. 


£ 3. — Les mesures prises en conformité des paragraphes 1 et 2 
seront communiquées à l'offile central. 

Les mésures énumérées au paragraphe 1 entreront en vigueur au 
plus tôt à l'expiration d'un délai de huit jours à compter de Ja date 
de la lettre par laquelle l'office central aura notifié la mesure aux 
üutres Elats. 

Les mesures énumérées au paragraphe 2 entreront en vigueur au 
plus tôt à l'expiration d'un délai de deux jours à compter de la 
date de leur publication dans les Etats intéressés. 

£ 4. — Les envois en cours de route ne seront pas affeclés par 
lesdites mesures. 


Arlicle 62. 
Responsabilité en trafic fer-mer. 


$ 4. — Dans les transports fermer empruntant les lignes visées 
à i'arlicle 2, paragraphe 1, chaque Etat peut, en demandant que 


1 


la mention utile soit portée sur la liste des lignes soumises à Ja 
convention, ajouter l'ensemble des causes d'exonéralion énoncées ci- 
üpres à celles prévues à l'article 27. 


Le transporteur ne peut s'en prévaloir que s'il fait la preuve que 
la perle, l'avarie ou le dépassement du délai de livraison est survenu 
le parcours marilime, depuis le chargement de la marchandise 
à bord du navire jusqu'à son déchargement du navire. 
es causes d'exonération sont les suivantes: 


«) Actes, négligence on défaut du capitaine, marin, pilote ou 
des préposés du transporteur dans la navigation ou dans l'adminis- 
lralion du navire; 

b) Innavigabilité du navire, à condition que le transporteur fasse 
la preuve que cette innavigabililé n'est pas imputable à un manque 
de diligence raisonnable de sa part à mettre le navire en état de 
havigabilité ou à lui assurer un armement, un équipement et un 
üpprovisionnement convenables, ou à approprier et meltre en bon 
Clat toutes parties du navire où la marchandise est chargée, de 
ficon qu'elles soient aples à la réception, au transport et à la pré- 
servalion de la marchandise ; 

c) Incendie, à condition que le transporteur fasse la preuve qu'i 
h'a pas été causé par son fait ou sa faule, par ceux du capilaine, 
luarin, pilote ou de ses préposces, 


1 
L! 





d) Périls, dangers ou accidents de la mer ou autres eaux navi- 
gables ; 


e) Sauvetage ou tentative de sauvelage de vies ou de biens en 
mer; 


f) Chargement de la marchandise sur le pont du navire, À condi- 
tion qu'elle ait été chargée sur le pont avec le 
l'expéditeur donné dans la lettre de voiture, 
sur Wagon, 


consentement de 
el qu'elle ne soit pas 


Les causes d'exonération ci-dessus ne suppriment ni ne diminuent 
en rien les obiigalions générales du transporteur, et notamment 
1 


son obligation d'exercer une diligence raisonnable pour mettre le 
navire en lat de navigabilité ou pour lui assurer un armement, 


un équipement el un approvisionnement convenables, où pour 
äppropricr et mettre en bon état iles parties du navire où la mar- 
] » rer » » : , ; 

chandise est chargée, de füçon qu'elles soient aptes à la réceplhon, 


au transport el à la préservalion de la marchandise, 

Lorsque le transporteur fait valoir les d'exonération qui 
écèdent, il reste néanmoins responsable si l'avant droit fait la 
euve que le dépassement du délai de livraison, la perte ou l'ava- 
rie est dû à une faute du transporteur, du capitaine, marin, pilote 
ou de ses proposes faute à re que celle prévue sous la lettre a 


Causes 


£ 2. — Lorsqu'un même parcours maritime est desservi par plu 
sicurs entreprises inscrites sur la liste mentionnée à l'article 4er, 
le régime de responsabilité applicable à ce parcours doit étre le 
lemme pour loules ces entreprises, 


l 
Li 
0 


En outre, lorsque ces entreprises ont é!é inscrites sur la liste à 
la demande de plusieurs Elals, l'adoplion de ce régime doit au préa 
lable fuire l'objet d'un accord entre ces Elats. 


8 3. — Les mesures prises en conformité du présent article sont 
communiquées à l'office central. Elle entreront en vigueur, au plus 
tôt, à l'expiration d'un délai de trente jours à partir de la date de 
la lettre par laquelle l'office central aura notifié ces mesures aux 
autres Etat. 

Les envois en cours de roule ne seront pas affectés par lesdites 
Inesures. 


TITRE VI 
Dispositions finales. 
Article 62. 
Signature. 


La présente convention, dont les annexes font partie intégrante, 
demeure ouverte jusqu'au {°° mars 1933 à la signature des Elüts qui 
ont élé invités à se faire représenter à la conférence ordinaire de 
Tévisiton, 


Patif.cations. Mise en vigueur. 

La présente convention sera ralifiée et les instruments de ralif- 
Calion seront déposés le plus tot possible auprés du gouvernement 
suisse, 

Lorsque la convention aura élé ratifiée par quinze Elats, le gou- 
vernement suisse se neltra en rapport avec les gouvernements inté- 
ressés à l'effet d'examiner avec eux la possibilité de rmellre la con- 
venuon en vigueur. 


du 
Arlicle 65. 


Adhésion à la convention, 

8 1. — Tout Etat non signataire qui veut adhérer à la présente 
convention adresse sa demande au gouvernement suisse, qui la 
communique à tous les Etals contractants avec une note de l'office 
central sur la situation des chemins de fer de l'Etat demandeur au 
point de vue des transpor!s internationaux. 


8 2. — A moins que, dans les six mois à compter de la date de 
cet avis, deux Etats au moins n'aient noliflé leur opposition an 
gouvernement suisse, la demande est admise de plein droit et avi 
en est donné par le gouvernement suisse à l'Elat demandeur et 
à tous les Elats contractant 

Dans le cas contraire, le gouvernement iisse nolifle À ! les 
Etats contractants el à l'Etat demandeur que l'examen de la de 
mande est ajourné, 


& 3. — Toute adm ion produit ses effets un mois apré la date 
de l'avis envoyé par le gouvernement suisse, ou si, à lexpiralion 
de ce délai, la convention n'est pas encore en vigueur, à la date dé 
la mise en 


IguCcur qe cehe Ci, 
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- me ue 
que, dans le délai de trois mois, calculé dès le jour de la notifiea. 
Article 66 on, cinq au moins des gouvernements des Etats contractants n'aient 
: formulé des obections, Ces décisions entrent en vigueur le premier 
D e l'engagement des Etats contrartants. jour du troisième mois qui suit celui dans lequel l'office central a 
porté leur acceptation à la connaissance des gouvernements des 
‘1 La durée de la présente convention est illimitée, Toute- Etats contractants, L'office centrai désigne ce jour lors de la commu 
fois, chaque Etat contractant peut se dégager dans les conditions ROsen en SR 
ci apre Article 68, 
4 I | ; ( pour Etat nu 11, Jusqu au Tertes de la convention. Traductions officielles. 
Ji d libre de la cinquième anhiée qui liVra sa ruse et IEZUueUr, 
Tout Elat qui voudrait se dégager pour l'expiration de celte période La présente convention a élé conclue et signée en langue fran- 


l'avance au gouver- 
contractants. 

l'engagement 
années, et 


moins un àn à 
Etats 
délai indiqné, 


devra nolillier son inlention au 
nement usse, qui en informera 
A défaut de 1} dans Île 


prolonge de plein droit pour une pér \de de 


tours les 
sera 
ainsi 


Mifleation 
trois 


de nie, de trois ans en trois ans, à défaut de dénonciation un an 
où moins avant le 31 décembre de la dernière année de l'une des 
périodes triennales. 

ÿ Les Elats adinis à participer à la convention au cours de 


la période quingnennale ou d'une des périodes triennales sont enga- 
és jusqu'a la fin de cetle période, puis jusqu'à la fin de chacune 
tant qu'is n'auront pas dénoncé leur enga- 
d'entre elles. 


Sthivalntes, 


au moins avant l'expiration de l'une 


s t 
perumies 


grnn in an 


Article 61. 


Berision de la convention, 

s 1 Les délégufs des Elals contractants se réunissent pour la 
revision de la convention, sur la convocation du gouvernement 
au plus tard cinq ans après la mise en vigueur de la pré- 
sente convention, 

Une conférence est convoquée avant cette époqne, si la demande 
en est faite par le tiers au moins des Etats contractants. 


D'entente majorité des Et ntractants, le 


suisse 


avec la 1ts ci Gouverne- 


ment suisse invile aussi des Elats non contractants, 

D'entente avec la majorité des Etats contractants, l'office central 
invite à a ter à lat férence des représentants: 

a) D'org [A rnalionales gouvernementales ayant compé- 
{ e 1 math le nsport; 

b) M inisations internationales non gouvernementales s'occu- 
pant « 1 rt 

La tion ix débats de délégations des Etats non contrac- 
tant \ i que des organisations internationales mentionnées au 
quatrième alinéa sera réglée pour chaque conférence dans le règle- 
anent des délibérations 


l'entente avec la majorité des gouvernements des Elats contrac- 
tants, l'office central peut, avant les conférences de revision ordi- 
naires et extraordinaires, convoquer des commissions pour l'examen 
j proposilions de revision, Les dispositions de 


f des 
l'annexe VI sont applicables par analogie à ces commissions. 


éliminaire 


8 ? — La mise en vigueur de la convention nouvelle à laquelle 
aboulit une conférence de revision emporte abrogation de la conven- 
tion antérieure même à l'égard des Elats contractants qui ne rati- 
leraient pas la convention nouvelle. 

7 Dans l'intervalle des conférences de revision, les articles 3, 


4, 6, 13, 17, 19, 1, 22, 23, M, 25, 47, 48, 49, 52 et les annexes M, HI, 
IV a, IV b, IX et X peuvent être tenus à jour par une commission 
de revision, L'organisation et le fonctionnement de cetle commission 
font l'objet de l'annexe VI à la présente convention. 

Les décisions de la commission de revision sont notliliées immé- 
diatement aux gouvernements des Elats contractants par l'intermé- 
diaire de l'office central, Elles sont tenues pour acceptées, à moins 
que, dans les trois mois à partir du jour de la notification, cinq 
gouvernements au moins n'aient formulé des objections. Elles 
entrent en vigueur le premier jour du sixième mois qui suit le mois 
au cours duquel l'office central les a portées à la connaissance des 
gouvernements des Etats contractants. L'office central désigne ce 
jour lors de la notification des décisions. 

8 4. — En vue d'adapter aux besoins: 

a) Les prescriptions relatives aux malières et objets exclus du 
transport ou admis au transport sous certaines conditions (annexe I); 

b) Le règlement international concernant le transport des wagons 
de particuliers (annexe VI) et 

c) Le règlement international 
tainers (annexe VID), 

il est institué des commissions d'experts, dont l'organisation et le 
fonctionnement font l'objet d'un statut qui forme l'annexe VI à la 
presente convention, 

Les décisions des commissions d'experts sont communiquées immé- 
diatement aux gouvernements des Etats contractants par l'intermé- 
diaire de l'office central. Elles sont tenues pour acceptées à noins 


concernant le transport des con- 





TT 





Çaise selon l'usage diplomatique établi. 

Au texte français sont joints un texte en langue allemande, un 
texte en langue anglaise et un texte en langue ilalienne, qui ont ja 
valeur de traductions officielles, 

En cas de divergence, le texte français fait foi. 


En foi de quoi, les plénipotentiaires ci-après, munis de leurs pleins 
pouvoirs qui ont élé trouvés en bonne et due forme, ont signé la 
présente convention, 

Fait à Berne, le vingt-cinq octobre mil neuf cent cinquante-deux, 
en un seul exemplaire, qui restera déposé dans les archives de la 
Confédération suisse et dont une expédition authentique sera remiss 
à chacune des parlies, 

Pour les Pays-Bas: 
A. BENTINCK. 
Pour la Pologne: 
JOSEF ETTINGER, 
Pour le Portugal: 
ANTONIO PINTO DE MESQUITA, 
Pour la Roumanie ; 
M. GERVESCO. 
rour Ja Suède: 


Pour l'Autriche : 
Dr. Smprana, 


Pour Ja Belgique: 
Vie pe LaNTSHEERE, 


Pour la Bulgarie : 
B. TZVETKOVY. 
Pour le Danemark: 
TH. JENSEN. 

Pour l'Espagne : 


JOSÉ NUIZ DE ARANA Y BAUER T. HAMMARSTROM. 
DUQUE DE SAN LUCAR LA MAYOR. pour la Suisse : 
JOSÉ DE AGUINAGA, W. STUCKI 
Pour la Finlande: Pour la Tchécoslovaquie: 
VAINO HAKKINEN, SIMOYIC 
Pour la France: 


Pour la Turque: 
H. GERMEYANLIGIL.. 
Pour la Yougoslavie: 
Z. DJERMANO VIC, 


J. CHAL VEL, 

Pour la Grèce : 
PUILON PHILOX, 

Pour la Hongrie : 
VERMESY SANDOR. 

Pour l'Italie : 
ODOARDO  BALDONT. 

Pour le Liechtenstein: 
W. STUCKI. 

Pour le Luxembourg. 
A. CLEMANG. 


DENIS O'NEÏLL, 
Pour l'Irak: 
Pour l'Iran: 
Pour le Liban; 

A. NASSIF. 


Pour la Syrie: 
Pour la Norvège: 
PÉTER ANKER. 





ANNEXE I 
(Articles 3 et 4.) 





Prescriptions relatives aux matières et objets exclus du tranepor! 
ou admis au transport sous certaines conditions. 


(Texte soumis à une procédure de revision spéciale.) 





Pour le Royaume-Uni de Grande- 
Bretagne et d'Irlande du Nord: 
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ANNEXE ÏTIIl 
(Article 42.) 


ABSENCE OU DEFEZSTUOSITE D'EMBALLAGE 





Déclaration générale. 


fer de 


parur 


La gare de du chemin dt 
de 


remelirai 


accepte au transport, sur ra demande, à ce 


marchandises ci-après désignées que je lui 


: Fn grande vilesse (#) 
I petite vile *) 
Comme colis express (*#) 


jour, 


pour élre 


Je reconnais que ces marchandises, lorsque le document de trans- 


port fait mention de la présente déclaration, sont remises au 
transport: 
Sans emballage (#) 
Sous l'emballage défectueux dont la description suit (#): 
| 
| Desrotoinnnieseies dsésesesse mirestristnntontétissnianesitdhssinineensisiainenatiitéscieiné 
: 
Br mmmonnnmnnns ss... nn nn nn mn nnnne ss... CLEREELELLE CRRLLLEELTELER EIRE LE LILI ELITE) 
à L OR EEP PET TI ss... nn nn nn nn mme 
# 
4 
à mms nas shévsté ssilinediaéidhsssenserererieseésst ntsrerérrierspeéeen . 
b. 
: CODEN PORTE PTE EEE I I TITI TI TITRE E TT IT ER IEEE EC T ET T E CE EP EC EE CEE EE ECC CP ECEC ECC ECC PECPET DE 
LECEREPPRERNRRNNNRN EEE ET TITI LIT ITIT TITI ET CTI E ET EE EEE EE TETTETITES TELE SILLITEE LILI IEEE IIELILLILT PRPTETITIT) . 
aient s D'ocnnsmretmems id 


(Signature) 





An tant de à Mn Port ip Le ne ET À in 
> 


(*, Bifler les meulione qui ne conviennent pas. 





ANNEXE IVa 
(Article 21) 


MODIFICATIONS DU CONTRAT DE TRANSPORT ORDONKEES 
PAR L'EXPEDITEUR 





La gare d ;) du chemin de for de J Lu 
esi price d apport r au contrat de tran port de Lexpedil on ciapres 
désignée 

\ tot | NATURE DÉSIGNATION pos 

IARQUES  L'Loupe | , ee” ap 
et numeros | [de leu Nage. | de la marchanudise | < ke 
1 
grande 
remise au transport avec la lettre de vuilure de vile-<e 
petite 
19 à l'adresse de 


du 
M à 


les *) 


je La 


modifications suivantes 


néditeur à la gare expéditrice ; 


rendre à l'ex 


20 L'arréler en cours de roule en attendant des ordres ullérieurs$ 
Je Ajourner la livraison en attendant des ordres ultérieur 
4e La livrer à M s d'u aire tepeèces 


grande 


5 L'expédier en vitesse à 


petite 
Sarre OU CHOMIN 00 IP ls socssénmemmessssrenterseasrsesses + 
gra nde 
Go La relourner en - vilesse à Ja gare expéditrice à 
pr huile 
D siemens tone - 
1° Ne Ja livrer que contre paiement d'un remboursement 


en chiffres en toutes leltres 


de 


livrer contre non pas du remboursement 


indiqué dans la lettre de voiture, mais d'un remboursement 


Ro La paiement, 


en chiffres en toutes lelltres 
de 
9 La livrer sans recouvrer le montant du remboursement; 
10° La livrer franco ...… bosses oiseésirettitasthniseaveneséennis .… 
LR smmsssisummanc tlatasdisedué Riu 
(Signalure.) 
a — 2 
A la gare de sthaidattsaadée du chemin de fer de soso « 


Les ordres ci-dessue sont transmis pour exéculion dans les conditions prévues à 


l'article 23, paragr iphe 1, de la ronveution internationale concernant le transport 

des marchandises par chemins de fer (CIM), Ils ont élé renroduils eur le duplicata 

de la lelire de voiture, qui a été préseulé par l'expéditeur Le titre délivré à 
rectifé 

l'expédileur relativement au rembourrement a élé Cite déclaration #6 
retiré 

réfère à notre télégramme no ..... ss... [à notre communication téléphonique 

OR shsècécntoecmononcssscocossée 


1%... 


Le che] de gare: 





(+) Indiquer bei la gare expéditrice 
(®) Buller les mentions qui ne conviennent pas. 


—-— 
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ANNEXE IVb 


(Ariwle ?2) 


MODIFICATIONS DU CONTRAT DE TRANSPORT ORDONNEES 
PAR LE DESTINATAIRE 





] " : lu f ni d L4 e LAN 
est m r lt d port de Lexpedibiun ci après 
ut 
& me 
Manon j | NATURE DÉSINATION | PoIns 
\ 11 
ol uur 4m | du i * | de la march use eu ne 
_ _ _ _ __, 
granue 
vu tra | Ie 1 de vilesse 
petite 
du 19 ‘ 
] M | 
à l'ad e de M 1 . 
li ! hifi ivarnrit 
te L'arr r en Cour on I | L ag | iitendant des © dres ullérik 1rs : 
Aijourner Ja livraison, en ailendant des ordres uilérieurs; 
La livrer à M À ses $ 
4e Fx ner les lormalites douar res ou autres formalités adtminis- 
mA partu ipati bla 
train ivt ——, 
la participa de mon mandataire M. smsssssssssessessse . 
L t 
Ge L'expédier en vil ‘à M D cossscsessosssses 
pt (| 
EU du h nin d LE OÙ p…ssomouismaiismmntisidiisede . 
\ le _ 
, 
Cnignature.) 
A la gsre de ..…… … Ou chemin On 07: 00.506000 
Les ordre vridesene sont transimée pour exécution dans Îles condilions prévues À 
l'article #3, paragraphe 1, de la convention inlernalionale concernant le transport 
des marchandises par chemins de fer (C1 M Uetle déclaration se réfère à notre 
Llegramme no . [à noble communiwalion lctephonique du......s.sssuns . 
A titine dS Dos PURE, Ne 


+) lndiquer ici soit la gare destinataire, soit la gare d'ontrée daus le pays 
deti \äla,re 


(*) Diller los mentions qui ne couvcnment pas. 





ANNEXE V 
(Article 57) 


Règlement relatif à l'office central dos transports internationaux 
par chemins de ter. 


(Texte à décider par une conférence extraordinaire qui sera convoquée 


eu vertu de la clause prévue au protocole additionnel.) 











ANNFXE VI 
(Article 67, $$ 3 et 4.) 
Statut relatif à la commission de revision 
et aux commissions d'experts. 


Article fer. 

Les gouvernements des Etats contractants communiquent leurs 
Propusitiuns concernant les objets entrant dans la compétence des 
commissions, à l'offlee central des transports internationaux par 
chemins de fer, qui les porte immédiatement à la connaissance des 
autres Elais contraclants. 


Article 2 
L'office central invite les commissions à siéger chaque fois que la 
hécessilé s'en fait sentir ou sur la dernande d'au moins cinq Etats 
contractants. 
Tous 
À çn 


s Etats contractants sont avisés des sessions des commis 
IX mois à l'avance, L'avis doit indiquer exactement les 
questions dont l'inscrip'ion à l'ordre du jour est demandée. 


Artlo'e ? 
Tous les Flats contractants geuvent prendre part aux travaux des 
CONMIIRHISSIONS, 
Un Elat peut se faire représenter par un autre Etat; toutefois, un 
Eiat ne peut représenter plus de deux autres Etats, 


Chaque Elal supporte les frais de ses représentants. 


Article 4. 
L'office central instruit les questions à trailer et assume le servica 
du secrétariat des commissions, 
Le directeur et le vicedirecteur de l'office central prennent part 
aux séances des commissions avec voix consultative. 


Arlic'e 5. 

D'entente avec la majorité des Etats contractants, l'office central 
invile à assister, avec voix consultative, aux séances des comimnis- 
sions, des représentants. 

a) D'Eïats non contractants:; 

b) D'organisations internationales gouvernementales ayant comnpé- 
tence en matière de transports, sous condition de réciprocité ; 

c) D'organisalions inlernalionales non gouvernementales s'occu- 
pant de transport, sous condilion de réciprocité. 


Arlicle G 
Les commissions sont valablement constituées lorsqu'un tiers des 
Etals contractanis sout représentés. 


Article 7. 

Les commissions désignent pour chaque session un président et un 
ou deux vice-présidents. 

Article 8. 

Les délibéralions ont lieu en francais et en allemand. Les exposés 
des membres de la commission sont traduits immédiatement de vive 
voix et en subslance, Le texte des proposi ions et les communi- 
cations du président sont traduits in crtenso. 


Article 9. 

Le vote a lieu par délégation et, sur demande, à l'appel nominal; 
chaque délégation d'un Etat contractant représenté à la séance a 
droit à une voix. 

Une proposition n'est adoptée que si: 

a) Ont pris part au vole au moins la moilié des délégalions repré- 
sentées à la commission; 

b) Elle a réuni la majorité des suffrages cxprimés. 

Arlicle 40. 

Les procès-verbaux des séances résument les délibéralions dans 
les deux langues, 

Les propositions et les décisions doivent y être insénwes textuelle- 
ment dans les deux langues. En cas de divergences entre le texte 
français et le texte allemand du procès-verbal en ce qui concerne 
les décisions, le texte français fait foi. 

Les procès-verbaux sont distribués aux membres aussitôt que 
possible, 

Si leur approbation ne peut avoir lien au cours de la session, les 
membres remettront au secrétariat dans un délai approprié les cor 
rections évenlueiles. 

Articie 11. 

Pour faciliter les travaux, les commissions peuvent conslituer des 
sous-commissions; elles peuvent aussi constituer des sous-commis- 
sions chargée de préparer pour une session uiliérieure des questions 
déterminées. 

Chaque sous-commission désigne un président, un vice-président 
et, si le besoin s'en fait sentir, un rapporteur. Pour le reste, let 
dispositions des articles 1 à 5 et 8 à 10 sont applicables par analog € 
aux sous-Coininissions. 
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ANNEXE VII 
(Article 59, & 1.) 





Règlement international 
concernant le transport des wagons de pariiculiers (R. 1. P.). 
(Texte soumis à une procédure de revision spécia:e.) 





ANNEXE VIII 
(Article 59, & 2.) 





Règlement international 
concernant le transport des containers (R. 1. Co). 
(Texte soumis à une procédure de revision spéciaie.) 





ANNEXE IX 
(Article 19, & 3.) 


Règtement international 
concernant le transport Mes colis express (R. 1. Ex). 


£ !. — Ne sont considérées comme colis express que des marchan- 
dises transportées d'une manière parlicuiièrement rapide aux Cudi- 
Uons d'un tarif international. 

Ne peuvent étre admises comme colis express que les marchan- 
lises qui peuvent normalement être chargées dans le fourgon des 
trains de voyageurs. Toutefois les tarifs peuvent prévor des déro- 
£alions à celte règie. 

£ 2 — Sont exclues du transport les marchandises désignées 4 
l'arlicle 3 de la présenie convention. Les matières et objets énu- 
mérés dans l'annexe 1 à la convention ou ceux qui sont visés par 
*s accords particuliers conc;us en verlu des disposiuons de l'arti- 
c'e 4 ($ 2), de la convention, ne sont admis au transpori comme 
colis express que pour autant que ce mode de transport est expressé 
ment prévu par ladile annexe ou pur lesdils accords. Les tari!s 
déterminent si d'autres maichandises peuvent également être cxciues 
da transport ou être admises sous ceérlaines conditions, 


6 3. — Les colis express peuvent être remis au transport avec un 
document autre que la lelire de voiture prévue à l'arilcie 6 (8 1) 
de la présente convention. Le fermuiaire à utiliser et les mentions 

ii doivent ou peuvent y être porlées sont déterminés par le tarif. 
En tout cas ce document doit conienir les indications suivantes: 

a) La désignation des gares expéditrice et destinataire; 

b) Le nom et l'adresse de l'expéditeur el du destinataire; 

c) Le nombre des colis, la description de l'embailage et la dé:i- 

£nalion de la nature des marchandises ; 
d) La désignation des doruments joints pour l’accomplissement des 
formalités exigées par ‘es douanes et autres autorités adiministra 
8 5 — L'exnéditeur est responsable de l'exactitude des mentions 
et déclarations inscrites soit par lui-même, soit selon ses indications 
par Je chemin de fer, dans le document de transport: il supporte 
toutes les conséquences résultant du fait que ces mentions ou décla- 
ralions seraient irrégulières, inexactes ou incomplètes. 


$ 5. — Les colis express doivent étre transportés par des moyens 
rapides dans les déiais prévus aux tarifs. Les délais de livraison 
loivent, en tout cas, être plus réduits que les délais appliqués aux 
envois de grande vitesse. 

8 6. — Les tarifs peuvent aussi prévoir des dérogaiions aux dispo- 
sions de la présente convention autres que celles qui sont spéci- 
flées ci-dessus: i! ne put toutefois pas être apporlé de dérogations 
aux dispositions des articles 26, 27, 28, 29, 31, 32, 33 el 37 à 46 inclus 
de ladite convention. 

En tant que les presrriptions qui précèdent et relles des tarifs ne 
s'y opposent pas, les dispositions de la présente cnveniion sent 
applicables au transport des colis express. 








PEACE — ER mn 
ANNEXE X 
(Arlicie 6#},) 
Règlement d'arbitrage. 
Article 17, 
Nombre des arbitres. 

Les tribunaux arhitraux tuis pour connaître des es autres 
que ceux entre FElats se composeront d'un, de trois ou de cinq 
arbitres, ivar cs st ] hs du compromis 

Articie ? 
Choir des arbures. 

& 1. — Une liste d'arlhitres est wétabiie Chaque Etat contractant 

peut désigner au plus deux de ses ssorlissails, Spécialistes du droit 


international des transports, pour 4 
élablie et tenue à jour par le gouvernement suiss 


tre incrits Sur la liste d'arbilres, 


+ 


8 2 Si le compromis prévoit un arbilre unique, celuici est 
choisi d'un commun accord par les parties, 

Si le compromis prévoit trois on cinq arbitres, chacune des parties 
choisit un ou deux arbitres, selon le cas, 

Les arbitres choisis conformément à l'alinéa précédent dés onent 
d'un commun accord le troisiémme où le cinquième arbitre, selon Île 
cas, lequel préside le tribunal arbitral. 

Si les parties sont en désaccord sur le choix de l'arbitre unique 
ou si les arbitres choisis par les parties sont en désaccord sur la 
désignation du troïsième ou du cinquième arbitre, selon le cas, le 
tribunal arbitra!l est complété par un arbitre désigné par le président 
du tribunal fédéral suisse, à la requête de l'oflre centre 

Le tribunal arhilral est composé de personnes figurant sur la liste 
visée au paragraphe 1, Toulefois, si le compromis pr'voit ein] 


arbitres, chacune des parties peut choisir un arbitre en dehors de 
la liste. 

8 3. — L'arbitre unique, le troisième ou le cinquième arbitre doit 
Ctre d’une autre nalionalilé que les parties 

L'intervention au litige d'une Uerce partie demeure sans effet sur 


la composition du tribunal arhitral. 


Compr n:S,. 
Les parties qui reconrent à l'arbitrage concuent un compromis, 
lequel spéciile en particulier: 
e) L'objet du différend, déterminé d'une façon aussi précise et 
Ciaire que possible; 
b) La composition du tril 


lion du où des arbitres; 


inal et les délais utiles pour la nomina- 


c) Le lieu du tribunal. 


Pour l'ouverture de la procédure arbitrale, le compromis doit être 
Cumnmuniqué à l'office central 
Arlicle 4. 


Protédure. 


Le tribunal aritral décide lui méme de la procédure à suivre en 
tenant compte notamment des disposiuons crapré 

a) Le tribunal arbitral instruit et juge les causes dont ji! est saisi 
sur les éléments fournis par les parties sans tre 1ié, lor 
appelé à dire ie droil, par les l 


+ 


interpréltaltiof 


LE de cures 1 

b) H ne peut accorder plus 6u autre chose que les conclusions du 
demandeur, ni moins que ce que le défendeur à reconnu comme 
élant dù; 

c) La sen!'ence arbitrale, dûment motivée, est rédigée par le tri 
bunal arbitral et nolliée aux parkies par l'intermédiaire de l'oflice 
central ; 

d) Sauf disposition rontraire de droit imnératif du lieu où siège 
le tribunal arbitral, la sentence arbitrale nest pas suscephble de 
recours, exception faile toutefois de la revision ou de la nullité. 

Article 3. 
Greffe. 

L'office central fonctionne comme greffe du tribunal arbitral. 
Article 6. 

Frais. 


La sentence arbitrale fixe les frais et dépens, y compris Les hons 
ruires des arbitres, et décide à Jaaguele des parties je parwment ef 
incombe ou dans quelle proportion ils sont partagés chire eles, 
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Les plénipotentiaire 3 soussignés sont convenus : 


A. — Que les dispositions constituant l'annexe V À la convention 
lniernalionale « ant le transport des marchandises par chemins 
de fer (CG. L M lu 4 octobre 1%52 seront les suivantes: 


ANNEXE Y 


{Art le 57 } 


Réglement relatif à l'office central des transports internationaux 
par chemins de fer, 


Art le 1er, 


4 1. — L'office central des transports internationaux par chemins 
de fer ège à berne, sous les auspices du gouvernement suisse. 

Le contrôle de son activité, tant sur le plan administratif que 
sur le plan financier, s'exerce dans le cadre établi par les dispo- 
sions de l'article 57 de la convention æt est contié à un comilé 
adininistralif. 


A cet effet, le comité administratif 

a) Veille à la bonne application par l'office central des conven- 
Hions ainsi que des autres textes issus des conférences de revision 
et préconise, s'il y a lieu, les mesures propres à faciliter l'applica- 
lion de ces conventions el textes, 

b) Donne des avis motivés sur les questions qui peuvent intéres- 
ser l'activité de l'office central et qui lui sont soumises par un Etat 
contractant où par le directeur de l'office. 


gs 2 a) Le comité administralif se réunit à Berne. Il se com- 
pose de neuf membres, choisis parmi les Etats contractants. 

b) La Confédération suisse dispose d'un siège permanent dans le 
comité, dont elle assume la présidence. Les autres Etats membres 
sont nominés pour cinq ans, La conférence diplomatique chargée de 
uettre en vigueur la convention, en exécution de l'article 64 de 
elle ci et en tenant comple d'une équitable répartition géogra- 
hique, désigne les Etats faisant partie du comité pour la première 

rude de cinq ans. Elle décide des dispositions propres à déter- 
niner la composition du comité pour les périodes ultérieures. 
se produit parmi les Elats membres, le comité 

luimème un autre Etat contractant pour 


1 
{ 
} 
} 
1 
{ St une varanre 
administratif désigne 
occuper le ège vacant, 


d) Uhaque Elat membre désigne, comme délégué au comité admi- 


nistratif, une personne qualifiée en raison de son expérience des 


ueslions des tra 
e Le comilé « 


constitue luimôrme, 
HO tient au moins une réunion ordinaire chaque année; il tient, 


en outre, des réunions extraordinaires lorsque trois Elats membres 
au moins en font la demande. 

Le secrétariat du comité administratif est assuré par l'office cen- 
tral, 

Les procès verbaux des séances du 
envovés à tous les Etats contractants. 

f) Les fonctions de délégué d'un Etat membre sont gratuites et les 
frais de déplacement qu'elles entrainent sont à la charge de cet Etat. 


ports internationaux, 
deministratif établit son règlement intérieur et se 


comité administratif sont 


8% — a) Le Comité administratif établit le règlement concernant 
l'organisation, le fonctionnement et le statut du personnel de l'Office 
central. Le Gouvernement suisse lui présente un projet à cet effet. 

b) Le Comité administratif nomme le directeur, le vice-directeur 
et les conseillers de l'Office central; Je Gouvernement suisse lui 
présente des propositions à cet eflet. Pour ces nominations, le 
Comité administratif tient compte plus particulièrement de la compé- 
tence des candidats et d'une équitable répartition géographique. 

ec) Le Comité administratif approuve le budget annuel de l'Office 
central, en tenant compte des dispositions de l'article 2 ci-après, 
ainsi que le rapport annuel de gestion, 

La vérification des comptes de l'Office central, qui a trait uni- 
quement à la concordance des écritures et des pièces comptables, 
dans le cadre du budget, est exercée par le Gouvernement euisse. 
Celui-ci transmet ces comptes, avec un rapport, au Comité admi- 
nistra! f 

Le Comité administratif communique aux Etats contractants, avec 
le rapport de gestion de l'Office central et le relevé des comptes 
annuels de ce dernier, les décisions, résolutions et recommandations 
qu'il est appelé à formuler, 

d) Le Comité administratif adresse À chaque conférence de révi- 
sion, au moins deux mois avant l'ouverture de celle-ci, un rapport 
sur l'ensemble de son activité depuis la conférence précédente. 





Article 9, 


$ 1. — Les frais de l'Office central sont supportés par les Etats 
contractants proportionnellement à la longueur des lignes de che. 
mins de fer ou des parcours auxquels s'applique la Convention, 
Toulefois, les lignes de navigation participent aux dépenses propor. 
tlonnellement à la moitié seulement de leurs parcours. Pour chaque 
Etat, la contribution est de 1,40 F au maximum par kilomètre, 
Exceptionnellement, cette contribution peut, après accord entre le 
Gouvernement intéressé et l'Office central, et approbation du Comité 
administratif, être réduite de 50 p. 100 au maximum pour des lignes 
exploitées dans des conditions particulières, Le montant du crédit 
annuel afférent au kilomètre est fixé, pour chaque exercice, par le 
Comité administratif, l'Office central entendu. II est toujours perçu 
en totalité, Lorsque les dépenses effectives de l'Office central n'ont 
pas atteint le montant du crédit calculé sur cette base, le solde non 
dépensé est versé à un fonds de réserve, 


$ 2. — A l'occasion de la remise aux Etats contractants du rapport 
de gestion et du reevé des comptes annuels, l'Office central les 
invite à verser leur part contributive aux dépenses de l'exercice 
écoulé, L'Etat qui, à la date du 1er octobre, n'aurait pas versé sa 
part est, une deuxième fois, invité à le faire. Si ce rappel n'est 
pas suivi d'effet, l'Office central le renouvelle au début de l'année 
suivante, à l'occasion de l'envoi de son rapport de gestion pour 
l'exercice écoulé, Si, à la date du {er juillet éuivant, aucun compte 
n'a été tenu de ce rappel, une quatrième démarche est fait auprès 
de l'Etat retardataire pour l'amener à payer les deux annuités 
échues, En cas d'insuccès, l'Office central l'avise, trois mois plus 
tard, que, si le versement attendu n'a pas été effectué avant la fin 
de l'année, son abstention sera interprétée comme une manifesta- 
tion tacite de sa volonté de se retirer de la Convention. A défaut 
d'une suite donnée à cette dernière démarche avant le 31 décem- 
bre, l'Office central, prenant acte de la volonté, tacitement expri- 
mée par l'Etat défaillant, de se relirer de la Convention, procède à 
la radiation des lignes de cet Etat de la liste des lignes admises au 
service des transports internationaux. 


$ 3. — Les montants non recouvrés doivent, autant que possib'e, 
Ôtre couverts au moyen des crédits ordinaires dont dispose l'Office 
central et peuvent être répartis sur quatre exercices. La partie 
du déficit qui n'aurait pas pu être comblée de la sorte est portée, 
dans un compte spécial, an débit des autres Etats contractants dans 
la proportion du nombre de kilomèlres de lignes soumises à la 
Convention à l'époque de la mise en comple et, pour chacun, dans 
la mesure où il a déjà, pendant la période de deux ans qui s'est 
terminée par la retraite de l'Etat défaillant, été partie avec Jui à 
la Convention, 


8 4. — L'Etat dont les lignes ont été radiées dans les conditions 
indiquées au paragraphe 2 ci-dessus ne peut les faire réadmettre au 
service des transports internationaux qu'en payant, au préalable, 
les sommes dont il est resté débiteur pour les années entrant en 
considération et ce avec intérêt de 5 p. 100 à compter de la fin du 
sixième mois écoulé depuis le jour où l'Office central l'a invité la 
première fois à payer les parts contributives lui incombant. 


Article 3. 


$ 1. — L'Office central publie un bulletin mensuel contenant les 
renseignements nécessaires à l'application de la Convention, notam- 
ment les communications relatives à la liste des lignes de chemins 
de fer et d'autres entreprises et aux objets exclus du transport ou 
admis sous certaines conditions, ainsi que les études qu'il jugerait 
utile d'y insérer. 

$ 2 — Le bulletin est rédigé en français et en allemand. Un 
exemplaire est envoyé gratuitement à chaque Elat contractant et 
À chacune des administrations intéressées, Les autres exemplaires 
demandés sont payés à un prix fixé par j'Ofice central. 


Article 4, 


$ 1. — Les bordereaux et créances pour transports internationaut 
restés impayés peuvent être adressés par l'entreprise créancière à 
l'Office central pour qu'il en facilite le recouvrement. A cet effet, 
l'Office central met l'entreprise de transport débitrice en demeure 
de régler la éomme due ou de fournir les motifs de son refus de 
payer. 

$ 2. — Si l'Office central estime que les motifs de refus allégués 
sont suflisamment fondés, il renvoie les parties à se poursuivre 
devant le jüge compétent ou, si les parties en font la demande, 
devant le tribunal arbitral prévu à l'article 60 de la Convention 
(Annexe X), 








à A A armes nds », ir 


LS 











in 
A 


n- 


. On 








= 


LE] 


EU 





TA ARTE sl 5 ÈE 





2 Juin 19%55 


JOURNAL OFFICIEL DE 





s 2. — Lorsque l'Office central estime que ja totalité ou une partie 

la comme est réellement due, il peut, après avoir consulté un 
nert, déclarer que l'entreprise de transport débitrire e-t tenue 
verser à l'Office central tout ou partie de la crn'ance: la somme 
inci versée doit rester consignée jusqu'à décision au fond par le 
ve compétent.ou par le tribunal arbitral prévu à J'arlicle 60 de 


convention (Annexe X). 


> à * 


€ 4 — Dans le cas où une entreprise de transport n'a pas donné 
suite, dans In quinzaine, aux injénclions de l'Office ceniral, il lui 
est adressé une nouvelle mise en demeure, avec indication des 


conséquences de son refus. 


5. — Dix jours après celle nouvelle mise en demeure, si elle 

stée infructueuse, l'Office central adresse à l'Elat contractant 
dont dépend l'entreprise de transport un avis motivé, en invitant 
‘ Etat à aviser aux mesures à prendre et notamment à examiner 


maintenir sur la liste les lignes de l'entreprise de trans- 


« dut 
I t deitrice. 
£ 6 Si l'Etat contractant dont dépend l'entreprise de transport 
nee déclare que, malgré Le hon- paiement, M ne craul pas 
r raser de la liste celle entreprise, onu s'il laisse sans réponse 
eix semaines la commumicalion de l'office central, il est 
de plein droit accepter la garantie de la su'vabilité de ladite 
rise, en ce qui concerne les créances résultant des transports 
i luiaux. 


> « 


Article 5. 


perçu une rémuuéralion pour couvrir les frais particuliers 


r de l'activité prévue à l'article 57, paragraphe 4, lettres d 
É de la Convention, Le montant de celle réinunération est fixé 
per le Comnilé administrabf, sur proposition de l'Oflice central. 


Article 6. 
Disposition transitoire. 


La premitre réunion erdinaire du Comilé administratif, qui est 
‘ qjuée par le Gouvernement suisse, doit avoir lieu dans un 
deux mois à compter de Ja date d'entrée en vigueur de Ja 


' 
{ \é tion. 


PR. — Que les di<posilions constituant l'Annexe I à la Convention 
internationale concernant le transport des vovageurs et des bagages 
per chemins de fer (C. I. V.) du 2% octobre 1952 seront les suivantes : 


ANNEXE H 
(Article 57.) 


Règlement relatif à l'Office central des transports 
internationaux par chemins de fer. 


Article 17, 


£ 4 — L'Office central des transports internationaux par che- 
mins de fer siège à Berne, eous les auspices du Gouvernement 


suisse, 


Le contrôle de son activik, tant sur le plan administratif que sur 
le plan financier, s'exerce dans le cadre élabli par les dispositions 
de l'article 57 de la Convention et cest confié à un Comité admi- 
n'siratil. 


A cet effet, le Comité administratif: 


« Veille à la bonne application par l'Office central des Conven- 
Hons ainsi que les autres textes issus des conférences de revision 
€ préconise, s'il y a lieu, les mesures propres à faciliter l'applica- 
lun de ces Conventions et textee; 


b) Donne des avis motivés sur les questions qui peuvent inté- 
re-ser l'activité de l'Office central et qui lui sont soumises par un 
Elal contractant ou par le directeur de l'Office. 


82, — a) Le Comité administratif se réunit à Berne. Il 6e compose 
de neuf membres, choisis parmi les Etats contractants, 


b, La Confédération suisse dispose d'un siège permanent dans le 
Comité, dont elle assume la présidence. Les autres Elats membres 
sont nommés pour cinq ans. La Conférence diplomatique chargée 
de meltre en vigueur la Convention, en exécution de l'article 63 
de celle-ci et en tenant comple d'une équitable répartition géogra- 
bhique, désigne les Etats faisant partie du Comité pour Ja première 
période de cinq ans. Elle décile des dispositions propres à déter- 
lniner la composition du Comilé pour les périodes ultérieures. 
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ce) Si une vacance se produit parmi les Flats membres, le Comité 


administrauf désigne Huiméème un autre Etat contracltant pour 
occuper ,e siege Va ant, 

d, Chaque Elat meinbre désigne, comme délégué au Comil admi- 
l if, une pe nne qualif en raison de son expricnre des 


qi ns de transports int rHATIONAUX, 

€) Le Coimik adrainistratif établit son règlement inlfreur el se 
constitue lui-même 
I tient au moins une réunion ordinaire chaque année; il tient, 


en outre, des réunions extraordinaires lorsque trois Etats inermbres au 
inoins en font la demande 

Le éccrélariat du Comil adiministratif est assuré par l'Office 
central. 

Les procès-verbaux des séances du Comit administratif sont 
envovés à tous les Elats contractants, 


f\ Les fonctions de délégué d'un Etat membre sont graluites et 
les frais de dépiacermment quelles entrainent sont à la charge de 
cel Etat. 

& 3. a) Le Comité administratif établil le règlement concernant 
l'organisation, le fonctionnement et le statut du personnel de 
l'Office central, Le Gouvernement suisse lui présente un projel à 
cet effet, 

b) Le Comité administratif nomme le directeur, Je vice directeur 
et les conseillers de l'Office central: Je Gouvernement suisse lui 
présente des propositions à cet effet. Pour ces nominations, le 
Comité administratif tient comple plus particulièrement de la com- 
pélence des candidats et d'une équitable répartilion géographique, 

{ Le Comilé adimini-tralif approuve le budget annuel! de l'Office 
central, en tenant comple des dispositions de l'article 2 ci-après, 
ainsi que Île rapport amnuel de gestion, 

La vérification des comptes de l'Office central, qui a trait uni- 
quement à la concordance des écritures el des pièces comptables, 
dans le cadre du budget, est exercée par je Gouvernement suisse, 
Celui-ci transmel ces comptes, aveée un rapport, au Commlé adrmi 
histralif, 


Le comité adiministratf communique aux Flals contraetant:, avec 


le rapport de gestion de l'office central et le relevé des comptes 
annnes de ce dt ier, les décisions, résolutions et recommanda‘ions 
qu'il est appelé à forrauler, 


d) Le comité adrministraluf adresse à chaque conféreice de revi 
Sion, au amoins deux mois avant l'ouverture de celie-ci, un rapport 


sur l'ensemble de son aclivité depuis la conférence précédente. 


Arlk le 2. 


£ 1. — Les frais de l'office central sont supportés par les Elats 
contraciants, proportionneHeme nt à la longueur des lignes de che 
mins de fer où des parcour- auxquels s'applique la convention, Tou- 
tefois, les lignes de navigation participent aux dépenses proportion- 
nellcinent à la moilié seulement de leurs parcours, Pour chaque 
Etat, la coatribution est de 0,80 F au maximum par kilomètre, 
Ex-cp'ionnelleiment, cette contribution peut, après accord entre le 
gouvernement in‘éressé et l'office central, et approbation du comité 
administratif, être réduite de cinquante pour cent au maximum pour 
des lignes exploitées dans des coaditions particulières, Le montant 
du crédit annue! afférent an kilomètre est fixé, pour chaque exer- 
cice, par le comité administratif, l'office central entendu. M est 
toujours perçu en tolta'ité, Lorsque les dépenses effectives de l'office 
central n'ont pas atteint le montant du crédit calculé sur cette 
base, le sokle non dépensé est versé à un fonds de réserve. 


8 2. — À l'occasion de la remise aux Elats contractants du rap- 
port de gestion et du relevé des comptes annuels, l'office central les 
invite à verser leur part contribulive aux dépenses de l'exercice 
écoulé, L'Etat qui, à la date du 1° oclobre, n'aurait pas versé sa 
part est, une deuxième fois, invité à le faire. Si ce rappel n'est 
pas suivi d'effet, l'office central le renouvelle au début de l'anawe 
suivante, à l'occasion de l'envoi de son rapport de gestion pour 
l'exercice écoulé, Si, à la date du 17 juillet suivant, aucun compte 
n'a été tenu de ce rappel, une quatrième démarche est faite aupris 
de l'Etat retardataire pour l'amener à payer les deux annuités érhiurs, 
En cas d’'insuccè:, l'office ceatral l'avise, trois mois plus tard, que 
si le versement attendu n'a pas été effectué avant Ja fin de l'année, 
son abstenlion sera interprétée comme une manifestation tacile de 
sa volonté de se retirer de la convention, A défaut d'une su te don- 
née à cette dernière démarche avant le 31 décembre, l'office cen- 
tal, prenant acte de la volonté, tacitement exprimée par l'Etat 
défaillant, de se relirer de la convention, procède à la radislion des 
lignes de cet Elat de la liste des lignes admises au service des 
transports internationaux. j 


8 3. — Les montants non recouvrés doivent, autant que possih'e, 
Cire couverts au moren des crédits ondinaires dont dispose l'office 
central et peuvent être répartis sur quatre exercices, La par'ie du 
déficit qui n'aurait pas pu être comblée de la sorte est portée, dans 
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un comple spécial, au débit des autres Etats coatractants dans la 
Proportion du nombre de kilomètres de lignes soumises à la con- 

vention à léprque de la mise en con pie el, pour chacun, dans la 

1 ire 1 M a déjà, pendant la période de deux an qui s'est ter- 
attire | r la retr te nt VF il défa int, cie partie ave lui NI la 
« ’ ! 

st | it dont les lignes ont ét# radilées dans les conditions 
hd | jaragra] : le is ne peut les fai r‘admettre 

L SEA Ù tranispon alernalionaux qu'en pasaut, au préaable, 
! ! ti I débiteur, pour le rinées entrant en 
co Ù et ce avi intérét de cinq pour cent à compter de 
la f [ ‘ epui jour 1 l'office central 
Va in \ wremière fo \ payer les par contributives lui incom- 
bant 

Artivle à 

1 L'office central publie un bulletin mensuel contenant les 

enseignements néce ire à l'appli'ation de la convention, notarmn- 

ent mit il relatives à la hste des ligaes de chemins 
de fer et d'autr entreprises et aux objets exclus du transport ou 
am t l tai conditions, ainsi que les éludes qu'il jugerait 
utile d { | 

8 2 Le bullet est rédigé en fr et en allemand. Un exem- 
plair Past en 6 gratuitement à chaque Elat contractant et à cha- 
cume de mnistrations intéressées, 1 autres exemplaires derman- 
dés sont parés à un prix fixé par l'office central, 

article 4 

s'1 Les bordereaux et créances pour transports internationaux 
restes \ petit y Lt im id ess par lenireprise Ccréancière à 
l'offre l ral ] ir qu'il en facilite le recouvrement. A cet effet, 
l'office « 1 met l'entreprise de transport débhitrice en demeure de 
régler la (tu le fournir les motifs de son refus de payer, 

s2 ÎT central estime les mot!fs de refus allégnes 

nt f it fon il renvoie les parties à se poursiivre 
devant le juge compélent ou, si parlies ea font la demande 
devant le tribunal arbitral prévu à l'article 60 de la convention 
(annexe 14 

$ 7 rsque l'office central estime que la totalité ou une partie 
de la ! e est réellement due, il peut, après avoir consulté un 
expert, « rer que l'entreprise de traasport débitrice est tenue 
de vi r à l'office ral tout ou partie de la créance; la somme 
u“insi * doit re l gt jusqu'à déci \ au fond par Île 
juge « nur le il arb ] prévu à ir e 60 de la 
conveti [l e I\ 

CN] bauus le « une ( re] e de transport n'a pas donné 
suite, 4 1 «1 2.1 IUX Hfipuict s or l'office central, il lui et 
vire welle muse en den re, avec indication des consé:- 
qu rt vfu 

& © hix jour pres cette aouvelle mise en demeure, si elle 
est restée ructueuse, l'office central adresse à l'Etat contractant 
dont dépend l'entreprise de transport un avis molivé, en invilant 
cet Etat à aviser aux mesures à prendre et nolammeat à examiner 

ii doit main end r la liste les lignes de l'entreprise de trans- 
port à | 

s 6 si l'Elal contractant dont dépend l'entreprise de transport 
lb | re que, maigré le non-patement, ji ne croit pas devoir 
faire 1! r de la e celle entreprise, on s'il laisse sans réponse 
pendar X sermair la communication de l'office central, il est 
réou' «le p! n droit acceple r !n garantie de la solvabilité de ladite 


entreprise, en ce qui concerae les créances résultant des transports 
internationaux 


Art le 5. 


M est perçu une rémunération pour couvrir les frais particuliers 
résultant de l'activité prévue à l'article 57 (8 4, lettres d à f) de la 


convention, Le montant de cette rémunération est fixé par le comité 
administratif, sur p'oposition de l'offlie central, 


article 6, 


Disposilion transitoire. 


La première réunion ordinaire du comité administratif, qui est 
convoquée par le gouvernement suisse, doit avoir lieu dans un déiai 
de deux mois à compter de la date d'entrée en vigueur de la con- 
vention. 








= ——_—__—__—. 


Le présent document demeu ' sien j , 
der juin 1955. re ouvert à la signature jusqu'au 


En foi de quoi, les pléaipotentiaires ci-après, munis de leurs pleins 
pouvoirs qui ont été trouvés en bonne et due forme ont sig: 
le présent do:ument. ; és 


Û 


Fait à Berne, le onze avril mil neuf cent cinquante-trois, en un 
seul exemplaire, qui restera déposé dans les archives de la Conf 
déralion suisse et doni une expédition authentique sera remise à 
chacune des parties, 


Pour le Luxembourg. 
A. CLEMANG, 


Pour l'Autriche : 
Dr. SMPTANA. 


Pour la Belgique: Pour la Norvège: 


Vie p£& LavISNERERE. OLAV HOLIMON. 
2. TUUVES. Pour les Pays-Bas: 
Pour la liu!garie: A. BENTINK. 


B, TZYVKIROY, Pour la Pologne : 
Pour le Danemark : J. TARNAWSKL, 
LE L JENSENX, N 

j ‘I Pour le Portugal: 
‘ou spagne : 
F7 ANTONIO FERRO. 
JOSÉ HRUIZ DE ARAXA Y BAUER 
DUQUE DE SAN LUCAR La Mayon. | Pour Ja Roumanie : 


Pour la Finlande: EMERIC STOFFEL. 


KUNT LINDEN. Pour ie Royaume-l'ni de Grande. 
Pour la France : Bretagne et d'Irlande du Xor 


J. CHAU VEL. DENIS O' NFILL, 








Pour la Grèce: l'our la Suède: 
PIULON PIILON, G, DE SYDOW. 
Pour la Hongrie: l'our Ja Suisse: 
VERNMESY  SANDOR. 
Pour l'Italie: 


OPOARDO BALDONI. 


W. STUCKI 
Pour la Tchécoslovaquie: 
L, SIMOVIC, 


Pour le Liban: . 
Pour la Turquie: 





MIKAOUT, 

CHATIE A BP. PALCIOGLU. 
Pour le Liechtenstein: Pour la Yougoslavie: 

W. SIUCKI SV. SAVICEVIC, 





PROTOCOLE ADDITIONNEL 


aux Conventions internationales concernant le transport par chem n5 
de ter des marchandises (C. 1. M.) et des voyageurs et des bagages 
(C. 1. V.), signées à Berne, le 25 octobre 1952, 


a — 


tn 


Au moment de clore les travaux de Ja cinquième Conférence 
revision des conventions internationales du 25 novembre 1925 1 
cerpant :e transport par chemins de fer des marchandises (C. 1. M.) 
et des voyageurs et des bagages (C. 1. V.), la Conférence a pris les 
décisions suivantes : 


{jo La Conférence donne mandat au Gouvernement suisse, qui 
arceple, de convoquer une Conférence extraordinaire en vue : 

a) L'élaborer un nouveau rèslement relatif à l'Office central des 
transports internationaux par chemins de fer, instituant un régime 
de surveillance analogue à celui qui existe dans d'autres organisa- 
tions internationales. Le Gouvernement suisse, en s'inspirant des 
sugzestions de la délégation française, préparera un projet qui sera 
communiqué aux Etats contractants. La Conférence extraordinaire 
devra être convoquée de façon que le nouveau règlement puisse 
entrer en vigueur en mème temps que les nouvelles Conventions, 


b) De rechercher une solution au problème de la participation 
allemande aux Conventions internationales concernant le transport 
par chemins de fer des marchandises (C. EL M.) et des voyageurs et 
des bagages (C. L V.), 


20 En outre, la Conférence, 


Prenant acte du fait que les experts compétents ont constalé que 
les conditions de transport des matières dangereuses par fer et par 
mer à destination ou en provenance du Royaume-Uni diffèrent essen- 
tiellement de celles qui sont prescrites par l'Annexe 1 à la €. EL M. ct 
qu'il est impossible de les modifier en temps utile pour les rendre 
conformes à celles-ci, d'autant plus que des travaux de mise en har- 
monie des réglementations sont envisagés pour tous les moyens de 
transport sur le plan régional et sur le plan mondial; 

(2e Supplément.) 
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Tenant compte de ce que, dans sa XIe session, tenue en décembre 
1951, la Commission d'experts chargée de tenir à jour l'Annexe 1 à 
la €. 1. M à décidé de créer un appendice spécial à l'Annexe 1, conte- 
vant les prescriptions dérogatoires relatives au trafic fer-mer des ma- 
tières dangereuses entre le Continent et le Royaum-Uni, et qu'elle a 
institué une sous-commission — dans laquelle le Royaume-Uni est éga- 
Jement représenté — chargée de l'élaboration de cet appendice, qui 
sera soumis à ladite Commission; 


Se déclarant d'accord avec cette procédure, 


Décide que, jusqu'à l'entrée en vigueur de cet appendice spécial, 
les matières dangereuses qui seront transportées sous le régime de 
la C. 1. M. et de la C, I. V., à destination ou en provenance du 
Royaume-Uni, devront satisfaire aux prescriptions de l'Annexe I et, 
en outre, aux conditions du Royaume-Uni en ce qui concerne ses 
réglementations ferroviaires et marilimes du transport des matières 
dangereuses 


3° Pour permettre l'entrée en vigueur simullanée de la présente 
Convention et des Annexes telles qu'elles résulteront des revisions 
en cours, la Conférence péconise que l'article 67 ($ 4) de la C. I. M. 
soit mis en vigueur aussi rapidement que possible et au plus tard 
six mois avant la date prévue pour la mise en application de la 
Convention même. 


4° La Conférence prend acte de la déclaralion suivante: 


« Les Gouvernements de la République populaire de Bulgarie, de 
la République populaire hongroise, de la République populaire 
te Pologne, de la République populaire roumaine et de la Répu- 
blique tchécoslovaque signent les Conventions sous réserve qu'ils ne 
reconnaissent pas comme valables et abligalaires les dispositions de 
l'article 69 ($$ 2 et 3) lettre a de la C. I. M. et de la C. L V.» 
et décide, en raison du caractère purement facultatif de l'arbitrage, 


d'adineltre les réserves qui précèdent, 
Fait à Berne, le vingt-cinq octobre mil neuf cent cinquante-deux. 


Pour l'Autriche: 
dr. SMETANA. 


rour les Pays-Bas: 
A. DENTINCK. 
1 
Pour la Pologne : 
| JOSEF ELIINCER, 





Pour la Belgique: 
\le pe LANTSHNEENE. 


Pour la Bulgarie: lour le Portugal: 


B, TZVETKOV, ANTONIO PINTO DE MESQUITA. 
Pour le Danemark : Pour la Roumanie : 

TI. JENSIN. | M. GER VESCO, 
l'our l'Espagne : l'our Ja Suède: 

JOSÉ RUIZ DR ARANA Y BAUER T. HAMMAINSTNOM, 


UUQUE DE SAN LUGAR LA MAYON. | Pour la Suisse 


JOSE DE AGUINAGA, W, STUCAI. 
Pour la Finlande: 
VAINO HAKKINEN, 


Pour la Tchécoslovaquie: 
SIMOVIC, 


ir la France: our la Turquie : 

J. CHAUVEL : HN. GERMEYANLIGIL. 
Pour la Grèce: 
PHILON PIHILON, 


l'our la Yougoslavie: 
Z. DJIEMMANOW IC, 
Pour la Hongrie : Pour le Royaume-Uni de Grande- 
VERMESY SAXDOR. Lbrelagne et d'Irlande du Nord: 
DENIS O'NEILL, 





Pour l'Italie : 
ODOARDO BALDONI. Pour j'Irak: 

Pour le Liechtenstein : 
W. STUCKI. 


l'our l'Iran: 
lour le Liban: 
A. NASSIF, 


l'our le Luxembourg 
A. CLEMANG, 

Pour la Norvège: 
PETER ANKER. 


Pour la Syric: 





ACTE FINAL 


de la cinquième Conférence pour la revision des Conventions 
internationales concernant le transport par chemins de fer des 
marchandises (C. 1, M.) et des voyageurs et des bagages (C. 1. V.) 


Conformément aux dispositions de l'article CO des Conventions 
internalionales concernant le transport par chemins de fer des 
marchandises (C, 1. M.) et des voyageurs et des bagages (C. L V.), 
signées à Rome le 22 novembre 193, le Gouvernement suisse à 
convoqué une Conférence en vue de reviser ces Conventions, 


La Conférence s'est tenue à Berne du 15 au 25 octobre 1952, 
(2 Supplément. — Fin.) 








Les participants étaient les suivants: 


L — DELEGUES DES ETATS PARTIES AUX CONVENTIONS 
DU 23 NOVEMBRE 1993, 
AUTRICHE 
MM. Smetana (F.), conseiller ministériel, directeur commercial des 
chemins de fer fédéraux autr.chiens; 
Rissel (V.), inspecteur supérieur au ministère des communi 


ca!ions et des entreprises étalisées, 


BELGIQUE 
MM. Truven (1.), directeur au ministère des communications; 
Antoine (L.), directeur à la S. N. C. B.; 
Brogniez (Ch.), premier secrétaire à la légation de Be’gique À 
Berne, 


BULGARIE 
M. Tzvcikov (B.), secrétaire à la légation de Bulgarie à Berne. 
DANEMARK 


M. Jensen (Th), directeur du service commercial des chemins 
de fer de l'Elat danois, 


ESPAGNE 


Son Excellence M. Ruiz de Arana y Bauer, duc de San Lucar la 
Mayor, envoyé extraordinaire el ministre plénipotentiaire d'Es- 
pagne en Suisse; 

MM. de Aguinaga (J.), directeur général des chemins de fer, tram- 
ways et Wwansports rouliers; 

de Reparaz (F.), professeur, secrélaire général du conseil d'ad- 
ministration du réseau national des chemins de fer espagnols; 

Imedio (A.), chef du service du trafic international du réscau 

national des chemins de fer espagnols; 


[ ervice du trafic int 


de (,arnica (R sous-chef du rnälional du 


réseau national des chemins de fer espagnols. 
FINLANDE 


MM. läkkinen (V.-I), secrélaire gouvernemental au ministère des 
communications ; 
Narvala (N.-G.), inspecteur principal à la direction générale des 
chemins de fer de l'Etat. 


France 


Son Excellence M. Jean Chauvel, ambassadeur extraordinaire ct plé- 
nipotentiaire de France en Suisse; 

MM. Picrre-Benoist (Y.), premier secrétaire de l'amba 

en Suisse; 
Dorges (E.), 

des transports et du 


secrélaire général au ministère des travaux publics, 

lourisrne ; 

Corbin (E.), ingénieur en chef des ponts et chau 
au secrétaire général au ministère des travaux publics, des 
transports et du tourisme; 

Parateau (R.), contrôleur général des transports au ministère 
des travaux publics, des transports et du tourisme; 

Maurel (G.), contrôleur général des transports au ministère des 
travaux publics, des transports et du tourisme ; 

Mermet (E.), ingénieur en chef à la direction commerciale de 
la Société nationale des chemins de fer français; 

Ramé (G.), ingénieur en chef à la direction commerciale de la 
Société nationale des chemins de fer français; 

Durand (P.), inspecteur général honoraire, conseil juridique de 
la Société nationale des chemins de fer françai 

Werner (J.), de fer de la Sarre. 


lirecteur des chemins 


GRECE 
M. Callanzogiu !L.), premier secrétaire à la légalion de Grice À 
Berne. 


Honxcrie 


MM. Vermesy (S.), directeur du service commercial au ministère 
ues Communications ; 


Matyassy (Z.), conseiller aux chemins de fer de l'Etat hongrois, 
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LaboWTENSTEIN 
HIS: ni£ par Ja Suisse) 
Li xswbotr nG 
M. Cloermar \ commissionnaire du gouvernement pour Îles 
diluires du t run de fer, 
Noms kb E 
Sum Exerlle M. Poler Martin Anker, envoyé extraordinaire et 
mi tre plénipotentiaire de Norvège en Suisse; 
M, Hollinmen (0 diecteur en chef à la direction générale des 
{ li ü [fu ce l'Eia DOUFeC Et 1. 
t Pirs-Pas 
Son Exceience M. le baron Ado'ph Bentlinck van Schoonheelen, en- 
vové extraordinaire et ministre plémipolentiaire des lays Bas 
‘ “tit t 
&°!. Sheller (H.-1 msciller juridique au mmiuistère des trans- 
} ris e1 du Water taal ; 
S newald (0.1. membre de Ia délégation permanente 
’ Pavs flas aupr des Nations Unies à Genève : 
l: h (J-A. A, chef de division aux echernins de fer néer- 
Î dus : 
\er (J chef de division an service des affaires écono 
1 init e fer néerlandais, 
l'oLocxE 
DIM. Elling J directeur de département au ministère des che- 
(RETE de fer 
Gardecki (1 conserler su cur au midistère des chemins de 
for ; 
drowski (Z), conseiller supérieur au ministère des che- 
l ‘ fer 
E w-<ki (M), conseiller supérieur au ministère des chemins 
de fu 
l'ouTUGAL 
M. Anlonio Pinto de Mesquita, deuxième secrétaire de légalion, 
chargé d'affaires àa/1 de la légation du Portugal à berne, 
ROUMANIE 
MM. Gervesco (M), directeur au mini-lère des transports; 
Chirila (A), chef de service au ministère des transports: 
Gheorghiu (N chef de service au ministère des transports. 
Suive 
MM. Berger (T\, directeur, chef du service commercial des chemins 
de fer de l'Etat suédoi 
De Sidow (G.), conseiller juridique au ministère des commu 
nications ; 
Holmberg (€.), chef de la section des tarifs internationaux voya- 
geurs des chemins de fer de l'Etat suédois, 
SUISSE 
MM. Stucki (W.), ministre plénipotentiaire, délégué du Conseil fédé- 


ral pour ies missions spéciales; 

Micheli (P ministre plénipotentiaire, chef de la division des 
organisations iniernalionales du département politique fédé- 
ral 

Haenni (1), vice-directeur de l'Office fédéral des transports: 

Martin (A), chef du service des tarifs et du trafic à l'Office 
iéderal des transvorts: 





- 


MM. Favre (J.), directeur général des Chemins de fer fédéraux 
Fischer (W.), directeur du lie arrondissement des Chemir: ie 
fer fédéraux; 
Herold (NH), secrélaire de l'Union suisse du commerce €! 
l'industrie ; 
totiret (P. , 
fédéral. 


secrélaire de légation au département pol.lique 


TCHÉCOSLOVAQUIE 


MM. Simovic (L\, chef de département au ministère des affaires 
Ctrangeres: 
Charvat (0), directeur administratif au ministère des chemins 
de fer. 


Tunorvre 


M. Germevanligil (IL), secrélaire général des chemins de fer et 
des ports de l'Elat turc. 


YOUGOSLA VIE 


S. Exec. M. Zivola Djermanovie, envoyé extraordinaire et ministre 
plénipotentiaire de Yougoslavie en Suisse; 
MM. Savicevi: (S), ingénieur, directeur à ‘a direction générale de 
chemins de fer \ougoslaves; 
Zaÿje (1), conseiller supérieur à la direction générale des che- 
mins de fer yougoslares. 


IT DELEGUES D'ETATS INVITES À LA CONFERENCE (1) 


Royaume-Uni 


Mr. D. E. O'’Xeill, Under-Secrelarrx, Ministry of Transport; 
Mr. &. A. Barry, Principal, Railways Division, Ministry of Transport; 


Mr. A. W. &. kean, Treasury Sulicitor's Department; 
Miss M. Armstrong, Third Secrelary, Foreign Office London ; 


Mr. &. S. M. Birch, Senior Solicilor Assistant, British Transport Corn- 

PIS SHON) : 

Hi. K. Neil, Continental Traffic Manager, Eastern and Nor 

Eastern Regions, Railway Executive, British Railways; 

Mr. H. J. Bourn, Assistant Continental Superiniendent (Southe 
Region), 


Mr. L. 


IRAN 


M. Souñ (N.), ingénieur. 


Liban 


M. Nassif (A), conseiller de légation, chargé d'affaires a/i de la 
légalion du Liban à Berne. 


NE. — OBSERVATEURS 


A. — OMGANISATIONS INTERGOU VERNNEMENTALES 
Division des transparts de la corrmission économique pour l'Europr. 


MM. Charguéraud-Hartmann (P.-I, directeur; 
kopelmanas (L.), conseiller juridique. 


Instilut internalional pour l'unification du droit privé. 


M. Ioslie (J..F.), conseilier juridique honoraire du département des 
affaires étrangères et du commerce extérieur de Belgique. 


D. — ORGANISATIONS INTERNATIONALES NON GOU VERNEMENTALES 


Union internationale des chemins de fer. 
MM. Pousseau (P.-A.), chef du secrélariat de l'U. I. C.: 


Amberg (.-P.), adjoint au chef du contentieux des C. F. F, 
administration gérante du comité international des transports. 


Chambre de cominerce internationale, 


M. Naege!i (E), vice-directeur, Maison Danzas et Ce, S. À. à 
Zurich. 





(1) L'Irak et la Syrie, qui élaient également invités à la conférence. 
n'y étaient pas représentés. 


























M 


1] 


La 
a) { 
des n 
bérat: 
b) | 
d "5 vi 
des d 
Elle 
es {r: 
conve: 
Port p 
des bas 
Com 
sont r 
IV, V 








EE, 70 


ds ETES ei 


Re à 














2 Juin 1953 JOURNAL OFFICIEL DE 


LA 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 6143 





Fédération internationale des associations des transporteurs 
et assirmulés. 


UM. Cappello (C.), vice-président de l'Alsea, Milan; 
Panel (L.), directeur de la Maison Désiré Jorio, à Modane : 
Roy (E.), directeur, Maison Danzas et C+, S AÀ., à Modane ; 
Lbumont (P.), secrétaire général de la F. 1. À. T. A., Berne. 


Union internationale d'associations de proprittaires 
de wagons particuliers. 


MM Rassini (M.), directeur de la S. A. « L'Ausiliare », à Milan; 
Kesselring (W.), secrétaire de l'U. EL A. P,. 


IV. — OFFICE CENTRAL DES TRANSPORTS INTERNATIONAUX 
PAR CHEMINS DE FER 


MM. Cottier (R.\, directeur; 

Noé (G.), vice-directeur, 
Secrétariat de la confirence: 

Ruffy (E.) 

Michalk (K.) 

S.moni (G.) 

Midhaber (4.) 

Wick (4) 

Gonin (L.), secrétaire de l'office central; 

Ischer (R.), adjoint à l'office fédéral des transports; 

Ingo4 (M.), juriste à la division du contentieux des C. F. F.; 

Weber (H.), fonctionnaire des tarifs au service commercial 
marchandises des C, F, F.; 

Ralis ({R.), fonctionnaire au service commercial voyageurs des 
C. PF. F, 


DIM. 


Conseillers de l'office central; 


—————— 


Les délégués ent élu: 
Président : 
M. Walter Stucki, ministre plénipotentiaire, 
fcdéral suisse pour les missions spéciales, 
Vice-présidents : 
Son Excellence M. Jean Chauvel, 
plénipoltentiaire de France en Suisse ; 
M. O. Baldoni, chef du service commercial et du trafic des 
chemins de fer de l'Etat au ministère des transports d'Italie ; 
M. S. Vermesy, directeur du service commercial au ministère 
des communicalions de longrie. 


délégué du conseil 


ambassadeur extraordinaire et 


La conférence a nommé six commissions, dont les bureaux ont 


été constitués comme suil: 
Commission 1. — Vérification des pouvoirs: 
Président: Son Excellence M, le baron Bent'nck (Pays-Bas); 
Vice-président: Son Excellence M. Anker (Norvège), 
Commission IL — Questions C. EL M.: 
Président: M. Favre (Suisse); 
Vice-président: M. Charvat (Tchécoslovaquie), 
Commission HE — Questions C. I. V.: 
Président: M. Santoni (Italie); 
Vice-président: M. Imedio (Espagne). 
Commission IV. — Questions communes à la C. I. M. et À la C. I. V.: 
Président: M. Parateau (France 
Vice-président: M, Ostrowski (Pologne). 
Commission V. — Questions d'ordre général: 
Président: M. de Sydow (Suède); 
Vice-président: M. Zaje (Yougosiavie). 
Commission VI — Rédaction : 
Président C, 1. M.: M. Parateau (France); 
Président C. I V.: M. Maurel (France); 
Vice-président: M. Truyen (Be'gique). 


La conférence a pris pour base de ses dé'ibérations: 

a) Le projet de « Convention internationale concernant le transport 
des marchandises par chemins de fer (CIM) », texte issu des déli- 
bérations des commissions préliminaires de revision; 

b) Le projet de « Convention internationale concernant le transport 
des voyageurs et des bagages par chemins de fer (CIV) », texte issu 
des délibérations des commissions préliminaires de rev:sion. 

Elle a utilisé d'autre part le rapport général de l'office central sur 
les (ravaux préliminaires en vue de la 5% conférence de revision des 
conventions internalionales du 23 novembre 193 concernant le trans- 
port par chemins de fer des marchandises (CIM) et des voyageurs et 
des bagages (CIV), août 1952, ainsi que ses rapports supplémentaires. 

Compte tenu des délibérations de la conférence telles qu'elles 
sont rapportées dans les procès-verbaux des commissions TJ, I, IH, 
IV, V et VI, ainsi que dans ceux des séances plénières, les délégués 





sont tombés d'accord pour soumettre à la signature des plénipoten- 

tiaires respectifs des Elals les projets sous-indiqués : 
Convention internationale concernant le transport 

dises par chemins de fer (CIM) avec dix annexes; 


des marchan- 


Convention internationale concernant le transport des voyageurs 
et des bagages par chemins de fer (CIV) avec quatre annexes, 
ainsi qu'ur, protoco'e additionnel à ces conventions. 


En foi de quoi, le présent acte final a été signé, 


Fait à Berne, le 25 octobre 1952, en un seul exemplaire, qui restera 
déposé dans les archives de la confédération suisse et dont une expé- 
dilon authentique sera remise à chacun des gouvernements repré 
sentés à cette conférence, 

Pour les Pays-Bas: 
BENTINK. 


Pour l'Autriche : 
Dr, SMETANA. A 
Pour la Pologne : 
JOSEF KEFTINCENR. 


Pour la Belgique: 

Vie DE LANTSHERNE. 
Pour la Bu'garie: 

D. TZVFTKOV. 


Pour le Portugal: 


ANTONIO lPINTO DK MESQUITA, 
Pour le Danemark: Pour la Roumanie : 


TU. JENSEN, M. GER VES ©, 


Pour l'Espagne : Pour la Suède : 

JOSK NUIZ DK ARANA Y FAUER T. HAMMANSTINOM. 
DUQUE DE SAN LUCAR LA MAYOR. 

JOSÉ DE AGUINAGA. 

Pour la Finlande : 
VAINO HAKKINEN, 

Pour la France: 
J. CHAUVEL. 


Pour la Suisse: 
W, STUCKI. 


Pour la Tchécosiovaquie : 
SIMON fl. 
Pour la Turquie: 


| I. GENMEYANLIGIL. 
Pour la Grèce: 
PHILON PINLON. Pour la Yougoslavie : 


Pour la Hongrie: mean dé 


VERMESY SANRDOR. P pm le Royaume-Uni de Grande- 
; retagne et d'iriande du Nord: 
Pour l'Italie : sus out ins 
ODCARDO  BALDONT. ù 


A Pour l'Irak : 
Pour le Liechtenstein: 
W. STUCKI., Pour l'Iran: 


Pour le Luxembourg. 





A. CLRMANG Pour le Liban: 
Pour la Norvège : A. NASSIF, 
PETER ANKEK. Pour la Syrie: 





PROTOCOLE ADDITIONNEL 
aux conventions internationales du 25 octobre 1952, ooncernant Île 
transport par chemins de fer des marchandises (C. 1. M.) et des 
voyagours et des bagages (C. !. V.). 


Les plénipotentliaires soussiznés son! invenus des di 
apres. 


4» Les Etats qui n'ont pas signé les conventions du 25 octobre 
1952, ou les parties lerriloriales de tels Etats et sur les lignes de che- 
mins de fer desquels les conventions du 23 novembre 4933 sont 
appliquées, peuvent notifier au Gouvernement suisse qu'ils ont 
adopté, par voie de législation interne, les dispositions des conven- 
tions de 1952 et qu'ils les appliqueront suivant les règles de leur 
constitution, 


20 Au cas où la notification 
sont les suivants: 


dans 
ou parties ter- 


a) Les dispositions des conventions de 1952 sont applicables 
les rapports entre les Elats contractants et les Etats 
riloriales mentionné; sous 1° et ayant fait cette notifilcalion, à 
l'expiration d'un délai de trenle jours à partir de la date de récep- 
tion de Ja notification par le Gouvernement suisse si les conve 
sont entrées en vigueur ou, dans le cas contraire, à partir de la date 
de leur entrée en vigueur. 


tinre 
nt0n15$ 


b) Le Gouvernement suisse conctate la date de ré eption de Ja 
notification et la communique aux Etats parties aux conventions de 
1952 ainsi qu'aux Etats ou parties terriloriales d'Etals ayant fait usage 


de la faculté visée sous 10, 


c) Plusieurs parties terriloriales corre pondant À un des F'ats 
mentionnés sous 1° n'ont pas plus d'une voix, Les modalités d af pli- 
cation de ce principe seront réglées par une conférence intergouver- 
nementale des Elats signataires des conventions de 1952, Sous tous 














es en ne 


G444 
es autres rapports, ces Etats ou leurs parties territoriales ont les 
méimes druls et obligations que les Eïats qui ont ratlflé les conven- 
tions de 1%2 el qui y ont adhéré. 

Je Afln de prendre oblignloires pour l'usager, se'on le droit du 
Rovaurme-t ni, les prescriptions des conventions de 1%:2 en ce qui 
concerne Îles lignes des parties territoriales des ÆElats mon signa- 


ture l adhérents, le tonvernement du Rovourme-l mi, par 
dérogation aux dispositions de res conventions, est fhobilité à 
insérer, pour le tlraflc en provenance du Royaume-Uni, une réjé 
rence au présent pt 


otorole additionnel dan: les formuies imprimées 
de Ja lettre de voiture (C. EL M.), du tilet International el du 
bullelin de bagages (CG. 1. V.). 

\s Ce protocole, comrklant les conventions de 19%, demcure 
iture jusqu'au 2 juin 1959, 


ou: À à 

li doit être ratifié, 

Les Fta tui n'auront pas signé le présent protocole avant celle 
di et des Elats participant aux conventions susvisées en apñli- 
calin d l'artiv'e 65 de Ia t EL M ct de l'article 61 de la €. LL V. 


de 1%:2 peuvent adhérer au présent proltocoe par notification, 


L'instrument de Va ratMication on la notification de l'adhésion sera 
d'yosé aupr's du Gouvernernent su:sse, 


LA dent protocole entre en vigueur Six m avant la date pré 


Vue pour Ja 1m en appicalhion çes conicnions de 127, 


En foi de quoi, les plénipolentiaires ci-après, munis de leurs 
pleins pouvoirs qui ont été trouvés en bonne el due forme, oùt 
signé le pris nt pr 1torole, 

Fait à Berne, le 91 avril 1932, en un seul exempiaire, qui restera 
dép dans les archives de In confédération su.sse el dont une 
expédition authentique sera remse à chacun des gouve:nementis 
rep ent à cetle conférence. 

Pour l'Autriche: Pour le Luxe bourg : 
b s MWTAXA J. STURM. 


Pour la heigique Pour la Norvège: 


VUXMIN DK LANT: MKEMNA, OLAV HOLTMON, 
J. TUUYKX Poùr les Pays-Bas: 
Pour !a Bu'garie: À. DENTINOK, 
D. 1ZVETROV, Pour la Pologne: 
Pour ie Danemark J. TANNAWEKI, 
mr. JENKSEN Pour le Portugal: 
Pour 1 F inc : ANTON'O FERRA, 
K mi LE AMANA Y HAUER Pour la Roumanie: 
LUC DE SAY LUCAR LA MAYON mic STONTS. 
nue ! ( . 
Ù \ Fin'ande : Pour le Rovaume-l'ni de Grande- 
UNE Pretagne et d'irlande du Nord: 
Pour la France: DENIS O'MFILL. 
2. CHAUVEL. Pour la Suède : 
Pour la Grèce G. DE SYPOUWe 
PINLON PIIR.ON, Pour la Suisse : 
Pour la M W, STUCKI 


VRNMESY  SARDOR. Pour la Tehtcosiovaquie: 


Pour l'ilabia L. SIMOVIC, 
UDOARPO  BAI.DURE, Pour la Turqu'e: 
PR. BALIYOGELl', 
rour la Yougoslavie: 


SV, SAVE VI. 


Pour le Liban: 
CHAT À 

Puur le Fiechlenstein: 
W. fTUCKI, 








ACTE FINAL 


de la contérence extraordinaire convoquée en veriu du pretorole 
additionnel du ?5 octobre 1952 aux conventions intérnationaies 
concernant le transport par chemins de ler dos marchandises 
(GC. 1. M.) et des voyagours et des bagages (C. L. V.). 


= —— 


Le pri tocole additionnel du 25 octobre 1922 de la Le conifé- 
rence pour la revision des conventions internationales concernant le 
transport par chemins de fer des marchandises (UC. 1. M.) et des 
voyageurs el des bagages (C. 1. V.) avail donné mamdal au gouver- 
nement suisse, qui avail accepté, de convaquer une conférence exira- 


ordinaire en vue: 

a) L'élaborer un nouvean règlement relatif à l'office coniral des 
transports internationaux par chemins de fer, iustiluant un régime 
de surveillance analogue à celui qui existe dans d'autres ergäuisa- 
lions internationales * 





—— 
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b) De rechercher une solution au problème de la participation 
allemande aux conventions internationales concernant le transport 
par chemins de fer des marchandises (C. L M.) et des voyageurs et 
des bagages (C. L V.;. 

La conférence exiraordinaire s'est réunie à Berne du 8 au 
11 avril 1963. 


Les par‘icirants élaicnt les savants: 


IL — DELEGLES DES ETATS AYANT SIGNE LES CONVENTIOS 
DU 25 OCTOBRE 1952 
AUTRICIIE 
MM. Smetana (F.), conseiller ministériel au ministère des commmunt- 
cations et des entreprises étatisées, direcieur conuneicial é:5 
chemins de fer fédéraux auirichiens ; 
Rissel (V.), inspecteur supérieur au ministère des eommuüunica 
lions el des entreprises élatisées, 


Frisique 


MM. Truyen (J.), direcieur du ministère des communications ; 
Brogniez (Ch.), premier secrétaire à la jégation de Beigique 
à Berne. 
Buiüanis 


M. Tzveikov (B), secrétaire à la légation de Bulgarie à Berne. 


DavemManx 


M. Jensen (Th.}, directeur du service commercial des chemin: de 
fer de l'Etüt dans, 
EsrAGNE 


M. Sedÿ Gümez (R.), premier secrétaire à la légaiion d'Espagne 
à Berne, 
FIX LANDE 
M. Linden (K.), premier secrdiaire à la légation de Finlande 
à berne, 
Fraxg 
S. Exe. M. Jean Chauvel, ambassadeur extraordinaire el plémipo- 
tenliaire de France en Suisse ; 
NM. Pierre-Bengist (Y.), premier sScortlaire de l'ambassade de 
France en Suisse ; 

Durges (E.), secrétaire général au minière des lravaux pulls, 
des transports el du tour: Mme; 

Corbin (E.), iugémieur en cnef des ponts el chaussées, adj 
uu £ecrélaire général an mirusière des lravaux publics, des 
transports et da tourisme : 

Paraleau (R.), contrüieur général Ces Wansporis au ministère 
des travaux publies, des transports el du tuurisine; 

Mermet (E.), ingénieur en chef à la direction com'mercialk de 
la 5. N. C. F.: 

Durand (P.), inspecteur général honoraire, conseil juridique de 
la S. N.C.F.: 

Werner (J.), directeur des chemins de fer de la Sarre. 


GRÈE 
M. Caftanzogiu (L), premicr secrétaire à la légation de Grive 
à berne. 
HoxcR:E 
MM. Verinesy (S.\, directeur du service commercial au minisihre 


des communications ; 
Mälvässy (Z.), conseiiler aux chemins de fer de l'Elat hongre:s. 


ITALIE 


MM. Baldoni (0.1, chef Qu service commercial et du traflz des che- 
mins de fer de l'Etat au ministère des transports; 

Gallupmi (E.), deux.èime secrélaire de l'ambassade d'Ilaiie en 
Suisse ; 

Santoni Ragiù (G.), inspecteur en chef supérieur du servic® 
comunercial el du tralle des chemins de fer de L'Elat ou 
ministère des transports; 

Murganti (A.), inspecieur en chef de l'inspectorat générsl MU. 
T. CU. au ministère des transporis, 


LiPCNITENSTEIN 
(Représenté par la Suisse.) 
Luxemvoune 


M Clemang A. Commissaire du Gouvernement pour les Afzires 01 
Chemin de fer. 
Non vècs 
M. Holtmon ©., Direrteur en Chef à la Direction généra'e de: ‘ hc- 
mins de fer de l'Elat norvégien, 














PERTE 


MA 


M 


s Mu 


Mu 


HL. 


MM. © 
N 








nm 
rt 


iu 


Ja 


n{- 





nue 


po- 


C'ER | 














bail à 


“Shaf de 





_ 





23 Juin 1955 JOURNAL OFFICIL D& LA 


REPUBLIQUE FRANÇAISE G445 





Pays Bas 
S. Exec. M. le Baron Adolph Bentinck van Schoonheeten, Fnvoyé 
extraoniinaire et Ministre plénipolentiaire des Fay: Bas en 


suisse ; 
M.schetler H. F., Conseilier juridique au Miuistère des Transports 
el du Waterstaal, 
PoLocxe 


MM. Tarnaweki J., Mirecleur au Ministère des Chemin: de fer: 
Usirowski M., Louseliler sUPCrIeUT au Minis re des Chetuins de 


fer. 
ROUMaAxIR 
M. Stofel E., Chargé d'affaires de la Lézalion de Roumanie à 
Lerne, 


Royaume UNI 


MM. D. E. O'Neill, Under-Secrelary, Ministry of Transport; 
4. W. Clarke, Principal, Ministry of Transport; 
A. W. G. Kean, Treasuüry Soliciter's Department: 
G. S. M. Birch, Senior bsoiicilor Assistant, british 
Coinmission ; 


A. R. Sinclair, Foreign Office, London. 


Transport 


Sukve 
M de Sydow G,, Conseiller juridique au Ministère des Conmmunira- 
uns, 
SUISSE 
MM. Stucki W., Ministre plénipotentiaire, Délégué du Conseil fédé- 


ral pour les Missions sréciales; 
Mivheli P., Ministre p'énipolentiaire, Chef 
organisations internalienaies du Département p 
Kunz R., Directeur de l'Offire fédéral des 
Martin A., Chef du service des Tarifs el du 
ral des Transports; 
Dufour F., Premier Secrétaire de Légation à la Division des Orga- 
nisalions internationales du Déparement politique fcdéral, 


de la Division des 
litique fé dt ral ; 
transports ; 

Trafic à l'Office fédé 


Toum#oosLOY 4QUIE 


MM Simoyic L., Chef de Département au Ministère des Afaireé étran- 


Rezabek J., Chief de la Division centrale des transports interna- 
tionaux au Ministère des Chemins de fer: 

Charvat ©O., Directeur admiaistraiüf au Ministère des Chemins 
: !’ 
ae 1er, 


Turque : 


M Pa'ciog'u 


Berne. 


B.), conseiiler auprès de la légalion de Turquie à 


YOUGOSLA VIE : 


MM. Savicevic (S.), ingénieur, directeur à la direction générale des 
Chemins de fer yougoslaves ; 

Zaje (3), conseiller supérieur à la direction générale des Che- 
nins de fer yougoslaves, 


IL. — OBSERVATEURS-EXPERTS 
ALLEMAGRR (Est) : 


MM. Siern (G.), directeur de la Reichsbahn; 
llübner (E.), conseiller supérieur; 
Kluge (K.), conseiller supérieur; 

Lange (H.), conseiller supérieur ; 
Ubiänder (J.), conseiller supérieur. 


Nil. — OFFICE CENTRAL DES TRANSPORTS INTERNATIONAUX 
VAR CHEMINS DE FER 


MM. Cotiier (R.), directeur : 
Noé (G.), vice-directeur. 


a —— 


Secrétariat de la conférence: 

DIM. Ruffy (E.), 

Michalik (K), 

Simoni (G.), 

Wildhaber (A.}, 

Wiek (1), 

Gonin (L.), secrétaire de l'office central; 

Weber (H.), fonctionnaire des tarifs au service commerelal 


Conseillers de l'office central; 





Les délégués ont é:u: 
Président : 

M. Walter Stucki, ministre pléninolentiaire, délégué du conseil 

Iédéral suisse pour les 1isstons spéciales. 
[l ic” prés dents : 

Son Excellence M 
pic tentiatre de 

M. O. Balduui, chef du 
mins de fer de l'Elat au ministère 


Jean Chauvel, ambassadeur extraordinaire et 


France en Slusse ; 


mumercial et du trafic des Che 


des transports d'Ilalie 


service et 


M. S. Vermesy, directeur du service conunercial au ministère des 
Ccounmunications äe fongrie 
La ronférenre a formé trois commissions, dont les bureaux ont 


été constitués 


COTE SU: 


Commission 1 — Vérification des 
Président: Son Fxrel'ence 


Vice-président: M. Ho!tmon 


pouvoirs : 


M. le Paron Bentinck (Pays Bas); 
(Norvège), 


Commisson 1. — Problème de la participalion allemande aux nou- 
voiles conventions : 

Président: M. Micheli 

Vice-président: M. Vermesy 


(Suisse) : 
(Hongrie). 
— Rédaction 


ident: M. Corbin (France). 





La con'érence a pris pour base de ses dflibérations : 
a) Le projet de règlement relatif à l'office central des transports 


jnicrnalionaux par chcumins de fer, préparé par le Gouverneinent 
suisse ; 
b) Le projet du 10 mars 1953, préparé par l'office central, de 


proloco'e additiounel aux conventions ©, EL M. et CG. 1, V., concer- 
nant la parlicipalion allemande aux nouvelles conventions C. L M, 
et C. 1. V., ainsi que la proposilion du 8 avril 1953, préseutée par 
la délégation hongroise, 

Eile a ulilisé d'autre part la circulaire du 31 mars 1953 de l'offire 
central, concernant la parücipation allemande aux conventions du 


2 ouiobre 19252. 


Compte tenu des délibérations de la conférence telles qu'elles 
sont rapportées dans ies procès-verbaux des commissions, ainsi que 


dans ceux ces séanres plénières, les délégués sont tombés d'accord 


' 


pour soutmeltre à la signalure des plénipotentliaires respectifs des 
Etats 

— L'acte constituant le règlement relatif à l'office central des 
transports internationaux par chemins de fer: annexe V à la €. L M. 


annexe Il à la GC. L V.; 

— Le protorole additionnel aux conventions internationales du 
23 octobre 1952, concernant 1e transport par chemins de fer des 
marchandises (C. 1 M.) et des voyageurs et des bagages (C. 1 V.), 


nt acte final à 6t6 

Fait à Berne, le one avril mil neuf cent cinquante-trois, en un 
seul exemplaire, qui restera dénosé dans les archives de la confédé. 
ration dont une expédition outhentique sera remise à 
chacun des gouvernements représentés à cette conférence, 


Pour l'Autriche: 


En loi de quoi signé, 
’ 


le pré ‘ 


suisse et 


Pour le Luxembourg 


Dr. SupRrANA, A. CIFMANG. 
Pour la Belgique : Pour la Norvège: 

Vie pe LANTSHEPKE OLAV  HOLTMON 

J. TRUVEN Pour les Pays-Bas: 
Pour la Puigarie : A. BENTINTK 

B. TEVETKOW, Pour la Pologne : 
Pour le Danermark : J, TANXAWSKI. 

TH. JEXSEN Pour la Roumanie : 


Pour l'Espagne : 
N. SRPO GOMKZ. 


EMPTII 
lour le 


TOFFI 


Royaume-Uni de Grandes 


Pour la Finlande: bretagne et d'Irlande du Nord: 
KUNRT ILINPEN DANIS © NEIL, 

Pour la Franve : l'our la Suède : 
1. CHAU VE. G. DE SYDOW. 

Pour la Grèce : Pour la Suisse : 
L. OAPTANZON), O0, W, STUUKI. 

Pour la Hongrie : Pour In Tchécoslovaquie: 
VENMEASY SANDOR. L. SIMOVH 

Pour l'Italie: Pour la Turqu'e: 
ODOAMID PALDONT. # DBAIITOGIU, 


Pour le Liechtenstein : 
W,. STUCKI. 


Pour In Yougnelavie : 
SV, SAVIEVIC. 
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Décret n° 55-837 du 23 mai 1955 portant publication de l'accord 
complémentaire n° 2 à la convention générale du 12 novembre 
1949 entre la France et le grand-duché de Luxembourg relatif 
au régime de sécurité sociale applicable aux travailleurs 
frontaliers, signé à Paris le 19 février 1953. 


Le Président di 

Vu les articles 26, 27, 28 et 31 de la Constitution: 

Vu le décret ne 53-192 du 14 mars 1953 relatif à la ratification 
et à la publ'eation des engagements internationaux souserits 
P' la France 

Sur la proposilion du président du conseil des ministres et 
du ministre des affaires étrangéres, 


Décréte 


Art, 1” Un 


la République, 


accord complémentaire à la convention géné- 
rale entre la France et le grand-duché de Luxembourg sur la 
ale relatif au régime de sécurité sociale applicable 
aux travailleurs frontaliers avant été signé à Paris le 19 février 
10,4, et sa ratification avant été autorisée par la loi n° 54-247 
du ” rar 1054, cet accord, dont les instruments de ratification 
ont été echanges à Luxembourg le 24 février 1955, sera publié 
au Journal officiel de là République française. 


sccurtlé 


ACCORD COMPLEMENTAIRE Xe 2 
A LA CONVENTION GÉMALE DU 12 NOVEMBRE 1949 ENTRE La France 
ET LE GMAND IMAUIE DE Li ALMUOU REY SUM LA SECLHITE SUCIALE 


! 


(Régime de sécurité social pplicable aux travail'eurs frontaliers.) 


Le Gouvernement de la Répuhique française et le Gouvernement 
du grand-duché de Luxembourg, 

Désireux de régler le régime de s&'urilé sociale applicable aux 
travailleurs frontaliers dans deux pays, sont convenus, confor- 
mément à l'artic'e 1 de la convention génrtrale du 12 novembre 449 
entre la France et le grand-duehé de Luxembourg sur la sécurité 
suciale, des 

Art, {er Les travailleurs frontaliers français et luxembourgeais 
gont Soumis aux dispositions de la convention générale sur la sécu- 
site swiale entr: la France et le grand-duché de Luxembourg, sous 
disposilions du présent accord compiémentaire. 


disposilions suivantes : 


réserve des 

Art. 2 Les travailleurs frontaliers français et Inxemhourgeois 
sont affiliés aux organismes de sécurilé socia'e du pays dans lequel 
ds ont leur lieu de travail. 


Cuarrrnx Je 


Assurances maladie, maternilé, décès, 


Ant. © Les prestations en argent afférentes à Ja législation 
des assurances maladie, maternité, décès sont servies au travail 
Jeur frontalier, dans le pays où 11 a son lieu de travail, par les 
soins de l'organisme de securité sociale auquel le travaillcur est 
aftilié. 

Les prestations en nature afférentes à ladite législation peuvent 
être dispensées au travailleur frontalier et à ses ayants droit soit 
dans le pays du lieu de travail, soil dans <elui du lieu de leur 
résidence réelie el permanente, 

art. 4. — Lorsque les prestations en nature sont dispensées ad 
lieu de la résidence, elles le sont: 

Pour le frontalier résidant au grand-duché de Luxembourg, par 
l'organisime luxembourgeois de sécurité sociale du lieu de sa rési- 
dence auquel il s'est fait inscrire, qui assure le servie d2 res 
prestations suivant les dispositions de la légis'ation Iuxembourgeoisé ; 

Pour le frontalier résidant en France, par l'organisme de sécu- 
rté sociale du leu de en résidence, qui assure le service de ces 
prestalions suivant les dispositions de la Kgislation française. 


Cuarrrne II 
Accidents du travail et maladies professionnelles. 


Art. 5 — les prestations en argent afférentes à Ja législation 
relalive à la réparation des accidents da travail et des maladies 
professionnelles sont dispensées au travailleur frontalier, dans je 
pays où il a son leu de travail, par les soins de l'organisine de 
sécurité sociale auquel le travailleur est affi., à moins que Ja 
législation du pays n'impose celte obligation à l'employeur. 

Les prestations en nature afférentes à ladite législation peuvent 
Cire dispensées au travailleur frontalier soit dans le pays Cu seu 
de travail, soit dans ce:ui de sa résidence réelie el permanente, 

Art. 6. — Lorsque les grestations en nature dues au titre de ja 
législation française relative à la réparation des accidents du tra- 
Vail el des maladies professiuunelles son! dispensées au UWayailicur 





———_—— 


frontalier au lieu de sa résidence réelle et permanente au grinl. 
duché de Luxembourg, elles le sont par l'intermédiaire des orcx. 
nismes luxembourgeois compétents el conformément aux aispu-. 
tions de la Kgislation luxembourgeoise relative à la réparation des 
dommages résultant des accidents du travail et des maladies ro 
fessionnelles 

Toutefois, le droit de la victime à l'appareillage et aux pre:!1. 
tions de rééducation professionneiie ne pourra s'exercer qu'en Francs 
et dans les conditions prévues par la législation française. 

Art. 7. — Les dépenses engagées par l'intermédiaire des or. 
nismes luxembourgeois compétlerits, dans les conditions de l'arli û 
ci-dessus, sont rembhoursées par les organismes français de « 
ril£ sociale, sans toutefois que ces remboursements puissent d‘; 
ser les dépenses qui résulteraient de l'application des tarifs ; 
Us en France. 

Art. 8. — Lorsque les prestalions en nature, dues au titre de 
la législation luxembourgeoise relative à la réparation des dommaz 
résullant des accidents du travail et des maladies professionnei} 
sont dispensées au travailleur frontalier au lieu de sa réside: 
réelle et permanente en France, elles le sont par l'organisme 
sécurilé sociale du lieu de sa résidence et conformément aux « 
posilions de la législation française sur les accidents du travai: et 
les maladies professionneiles, 

Toutefois, le droit de la victime aux appareils de prothèse où 
d'orthopédie ne pourra s'exercer qu'au grand-duché de Luxemboi:: 
et dans: les conditions prévues par la législation luxembourgeoise. 

Art. 9. — Les dépenses engagées par l'intermédiaire des oryn- 
nisines français compéients, dans jes condilions de lJ'articie 8 
ci-dessus, sont rembourSses par les organismes luxembourgeois 
sécurité socia'e, sans toutefois que ces remboursements puissent 
dépasser les dépenses qui résulteraient de l'a plication des tars 
praliqués au grand-duché. 


Cuarrrne I 


Allocations farmniliales. 


Art, 10, — Les travailleurs frontaliers résidant au grand-du 4 
de Luxembourg ont droit aux allocations familiales proprement dites 
et aux allocations de salaire unique prévues et octroyées, come 
tenu du lieu de jeur msidence, conformément à la kégislation fran- 
çaise. 

ls ont droit également au congé de naissance dans les conditions 
de la législation française, 

ces allocations et la rémunération du congé de naissanre sont 
à la charge des organismes français dont relèvent ces travailleurs. 

Art. 11. — Les autorités compétentes établiront, d'un commun 
accord, une classifiation des communes luxembourgeoises en <'!! 
pirant des principes retenus par Ja Kgisialion française pour l'éla 
Liissement des zones de salaires, 

Art. 42. — Les travailleurs frontaliers résidant en France ont 
droit aux allocalions familiales conformément à la législation Juxem- 
bourgeoise, 

Ces allocations sont versées par les organismes luxembourgeois 
dont relèvent ces travailleurs. 


CuariTRe IV 
Dispositions générales. 


Art. 43. — Le contrüie médica! technique et le contrôle des malairt 
sont exercés, en ce qui concerne les travailleurs frontaliers e{ leurs 
syants droit, bénéficiant de prestations en nature dans 1e pays ue 
leur résidence, par les organismes de sécurité sociale du pays où «:3 
prestations sont servies. Is sont eflectufs conformément à la l:: 
lation régissant lesdits organismes, mais pour le compte des or:1 
nismes &@a lieu de travail. Ces derniers organismes ont toujours 1 
faculté de demander aux organismes qui dispensent les prestations 
les informations permettant de les éclairer sur l'évolution et les 
conséquences probables de la maladie ou de l'accident en vue, notam- 
ment, de l'examen concerté des mesures de prévention qui appar | 
traient nécessaires. 

Le contrôle médical des frontaliers résidant au Grand-Dûüché de 
Luxembourg, IWnéficiaires d'indemnités de repos au titre de la lc: 
lation des assurances sociales, où victimes d'accidents du travail, et 
assuré, dans les conditions fixées par la légisation française, }°7 
les organismes de contrôle médical prévus par celte législation el 
avec le concours des organismes luxembourgeuis qui leur préient 
sur demande leurs bons offices, notamment pour l'organisation au 
Grand-Dûché de services d'examens médicaux des malades. 


Art. 45. — Les aulorilés administratives suprêmes des deux El:'s 
contractan!ts fixerent, d'un commun accord, le montant des ren. bn 
sements forfailaires dus respectivement par les organismes francas 
ct luxembourgeois en contre-parlie des prestations en nalure © 
assurances maladie maternité servies aux frontallers de l'un où 
l'autre pays el des frais de contrôle visés à l'arlice 13 
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administratives suprèmes des deux Elats 


mmmun axvord, aux rembour- 


loultefois, les aulorités 
coniractants pourront renoncer, d'un € 
sements visés à l'aiinéa précédent. 

Files fixeront, s'il y a lieu, les mesures de compensation nécessaires 


Votry npronre torrit hp 
iCur propre territoire. 


entre les organismes intéressés de 


art. 45. — Un arrangement administratif fixera les modalités d'ap- 
p'ration du présent accord. 

art. 16. — Le présent 
ralilication en seront échangés à 

ll entrera en visnenr à une dale qui sera fixée, d'un commun 
û Ï, couvernements francais et *mbhourgeois 

|| aura une durée d’un an et ra renouvelab'e tacitement d'ant 
en ide, sauf dénonciation qui devra être noliflée rois mois avant 

in du terme. 

Fait en double excinplaire à Paris, le 19 février 1953 


JOUEZ. N. DIEYER. 


accord sera ratifié et les instruments de 


ixembourg aussitôt que possib 


loc 
1 entre les 


PF. DACONX, h. 


Art. 2 — Le président du conseil des ministres et le ministre 
des affaires étrangères sont chargés, qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret, 


le 23 mai 1955. 


chacun on ce 


Fait à Paris, | 
RENE COTY, 
Par le Président de la République : 
sident du conseil des mainistres, 
EDCGAR FAURE. 
Le ministre des affaires étrangères, 
ANTOINE: PINAY. 





+0 





Décret du 23 juin 1955 portant titularisation d'asents temporaires 
ayant partioipé de façon active et centinue à la Résistance au titre 
de la lei n° 51-1124 du 26 somembre 1951, 





Par décret en da'e du 23 juin 1955: 


M. Fremont (üeaorges), attaché d'administration de fre clasce, 
helon, du cadre temporaire des affaires alleinandes et üautrt- 
chiennes, est titularisf en qualité de chanrelier adjoint, 3 échelon, 


} 


À la date du 26 mars 1952 (reliquat d'ancienneié dans l'échelon: 
6 tirs 2 jours e 

M. Fremont (Georges), chancelier adjoint, %e échelon, est nommé 
en mission à administration centrale, à compler de la date du 
present décret. 

M. Borocco (Robert), atlach£ administratif hors classe des servires 
temporaires français en Sarre, est titülarisé en qualité de chan‘elier 
adjoint, 3° échelon, à la date du 26 mars 1952 (tel:quat d'ancienneté 
dans l'échelon: 2 mois et 2% jours). 

M. Baorocco (Robert,, chancelier adjoint, 
en mission à l'adiministralion cent'aie, à 


présent décret, 
— 6 6 © — — 


3e échelon, est 1m 
compter de la date du 








Décret n° 55-838 du 25 juin 1955 fixant les dispositions appli- 
cables aux agents contractuels des services temporaires pour 
l'Aliemagne et l'Autriche. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances et des affiires écono- 
miques, du ministre des affaires étrangères, du ministre de la 
défense nationale et des forces armées, du secrétaire d'Elat 
aux linances et aux affaires économiques et du secrétaire d'Etut 
à la présidence du ronseil ; 

Vu la loi n° 55-366 du 3 avril 1955 relative au développement 
des crédits aflectés aux dépenses du ministère des finances 
et des aflaires économiques pour l'exercice 1%5 (1: Charges 
communes), et notamment son article 16, ensemble les textes 
pris pqur son application; 

Vu le décret n° 55-791 du 15 juin 1%35 portant suppression 
et création d'emplois contractuel, 

Décrète : 

Art. {®7, — Le présent décret a pour wbjet de définir la 
Siluation des personnels des services temporaires pour l'Alle- 
Inagne et l'Autriche ci-après désignés, visés à l'article 16 de 
la loi n° 55-366 du 3 avril 1955. 

Dans la limite des emp'ois prévus par le décret n° 35-791 
du 15 juin 1955, les personnels régis par le présent décret 
sont recrutés, administrés et rémunérée : 

a) Par le ministre des affaires étrangères, en ce qui concerne : 

Les services de transition et de liquidation des affaires alle- 
Mmandes et autrichiennes (services centraux et services exté- 
rieurs d'Allemagne) ; 

Le gouvernement militaire français de Berlin: 

Le haut commissariat de la République francaise en Autriche : 





ministre de la défense nationale et des forces 
difflérenks services 


CInaue Par t Le 


b) Par le 
armces, 
che iux forces franraises él A 


Civi ralla- 
de la sup- 


| 
en ce QUI Conn'erive es 


pression du haut commissariat de la République francaise en 
Allemagne et ne re:evant pas d'un autre departement minis- 
tériel. 

Art, 2. — Ji sera initialement pourvu aux emplois prévus 


aux 
uirihiecnnes 


cadre 


L 

à l'article 1% ci-dessus en faisant ex sement 

les services des affaires alemandes et a 

lions d | 
temporaire. 

Ces agents écront 

rémunéralion d'après l'indice 

date, 


f LE DA Let (| 
C1 1010 ins ces Services J0!$ UE 14 is 


intrats indis idu 


ifférent à leur traitement à cette 


d tes de de 


Art. 3 Les rontrats peuvent être dénoncés À tout mon t, 
dans les conditions prévues par le décret n° 55-159 du 3 févriet 
1453 : 

Sur préavis d'un mois, soit par l'administration soit par les 


intéresses : 


Sans préavis en cas de Licenciement par me-ure disciplinaire 
sous réserve de l'application des dispositions de larticie 6 
de la ;oi du 22 avril 1H, 

L'engagement des agents contractuels, qui auront so té 
leur titularication au titre de l'artele 16 de la loi n° 33-266 
du 3 avril 1955 susvisée, prendra fin de plein droit à Ja date 
à laquelle ils seront admis en qualité de stagiair lans leur 
nouvel! emploi, Ceux d'entre eux qui refuseraient d ‘pter le 
troisième emploi qui leur aura été offert à ce titre verront 
leur engagement dénoncé de pen droit à l'expiration du 
délai qui leur sera ouvert pour faire connaitre leur acceptation 
ou leur refus, 

lous les contrats encore en vigueur le 20 juin 1956 seront, 
en tout élat de cause, résiliés de p'e n droit à celle date US 
reserve des dispositiaæs de l'article G ci-dessous. 


En cas de licenciement, les agente contractuels des services 
temporaires pour l'Allemagne et l'Autriche recevront une 
indemnité dans les conditions fixées par les dispu 
binées des décrets n° 55-159 du 3 février 1955 et n° 535-792 du 
15 juu 1950. 

art. {. — La date de adimi- 


remise à Ja disposition de leur 


nisiration d'origine des fonclionnaues détachés en qualité 
d'agents contractuels dans les services temporaires pour l'Al'e- 


imagne et l'Autriche est, en principe, fixée par arccord entre 


celle administration et, éelon le cas, le ministre à iffaircs 
étrangères ou ie ministre de la défense nationale et d forces 
arthéez, 

Ces derniers, lorsqu'un accord ne pourra interven noft- 
fierowt à l'administration d'origine la date prévue par eux 
pour la remise à dispositim des intéressés et maintiendront 
CeIIX 4 compter de celle date, wii pire Lion l'attent (1e 
rélulégralion pendant une période maximum de tr mois 
durant liquelie les fonctionnaires en cause continueront d'être 
rémunérés soit sur Je budget des ailuires él'angéres, suit sur 
celui de la défense nationale. 

Art, 5. — Les agents contractuels des services temporaires 
pour l'Allemagne et l'Autriche ep fonctions depuis p'us d'un 
an bénélicent d'un congé annuel de trente jours co tifs ; 
ceux qui seraient en fonctions depuis moins d'un an | - 
cieront d'un congé égal à un jour ouvrable par mois de 
pre Selle, 

Art, 6, — En cas de maladie, les agents contractue!s des 
services temporaires pour l'Allemagne et l'Autriche ont droit, 
par periode de douze mo, sur présentation d'un ticat 
médical, à des congés d'une durée maximum de «x moi 

Pendant les trois Preguiers mois 1! Conservont 1 Û uité 
de leur traitement, qui est réduit de moitié pendant les tros 
IN0IS Suivants, déduction faite dans l'un et l'auire t rs 
prestations d'indememiés journaiiéres servies par leur ca 19 
sécurilé sociale, 

Les agents qui, À l'expiration du congé visé À l'alinéa 
ci-lessus, ne sont pas aptes à reprendre leurs fonction nt 
placés en congé sans traitement pour une période maximun 
de six mois, à l'issue de Jaquelle leur engagement sera dénoncé 


de plein droit ct qui prendra fin, en tout état de cawe, le 
20 juin 1956, 

Art. Sons ré-erve des dispæitions réglemen: 
laires applicables en matière de sécurité socia ec, de 


,- ! 
» 1 
ivgaies li 


conges 


de maladie, d'accidents de service et de retraites aux fonce 
tionnaires détachés dans les services temporaires pour l'Alle- 
magne el l'Autriche, les personne!s contractuels desdits eervires 


bénéficient des dispositions : 


a) De l'ordonnance n° 45-2454 du 19 
régume des iaies 


octobre 1945 fixant le 


AsSsSUrTAN es S0 applicable aux assurés des 
professions non agricole: : 
b} De Ja loi n° 46-1835 du 2% août 1946 fixant le régime 


des prestations familiales 
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De la loi n° 462426 du % octobre 1946 sur la prévention 
et la réparation des accidents du travail et des maladies pro- 
æhoti iewile & 

Hs peuvent en outre bénéficier, le cak échéant, du régime 
de retraites cormplémentaire de la sécurité sociale, iislüitué par 
le décret n° 51-1445 du 12 décembre 1951. 

Art le igenits visés par le présent décret et en service 
hot le France ne pourront contracter mariige éans autori 
guti epécine de l'autorit mmpétonte 

art. 9 Les dispositions du présent décret sont applicables 
à compiler de la date de dissolution dn eadre temporaire des 
pérsonnels des affaires allemandes et autrichiennes qui, en 
exécution de l'article 16 de Ja loi n° 55-266 du 5 avril 1955, sera 
iso: pal rréte puterministeriel, 

Sont abrogés à compter de la mème date : 

Le décret ! 16-257 du 21 fevrier 146, modifié, fixant le statut 
des personnels du cadre temporaire des affaires allemandes et 

utrichiennes et le décret du 21 février #46, modilié, réglant 

Ja situation d personneis placés sous Fautorilé du commis- 
suite général aux affaires allemandes et autrichiennes et 
1 ppartenant pra audit cadre termpor: ire : 

Le décret du 27 novembre 1M6, modifié, fixant le statut du 
cersice tit louatn 2 territoires ox upes piaci sous l'autorité 
du comimssaire général aux affaires allemandes et autri- 
CHIC 

Le décret n° 45-1129 du 29 juin 1947 portant organisation de la 
l'aierie générale en Allemagne. 


loutefois, les dispositions de l'article 17 Lis du décret n° 46-257 
u 21 février 146, modutié, relatives aux conditions de remise 
à disposition d fonctionnaires détachés dans les services des 
affaires allemandes et autrichiennes, continueront d'être appli- 
ux d'entre eux qui, avant fait l'objet d'une décision 
de remise à disposition avant la date de dissolution du cadre 
temporaire, seraient encore en fonctions dans les services des 
sffures allemandes et autrichiennes où en position d'attente 
de réintégration à cette date, ainsi qu'à ceux qui seront remis 
à la disposition de leur administration lors de la dissolution 
dudit cadre, Le bénétice de ces dispositions ne pourra cepen- 
dant, en aucun cas, être accordé au delà d'une période de 
trois mois courant de la date de dissolution du cadre tem- 


poraire, 

Art, 10 Le ministre des finances et des affaires économi- 
ques, le ministre des affaires étrangeres, le ministre de la 
défense nationale et des forces armées, le secrétaire d'Etat aux 
finances et aux affuires économiques et le secrétaire d'Etat à 
la présidence du conseil sont chargés, chacun en ce qui Je 
concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officrel de la République française. 

Fait à Paris, le 25 juin 1055, 

EDGAR FAURE. 
Par le présilent du conseil des ministres: 
Le garde des sceaur, münistre de la justice, 
manisire des affaires étrangères par intérim, 
SCHUMAX., 
Le manistre de la défense nationale et des forces armées, 
VIERRE KŒNIG, 
Le ministre des [inances el des affaires économiques, 
VICRRE PTLIMLIN. 
Le secrétaire d'Etat aur finances 
et aux affaires économiques, 
GILBENT-JULES, 


Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
JGAN MEDECIN, 


60e 





Dale de cissolution du cadre temporaire des services 
des affaires aliemandes et autrichiennes. 


Le ministre des affaires étrangères, le ministre des finances et des 
aitaires économiques, le secrétaire d'Etat à la prés.dence du conseil, 

Va l'ordonnance ne 15-2467 du 2? novembre 195 portant création 
d'un cadre temporaire de personnel pour les gouvernements mnili- 
taires français dans les territoires occupés, ensemb'e les textes pris 
pour son application : 

Vu la doi he 55-365 du 3 avril 1955 relative an développement des 
crédits affectés aux dépenses du ministère des finances el des 
allaires économiques pour l'exerc'ce 1959 (1: Charges communes), et 
spécialement son articie 16; 

Vu le décret ne 55-791 du 15 juin 1%5 portant suppression et créa- 
Lion d'emplois contractuels : 

Va le décret ne 8% du 2% juin 1953 fixant les disposilions appli- 
cables aux agents contractuels des services lemporaires pour l'Ale- 
pnagne el l'Autriche, 





Arrélent: 

Art. {°r, — La date de dissolution du cadre temporaire des per. 
sonnels des services des alfaires allemandes et autrichiennes, créé 
… l'ordonnance susvisée du 2 novembre 1%5, es! fixée au 31 ju 
et 1955, 

Art. 2. — Le ministre des affaires étrangères est chargé de l'ex: 
cution du présent arrèté, qui sera publié au Journal officiel de ja 
République française. 

Fait à Paris, le 25 juin 1955. 

Pour le ministre des affaires étrangères et par délégation: 
Le directeur du personnel, 
RAYMOND BOUSQUET. 
Pour le minis're des finances et des affaires économiques 
et pur délégation: 
Le directeur du cabinet, 
VIENT PESSR. 
Pour le secrétaire d'Etat à la présidence du cons 
et par délégation: 
Le directeur du Cab net, 
GEORGES HUTIN. 





RTE en 





MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 
ET DES FORCES ARMEES 





Décret du 23 juin 1955 portant nomination dans le corps 
des ingénieurs militaires de réserve des travaux de l'air. 


Par décret en dale du 23 juin 1955, est nommé dans le corpé 
des ingénieurs inililaires de réserve des travaux de l'air: 
Au grade d'ingénicur militaire en che des trataux de l'air. 
(A compter du fer Juin 1955.) 


M. l'ingénieur mililaire en chef des travaux de l'air en pasitiot 
de retraite Bour-Walther (André), avec ancienneté de grade dr 
der janvier 1949. 





> 
—6 02. ——— 


Décret portant nominations (armée de terre, réserve), 


Reclificatif au Journal ofliciel du 8 juin 1955: 
TROUrFS MÉTROPOLITAINES 
Génie. 
1° Arme 
Page 37%, 2 colonne: 
Au lieu de: 
fre région miitaire. 
Subdivision de Paris. 
M. Marion (Pierre-Jean-Louis), 4er jun 1946 (r'gularisution). 
Lire : 
Etat-major, — fre région militaire, 
M. Marion (Pierre-Jean-Louis), fer juin 1946 (régularisilion). 
Page 5799, fre colonne, Subdivision de Chartres, supprimer 
« M, Coilinet (Louis-Ienri-Jean), {er avril 4955 ». 


Même page, 2 colonne, Subdlivision d'Arras, au lieu de: « M. Guil- 
lemant (Euienne<harles-L‘on), 4° avril 195 », lire: « M, Guille- 
mant (Elienne-Charles-Léon), fer avril 195 ». 


Page 900, fre colonne, Subdivision de Pau, au lien de: « M. Lou- 
arde (Louis-Jean), 27 février 1955 », lire: « M. Lougarre (Louis 
can), 27 février 1%59 ». 
Même page, 2 colonne: 
Au lieu de: 
Subdivision de Strasbourg. 
M. Unberkandt (Jean-Pau:-Maurice), 140 mars 1955. 
Subdivision de Chambéry. 
M. Clugnet (Pierre-Claude-François), 2 avril 1958, 
Lire : 
Subdivision de Strasbourg. 
M [LUnbekandl {Jean-Paul-Maurice), 10 mars 1965. 
Subdivision de Chambéry. 
M. Clugnet (Pierre-Clanude-François), 22 avril 1955 


(Le reste sans changement.) 
+0 











D "77 


€ 


Dai is 





er 


uil!- 
ile- 


Où- 
lis 














ie 
Dre 


. 


n° 


2 ETES 


O7 : 
LL 1 


spa 

















6449 





28 Juin 1955 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


Fonds de concours. 


Par arrêté interministériel en date du 48 juin 1955, 1 a été ouvert, 
à titre de fonds de concours, un crédit de 2.540 millions de francs, 
applicable aux chapitres ci-après du budget de la défense nalionaie 
et des forces armées (section Guerre) pour l'exercice 1955: 

91-13. — Soldes et indemnités du personnel miitaire des fabri- 


a 110,000.000 F. 


cations d'armement ....ssssssssessssssss hodsasés 
Chap. 21-22. — Traitements et indemnités des per- 

sonnels civils non ouvriers des fabrications d'ar- “à 

MTS ILE I REP EEE LL IE TELE EEE EE EEEE EEE EEEEEE de sas . 62.000.009 
Chap. 31-32. — Salaires et accessoires de salaire 

des personnels ouvriers des fabrcations d arme- 






MORT o..ocscsces NT patenstotnledensre 1. 20.000.009 
Chap. *+711. — Prestations et versements obiigatoi- +” 

res du service des fabrications d'armemment...... {62.000.000 
Chap. 23-72. — Prestations et versements facullalifs 

ju service des fabrications d'armement... suce 2.000.000 
Chap. 51-71. — Service des fabrications d'armement, 

— Frais généraux. — Dépenses de fonctionnement 


et d'entretien du Service... ssnosssus 


2.440.000 .000 F, 
a t({- @- © 


Rectificalif au Journal ofliciel du 4 juin 195%: 
Page 5660, 2e colonne: 
Au lieu de: 
« Pür arrêté interministériel en date 
ouvert à titre de fonds de concours un crédit de payement d'un 
montant de 220 millions de francs », 


du 97 mai 195, il a été 


Lire : 
« … il a été ouvert À titre de fonts de concours un crédit de 
payement et une autorisation de programme de 220 muilions de 
irauts ». 


Au lieu de: 
« Par arrété interministériel en aate du 90 mai 1955, il a été 
ouvert à titre de fonds de con‘ours un crédit de payement d'un 
montant de 50.522.025 F », 


Lire : 
« … il a été ouvert à titre de fonds de concours un crédit de 
payement et une autorisation de prograntue de 570.52.02 F », 
{Le reste sans changement.) 
<< ® &— 





Concours pour le recrutement de sténodactylographes stagiaires 
à l'administration centrale de la marine, 


Le ministre de la défense nalionale et des forces armées et le 
secrélaire d'Etat à la présidence du conseil, 

Vu la loi n° 46-2294 du 19 octobre 196 portant statut général des 
fonclionnaires : 

Vu les décrets no 51-305 et n° 51-706 du G juin 1951 portant règle- 
ment d'administration publique, relatifs aux dispositions statutaires 
communes applicables aux corps d'agents de bureau, de sténodacty- 
lographes, de secrétaires sténodactylographes et d'adjoints adminis- 
iralifs de l'administration centrale et des services extérieurs de 
Eu, modifiés par les décrets n° 541-989 et n° 541-990 du 7 octobre 
M; 

Vu le décret ne 53-1118 du 17 novembre 19%; 

Vu l'arrêté du 7 octobre 1954; 

Sur la proposition du directeur de la comptabilité générale, 


Arrêtent: 

Art. Î9r, — Est autorisée l'ouverture an ministère de la défense 
nalionale et des forces armées (administration centrale de la marine) 
d'un concours pour le recrutement de dix-neuf sténodactylographes 
stagiaires. Un de ces emplois est réservé aux azents des services 
des allaires allemandes et autrichiennes, 

Art. 2 — Le directeur de la comptabilité générale est chargé de 
l'exéculion du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 22 juin 1955. 

Le ministre de la défense nationale et des forces armées, 
Pour le ministre et par délégalion: 
Le délégué du ministre (marine), 
ROBERT COUSIN, 


Pour le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil 
et par délégation: 
te directeur de là fonction publique, 
PIERRE CHATENET. 





—+e<- 











Transtert de crédits du budget de la défense nationale (section 
commune) au budget du ministère des travaux publics, des trans- 
ports et du tourisme (aviation civile et commerciale). 

Le ministre de la défense nationale et des forces armées et le 
Secrétaire d'Elat aux finances et aux affaires é‘onomiques, 

Vu l'article 9 de Ja loi n° 51-651 du 94 mai 1951, relâtive an déve. 
loppement des crédits affectés aux dépenses militaires de fonetion 
nement et d'équipement pour l'exercice 491 (défense nationale 

Vu la loi no 54-364 du 2 avril 1954, relative au développement des 
crédits affectés aux dépenses du ministère de la défense nationale 
et «es forces armées pour l'exercice 195; 

Vu Ja loi no 51-42 du 31 décembre 1954, relative au dévelop- 
pement des crédits affle’tés aux dépenses du rministère des travaux 
pablies, des transports et du tourisme, pour l'exercice Ds 
(I: Aviation civile et commerciale) : 

Vu Ja loi no 55-336 du 2 avrit 1955 portant ouverture de crédits 


provisionnels affectés aux dépenses des servi'es mulitaires, pour es 
lnois d'avril, nai et juin 1955: 

Vu le décret ne 53-372 du 5 avril 1955 portant répartition, par 
service et par chapitre, des crédits provisionnels applirab'es aux 


dépenses des budgets milil 


juin 1%5, 


Arrélent: 

Art, fer, — Sur les autorisations de rogramme ouvertes an1 
ministre de la défense nationale et des Pr es armées par Ia loi 
ne 54-365: du ? avril 1954 et par des textes spéciaux, Une auto 
risation de prograinme d'un montant de 5 millions de francs est 
définitivement annulée sur le chapitre 53-82 « Infrastructure inter 
alliée, acquisitions immobilières » article 5 « Marine » Ge la se:ton 
commune, 

Art. 7, — Sur les crédits de payement ouverts au ministre ce 
la défense nationale et des forces armées par la loi ne 55-316 du 
2 avril 1%5 pour les mois d'avril, mai et juin 1955 et par des 
textes spéciaux, un crédit de payement d'un montant de 5 mil 
lions de francs est définitivement annuié sur le chapitre 5383 
« Infrastructure interalliée, a‘quisitions immobilières », article 3 
« Marine » de la seclion commune de l'exercice 1955, 

Art, 3, — H est ouvert au minisire des travaux publics, des 
fransports et du tourisme (MH: Aviation civile et commerciale) en 
addition aux autorisations Ge programme et aux crédits de paye 
ment ouverts par la loi no 54-1910 du 91 décembre 1%4 et par 
des textes spéciaux, une autorisation de programme et un ecrit 
de payement d'un montant de 3 millions de franes applicables au 
Chapitre 59-92 « Travaux et installations » effectués dans la métro- 
pose pour le compte d'autres départements ministériels (a-quisi 
lions immobilières, travaux, fournilures, main-d'œuvre, élude et 
surveillance), 

Art, 4. — Le ministre des travaux publies, des transports ef du 
tourisme rendra compte de l'emploi des autorisations de programme 
et des crédits de payement ainsi transférés dans les mêmes condi- 
tions que pour ceux de son propre budget. 

Arf. 5, — Le directeur des bases aériennes au secrétariat général 
à l'aviation civile et commerciale, le directeur des servi'es finan- 
ciers et des pes au ministère de Ja défense nationale et 
le directeur du budget au ministère es finances et des affaires 
économiques sont chargés, chacun en ce qui le concerne, do 
l'exécution du présent arrèlé, qui sera publié au Journal oflicicl 
de Ja République française, 

Fait à Paris, le 24 juin 1955. 

Pour le ministre de la défense nalionats 
et des for:es armées et par délégation : 
Le conseiller technique, 
CAMILLE LABK, 
Pour le secrélaire d'Etat aux finances 
eU aux affaires économiques et par délégation: 
Le directeur du bulget, 
ROGER COETZE. 


— 66 &—— 


dures pour les mois d'avril, mai et 








Liste des canïidats admis à prendre part au concours d'entrée 
a l'école des officiers d'administration de la marine en 1955. 


uM Centre de Peris. 
Brenguier (Jean), secrétaire administratif de % classe (directions 
de travaux), mission technique de la marine en Allemagne. 
Gourvil (Paul), secrétaire administratif de % classe (directions de 
travaux), D, €. €, A. N 

Jardon (Jean-Louis), secrélaire administratif de ?° classe (comrmnis- 
sariat et santé), D, C. S. S. A. (marine). 

Kerdoneuff (André), secrétaire administratif de 2° classe (directions 
de travaux), D. ©. C. A. N, 

Reignier (Jacques), secrétaire administratif de % classe (directions 
de travaux), D, C. C. A. NX. 


MM. Centre de Cherbourg 


{ 


Bernard (Gilbert), secrétaire ndininis{ratif de %* classe 
des matières), D, €. M. Cherbourz. 

(Jean), maitre fourrier, élat-major de la re région marl. 
ime. 

Chenai (Mphonse), secrélaire administratif de 2° classe (comptab!es 
des matières), D. C. M. Cherbouire. 

L: Roux (Pierre), maitre lourrier, école des four:iers. 


xnplab'es 
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Centre de Brest. 
MM 
Roumeur (Jean), secrétaire aïtmimistralif de 2° classe fcommissariat 
et santé), D, €, M. Br 
istralif de 2e classe (comptales 


&art « (Jean secrétaire adenit 
d: matières), E. PF A. NX. Ho fort. 
Centre de Toulon 
LTAL 
Aulfri jean), maître fourrier, escorleur Le Lorrain 
Gris | (Roger étaire administratif Ge 2% classe (directions 
de travaux), D, « A. N. Toulon 
Kratur M J, mat fourrier, escorteur Saka'are. 
La ! Michel) araltre secré'aire, dépôt de Toulon. 
Juouu (Man premier maitre fourrier, escorteur Chéteaure nault. 
{ tre de Bicserte. 
M Viola uicur), secrétaire administratif de 2 classe (comp 
Lulu di li [L D, € A. NX, Bizerte, 
{ t { { l , 
M 
Lardin (Albert ecrétaire administratif de 2% classe (comptables 
{ ri ‘ h. t \ N, Lasallanca 
Némier (1 premier maitre électricien, B. P. A. N. Port-Lyauley. 
Thon Jean), secrétaire administratif de 2% classe (commissariat 
“! inle), D, t \l Casab.anca. 
Centre du 1 ar 
M. Dertrond (Raphai cecrélaire administratif de 2% classe (direc- 


Liu: di l'auvanx h L A X Dakar. 
—_ +0+— 








Liste d'admission à l'école d'état-major en 1955 (17° promotion). 








LL jeatif au Journal officiel du 7 juin 195: page 5767, > colonne, 
ñ lu du « Valette d'Usia {Michei), capilaine, % R. M. », lire: 
« Valletie d'Osia (Miche!), capitaine, 5 R. M. » (le reste sans chan- 
t neo 

— ++ 


Tableau d'avanc@ment concernant les sous-officiers d'active des 
troupes coloniales prisonniers de guerre libérés à la suite des 
acoords de Genève de 1954, 


Additif au Journal ofJiciel di 5 mai 1955: 
Paze 4427, > Colonne: 
I, — MILIIMMES DE STATUT INTÉGRAL 
Infanterie. 


l'our le grade d'adjudant. 


Au titre de l'année 1955. 
I sœr/Ch lu 
b) Non de irrièvre. 
\ 
ot 1 \ Pier ? juin 19%, titre E. O. 
\ 
4601 K 11z tJoseoh k) janvier 1221. 


| t hancerne nt 








MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 





Cisret n° 25-830 du 23 juin 1955 modifiant et complétant le 
décret du 17 août 1953 fixant les conditions d'application de 
la loi du 7 janvier 1952 qui a institué dans les territoires 
d'outre-mer, au Cameroun et &u Togo, un sysième de per- 
ception immédiate d'amendes forfaitaires sur certaines contra- 
ventions de simple police. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer et du 
garde des sceaux, ministre de la justice, 

Vu la loi du 7 janvier 1952 instituant dans les territoires 
d'outre-mer, au Cameroun et an Togo, un système de percep- 
tion immédiate d'amendes forfaitaires pour certaines contra- 
ventions de simple police; 








Vu le décret du 17 août 1953 fixant les conditions d'appli- 
cation de la loi du 7 janvier 1452; 

Vu Ja loi du 17 mars 1954 adaptant dans les territoires 
d'outre-mer, au Cameroun et au Togo, les lois des 2% mai 1946, 
25 seutembre 1948 et 14 avril 1952 (art, 70) moditiant les taux 
des amendes pénales ; 

Vu la loi n° 53-1321 du 31 décembre 1953 (art. 3 et 4) dou- 
blant les taux des amende: pénales infligées au titre des contra- 
venltions de simple police, dans les territoires d'outre-mer, à 
l'exception des Etablissements français dans l'Inde, au Came- 
roun et au Togo et majorant le principal de toutes les amendes 
de condamnation de cinq décimnes, dans l'ensemble du terr- 
tuire de la République, au Cameroun et au Togo; 

Le conseil d'Etat (section des finances) entendu, 


Décrète: 
Art, 17. L'article G du décret du 17 août 1952 est modifié 
comme suit: 
« Art. 6. — À, — Dans les territoires d'outre-mer, à l'excep- 


tion de Madagascar et dépendances et des Comores, au Carmne- 
roun et au Togo, la somme forfaitaire à verser en représenla- 
lion du montant de l'amende est fixée comme suit: 

« À 600 F pour les contraventions passibles d'une amende 
dont le montant maximum en principal n'excède pas 1.290 F; 

« A 1.200) F pour les contraventions passibles d'une amende 
dont le montant maximum en principal, supérieur à 1.200 F, 
n'excède pas 2.100 F; 

« À 2.000 F pour les contraventions passibles d'une amende 
dont le tmontant maximum en principal, supérieur à 2.400 F, 
n'excède pas 4.00 F; 

« À 6.000 F pour les contraventions passibles d'une amende 
dont le montant maximuin en principal, supérieur à 4.000 F, 
n'execde pus 12.000 F : 

« À 12.4K0 F pour les contraventions passibles d'une amende 
dont le montant maximum en prinoigel, supérieur à 12.00 F, 
n'excède pas 24.000 F 

« B. — A Madagascar et dépendances et aux Comores, la 
somme forfaitaire à verser en représentation du montant de 
l'amende est fixée comme suit: 

« À 000 F pour les contraventions passibles d'une amende 
dont le montant maximum en principal n'excède pas 1.209 F; 

« À 2.700 F pour les contraventions passibles d'une amende 
dont le moutant maximum en principal, supérieur à 1.200 F, 
n'exctde pas 2.400 F; 

« À 4.1X) F pour les contraventions passibles d'une amende 
dont le montant maximum en principal, supérieur à 2.400 F, 
h'exri de pas 4 (XX) F : 

« À 9.000 F pour les contraventions passibles d'une amende 
dont le montant maximum en principal, supérieur à 4.00 F, 
mexcede pas 12.000 F; 

« A 18.000 F pour les contraventions passibles d'une amende 
dont le montant maximum en principal, supérieur à 12.000 F, 
n'excède pas 24000 F. 

« Dans tous les territoires visés au présent article, i agent 
verbalisalteur percoit la contrevaieur en monnaie locale de la 
somme forfaitaire sur la base de la parité en vigueur à la date 
de la constatation de l'infraction. Si, après cette conversion, il 
apparaît que la somme à er g comporte des centimes, 
l'agent verhalisateur est habilité à arrondir cette somme au 
france inférieur ». 

Art. 2. — Le ministre de la France d'outre-mer et Je garde 


des sceaux, ministre de la justice, sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française, ainsi 
qu'aux Journaux officiels des territoires intéressés, et 1nséré 
au Bulletin officiel du ministère de la France d'outre-mer. 
Fait à Paris, le 23 juin 1955. 
EDGAR FAURE. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
PIERRE-HENRI TEITGEN. 
Le garde des sceaur, ministre de la justice, 
£SCHUMAN. 
+e+— 








Tableau d'équivalence entre les grades, classes et échelons du corps 
du génie rurai métropolitain et du corps du génie rural de la 
France d'outre-mer. 


Le ministre de la France d'outre-mer et le ministre de l'agrl- 
Ccuilure, 

Vu le décret n° 48-1108 du 10 juilet 198 portant classement 
hiérarchique des grades et emplois des personnels civils et militaires 
de l'Etat relevant du régime général des retraites. modifié et com- 
piété par le décret ne 49-508 du 14 avril 1949; 











boat.» dans. — 


PRES PONT, DE 


lé 


Le 


RE A nd 


. 


Cs 


rle 
nt 


[ni 








ou.» dre 














28 Juin 1955 


JOURNAL OFFICIEL DE LA 


REPUBLIQUE FRANÇAISE G451 





Vu le décret no 52-395 du 10 avril 1952 portant règlement d'adminis- 
tration publique relatif au statut particulier du corps des ingénieurs 
du génie rural; 

Vu le décret n° 54-976 du 29 septembre 1954 partant r's'ement d'ad- 
ministration publique relatif au statut particulier du € ps des ing 
nieurs du génie rural de la France d'outre-mer: 

Vu le décret n° 55-253 du 10 février 1955 flxant les indives des 
nieurs du génie rural de la France d'outre-mer : 

Vu l'arrêté du 7 avril 1955 fixant l'échelonnement indiciaire du 
corps des ingénieurs du génie rural de la France d'outre mer, 


Arrêtent: 


art, fer, — Le tableau d'équivalence entre les grades, classes et 
échelons du corps du genie rural de la ra ropoie el du corps eu 
génie rural de la France d'outre-mer prévu à l'article 20 du décret 
ne 251976 du 30 septembre 1%54 est fixé comme suil: 








Le —— 


CADRE DU GÊNIE RURAL 
m-tropolitain. 


CADRE DU GÊNIE RURAL 


oulre mer, 








Ingénieur général, 3e échelon... | Ingénieur général, % échelon. 
Anciennelé 
conservée, 


dans échelon 


Ingénieur général, 2e échelon... | Ingénieur général. 9% échelon. 
Ancienneté dans l'échelon 
ons rvée, 

Inzénieur général, 1° échelon... ! Ingénieur général, fer échelon. 
Anciennelé dans léchelon 
conserver, 

Ingénieur en chef de classe ex- 
ceptionnelle. 


Ingénieur en 
cephionnelle, 
Ingénieur en chef, 4e échelon... chef, % échelon 


uanis l'« (LAPLEZE! 


lugénicur en 
Ancienneté 
conservée, 


Ingénieur en chef, 3% échelon... ! Ingénieur en chef, % échelon. 
Anciennelé dans échelon 
suppritin 

Ingénieur en chef, % éche'on. 
Ancienneté dans l'échelon 
supprimée, 

Ingénieur en chef, 
Ancienneté 
conservée, 


Ingénieur en chef, 2e échelon... 


Ingénieur en chef, {er échelon... ter échelon 


LA 2 
dans l'échelon 


Ingénieur principal, 3° échelon... | Ingénieur principal, %e échelon. 


Anciennelé dans léchelon 

conservée, 

ingénieur principal, 2 échelon... |! Ingénieur principal, % échelon. 
Ancienneté düuns l'échelon 
conserver, 

Ingénieur principal, { échelon. | Ingénieur principal, 17 échelon. 
Ancienneté dans l'échelon 
cons ‘Tr, Cce, 


« 


Ingénieur de fre classe, 2e éel 
Ancienneté dans l'échelon 
conservée, 

Ingénieur de {re classe, 2e éebelon,. 
Anciennelé dans l'échelon 
conserice, 

Ingénieur de fre classe, fer échelon. 
Ancienneté dans l'échelon 
con<ervée., 


Ingénicur de {re classe, 3e échelon } 


\elon. 
Ingénieur de {re classe, 2e échelon. 
Ingénieur de {re classe, 1er échelon. 


Ingénieur de 2% classe, 4° échelon. | Ingénieur de 2e classe. %e échelon. 
Anciennelé dans l'échelon 
con<ervée, 

Ingénieur de ?e classe, 3 échelon, 
Anciennelé dans l'échelon 
conservée. 

Ingénieur de 2e classe, % échelon, 
Anciennelé dans l'échelon 
conserver, 


Ingénieur de % classe, 3° échelon. 


Ingénieur de 2% classe, % échelon. 


Ingénieur de ?% classe, fer échelon, 
Ancienneté dans l'échelon 
conservée 


Ingénieur élève. 


Ingénieur de % classe, {er échelon. 


Ingénieur élève........ss..sssssee 








a = 
Art. 2, — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de ia 
Fépublique francaise. 
Fait à Paris, le 21 juin 1955. 
Le miniitre de la France d'outre-mer, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le conseiller technique, 
PIERRE SANNER, 
Le ministre de l'agriculture, 
IEAN SOURBET, 





—@ D 








Eche'onnement indiciaire applicable aux profossours 
titu'aires de chaire à l'école nationale de la France d'outre mer. 





Le ministre de !a France d'outre-mer, le secrétaire d'Etat aux 
finances el aux affaires économiques et le secrétaire d'Elat à la 
présidence du conseil, chargé de la fonction publique, 

Vu le décret ne 48-1108 du 10 juillet 198 portant classement hiérar. 
chique des grades et emplois des personne!s civils el militures de 
l'Etat relevant du régime général des retraites, modifié, en ce qui 
concerne les professeurs titulaires de chaire à l'école nationale de 
la France d'outre-mer, par le décret du 10 juillet 1%4 ; 

Vu le décret ne 54-1068 du 22 octobre 1954 fixant 'e statut des pra- 
fesseurs titulaires de chaire à l’école nat'onale de la France d'outre- 
mer, 


L 


Article unique L'échelonnement indiciaire d professeurs Ütu 
laires de chaire à l'école mañonaie de !a Fraru d'outre mer est 
fixé ainsi qu'il suit: 











GRADES ECHELONS | INDICES 

CS PS. una Gien in LU OCRONDE., rousse EL 
CN TT PRE RL 

il le CRT x) 

dl 0" PPT 6 

A RE Go 

Classe exceplionnelle......,,.... Rd PPT PRET 704) 
l2e éCheélon.. ses... 7) 





Fail à Paris, le 22 juin 1% 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
VIRRNME-HENNI THITOEN, 
Le Secrétaire d'Etat aur finances 
el auI ajjuires ecConvintques, 
GILBERT-JULES, 
lour le secrétaire d'Etat À la présidenre du conseil, 
chargé de la fonction publique, et par délégation: 
Le directeur de la fonction publique, 
PIERRE CHAÏTENET, 





Echolonnement indiciaire des ingénieurs d'agriculture 
dé la France d'ou.re-mer. 





le seccréiaire 


d'Etat aux 
d'Elal à ia 


Le ministre de la France d'outre-mer, 
finances el aux affaires économiaues el le étare 
présidence du conseil, 

Vu le décret n° 48-1108 du 10 juillet 1938 portant classement hiérar- 
chique des grades et emplois des personnels civils et mmilluires de 
l'Etat relevant Gu régime général des retrailes, modifié ct complété 
par le décret ne 49-508 du 13 avril 1939; 

Vu le décret ne 55-41 du % janvier 19:53 potant règlement d'admi 
histration publique relatif au slatut particulier du corps des ingé- 
nieurs d'agriculiure de la France d'outre-mer: 

Vu le décret no 55-506 du 10 mai 1955 fixant 
: d'uuire-nu 


indives des ingé- 
nieurs d'agriculture de la Fra à 
Arrélent: 
Art. fer L'échrelonnement indiciaire du personnel du rns des 
ingénieurs d'agricuilure de Va France d'outre-mer est modifié ainsi 
qu'il suit, à compler du 17 janvier 1954 




















CGRADES, CLASSES INDICE | GRADES, CLASSES é 
et échelons dhtes el érhelons | INDICES 
Inspecteur général: Ingénieur de fre cJasse 
æ échelon......... TA % échelon... 10 
> échelon......... 114) de échelon......... ,) 
{ee échelon........ ü.4) der échelur v 120 
Ingénieur en chef | 
classé à l'échelon Ingénieur de 2 classe 
fonctionnel ...... GA de échelon......... 0 
Ingénieur en chef P échelon... +00 
‘lac \ 2 échelon......... 4) 
de classe exceplion je he! 00 
1'« CAM esse «, 
ER EL deco Se rvrt 52) 
Ingénieur en chel Insénieur &ève :E, $ 
de classe normale ; À, À 1 1)... … 21) 
+ échelon......... 0 ingénieur de “* clin 
æ échelon. ..... ‘ TL e"nIQUr de 47 ( . 
ter échelon......... ou 4) te échelon........ 1) 
S (1e # évhelon......., Æ. 
Inzénieur pret} al: 2 CCM. so . Mb 
> échelon......... DA) jer Échelon........ 250 
D CONOR.: c.6.. 0 535 
fer échelon......... DM) Ingéniour élève tevele 22% 
(1) Ecole supérieure d'application d'agriculture tropicale 
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' ) e nt arrété ser: wublié at ffaciel de » ” 
k rs. Lau = ns ne pere con ai porennile ds TOUR DE SERVICE OUTRE MER DU 4e JUIN 4955 
Fa | e 22 juin 155 Auministration générale. 


le ministre de la France d'outre mer, 
Pour le ministre et par dékgation: 
Le conseiller ter h maqur, 
VIENNE SANAHIN, 


Le sccrétaire d'Elet eux fimances 


ect aux a; toont jut 


l'our le secrétaire d'Elat et par déKgalion: 
taire d'Etat à la présidence du conseil, 
l'our le secrétaire d'Elat et par délégalion: 


Le directeur de la foatlion publique, 
PIELHNE CHATERNET, 


+0 





Agriculture, 





Par arrcté du ministre de la France d'outre mer en da'e du 15 juin 
dir, M Walthert Jacques), ingénieur en chef, éche'on, du 
génie al. et Guillemin (René), ingénieur de ?° ciasse, 4° échelon, 
d'agricuiture de la France d'outre-mer, en service en Afrique équato- 
rinte française, ont position de mn-s0n en 
Ouganda, pour compter du 5 juin 1955 et pendant une durée maxi 
en vue de participer à la conférence de meca- 


été placés dans la 





Doumm «4 HALME Jours 
Bisalion agrwolc d'Entebbe, 
cn anses +0+— 


Enseignement et jeunesse. 


Par arrûté du ministre de la France d'outre-mer en date dn 11 juin 
10%, sont annulése, en ce qui concerne Mine Delorme, nés Vila 
(Marguerite), les dispositions de l'article 1er de l'arrêté du 2 août 
2055 portant intégration de fonctionnaires de l'enseignement dans 1e 
cadre de l'enseignement et de la jeunesse de la France d'oulre mer. 


++ 





Service de santé, 


Par arrûté du ministre de la France d'outre mer en date dn 4 juin 
40%. M. le ducteur Pene, chargé de cours à l'école préparatoire de 
médecine et de pharmacie de Dakar, est placé en position de mission 
en Afrique du Sud pour une périmie allant du 15 au 24 avril 1953. 


—<e 2<- 





Travaux publics, 





tre de la France d'outre-mer en date du 17 juin 
49€, M. lirceh (hernard), ingénieur principal de la France d'outre- 
mer. chef du servire des travaux puotirs de la Mauritanie, a eté 

| mis-son en France pour une pérode de 
à compter du 7 noût 444, en vue d'eludier les conditions 
ippart ils enregelreurs de 1 ule et d'assister au 


Per arré!! Qu minis 


te aans a position de 


deux moi: 
d'u: L mn à! { 
congrès de la houle à Grenob'e, 


++ - 








Tour de service ouire-mor des fonctionnaires civils 
uopartenant aux cadres régis par decret, 


Embarquement à partir du 17 judlet 1955. 


(Toutefois Tes fonctionnaires qui devaient ermbarqner en juin 4955 
et qui ont recu des ordres à cel effet, rejoindrunt leur poste à 
la date prunitivement fixée.) 

Les personnels ci-après désignfs seront dès notification soumis 
Bux vaccinations réglementaires, s'il Y à heu. 

Hs devront sis le désirent, adre-<er au chef du service 2dminis- 
tratf (Marseille où Bordeaux) une demande d'autorisation d'emene- 
ner leur famille outre-mer, en indiquant la composition de celte 
dernière; le chef du service staiuera par délégation du ministre. 

Les départs pouvant avoir lieu par voie maritime où aérienne, il 
est recommandé aux intéressés de préparer ch conséquence leurs 
bagages de roule, 

Les emborquerments par voie maritime ouront lieu à la diligence 
des services de Hordeaux et de Marseille. Les départs par voie 
udrienne à la duigence de la direclion du personnel de l'adminis- 
trotion centrale iréguialion maritime et aérenne). 

Les demandes de sarss d'embarquement appuyées de toutes pièces 
dusilivalives seroul à adresser au service adrninistraleur compétent. 





GROUTE DES SOUS-CHRFS DE BUREAU, MÉDAUTEURS, RÉDACTEURS STAGIAILES 
Pour servir à Madagascar, 
M. Turgal (Michel), rejuindra irmimédiatement, 
Travaux publics, mines et techniques intustrieiles. 


GROUPE DES INGÉNIEURS DE fre, 2e, Je ET le CLASSE 
ET DES INCENIEURS ADJOINTS Dé fre Er 2° CLASSE 


Pour servir au Carmcroun, 


Pour servir à Madagascar. 
M. bBouianger (Henri), rejoindra immédiatement, 


GnOUTE DES INGÉNIEURS ADIOINTS pe 2° ET 4° CLASSE 
ET LES ADIJOINTS TECHNIQUES 


lour sertir au Cameroun, 
M. Cultrera (Denis), rejuindra immédiatement, 
our servir au Togo. 
M. Lemaur {Michel). 





ACDITIF DU 15 JUIN 1955 


Chiffre. 
CROUrS DES CIUFFREURS ET CHIFFREURS STAGIAIRES 


Pour servir en Afrique occidentale française. 
M. André (Henri). 


Travaux publics, mines et techniques industrielles, 


GROUPE DES INGÉNIEURS ADJOINTS DE 3° RT j* CLASSE 
ET DES ABJUINTS TECHNIQUES 


Pour servir à Hadagascar. 
M. Faglin (Guy). 
CCE ES 








MIiNISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Décret du 23 juin 1955 portant attribution de noms patronymiques 
à divers centres d'apprentissage, 


— — 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'éducation nationale, 

Vu l'ordonnance royale du 10 juillet 1816; 

Vu la loj n° 49-20 du ?1 février 1959 portant s'atut des centres 
d'apprentseage ; 

Vu l'arrêté du 27 juillet 149 portant clessement des centres 
d'apprentissage en applicalion de la loi n° 49-230 du 21 février 4949; 

Vu l'avis favorable du recteur de l'académie de Grenoble en date 
des 26 novemp'e 1%32, 5 novembre 1%52 et 20 février 192 et du 
recteur de l'acad<inie de Lyon en da'e du fr décembre 1251: 

Vu l'avis favorable des conseils municipaux de Gap en date du 
10 octobre 1932 et du 20 décembre 1%2, de Grenoble en date du 
21 mars 192, de Lyon en dale du 17 janvier 19%55; 

Vu l'avis favorab'e Qu préfet des Tautes-Alpes en date des 4 no- 
vembre 1%:32 el 8 novembre 1952, du préfet de l'Isère en date du 
18 avril 192, du préfet dm Rhône en date du 20 décembre 1954: 

— : us perinancntz du conseil de l'enseignement technique 
niendaue, 


bDécrète : 

Art. fer, — Le centre d'apprenlissige féminin 1612 de Gap (lamtes- 
Alpes) portera désormais le nom: « Centre d'apprentissage Sévigné ». 

Le centre d'apprentissage masculin 1412 de Gap (Ilautes Alpes) 
portera désormais le nom: « Cenie d'appren!issage Paul-Héraud ». 

Le centre d'apprentissage de g?rcons 1063 de Grenob'e tIsère) 
porlera désormais le nom: « Centre d'apprentlissnge Guynemer ». 

Le centre d'apprentissage féminin 1626 de Lyon (Rhône) portera 
désormais le nom: « Centre d'apprentissage Louise-Labé ». 

art. 2. — Le ministre de l'éducation nationale est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Jowrnal officiel de 
la Republique française. 


Fait à Paris, le 23 juin 1955. 


Par le président du conseil des ministres: 
Le minisire de l'éducation nationale, 


JEAN DERTHUIN. 
+0 


EDCAR FAURE. 
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Lécret du 23 juin 1955 portant nomination d'un professeur 
au Museum naiioral d'histoire naïureile. 


me 


Par décret en date du 23 juin 195, M. Vachon (Max), assistant au 
Musum national d'histoire naturel'e, est nommé, à compter du 
gr juin 1955, professeur au Muséum national d'histoire naturele 
(chaire de zoologie: vers et crustacés) et titularisé à cetle daie 

(dernier titulaire: M. Fage [Louis}, 


{ ins le grade correspondant 
admis à la retraile). L + 
M. Vachon est rangé dans la classe uniqne de l'emploi. 


+ © &- 





Décret portant transformation du collège moderne et technique 
municipal do garçons d'Hénin-Liéiard (Pas-de-Calais) en coliège 
national technique ei moderne. 





Rectificatif au Journal ofliciel du 26 avril 195: nage 1344, 2% colonne, 
article 3, 7e ligne, au lieu de: « 21 avril 1%5 », lire: « 4% avril 


49 ». 
—+e+— 








Programmes limiiatifs du concours d'aémisSsion en première année 
ü> l'école normale supéricure de l'enseignement tcchnique (sec- 
tions D, E, F, C). 





Par arrèôlé en date du 4 fuim 1955, les programmes limitatifs 
du concours d admission en première année à l'école normale supé- 
ricure de l'enseignement technique (sections D, sciences et lech 
niques économiques, el E, F, G, Jellres et langue; vivantes) ont 
été fixés pour la session 1956 | 

Ces programmes sont publiés au Lulletin officiel de l'éducation 


naliona le, 
—20.2— — 





Budget aulonome primitif 
de l'école nationale supérioure des beaux-arts. 


Par arrêté du G juin 1955, les prévisiers dn budget auloname pri 


mitif de l'école nationale supérieure des beaux-arts, pour l'exvr- 
cice 1955, ont été fixées à 49.925.0%) F. 


<< 











Pégies d'’avances et de recettes. 





Le ministre des finances et des affaires éconoiniques el le ministre 
de l'éducation nationale, 

Vu l'article 3 de la loi no 51-630 du 2% mai 1%51 conférant à 
l'observatoire de Paris la persennalité civie et l'autonomie finan 
GIOCEC , 

Vu le décret n° 51-1% du 5 février 1954 relalif aux régies d'avance 
et aux régies de recettes instituces pour le payement des dépens: 

on la perception des recettes imputables au budget de l'Etat, aux 
budgets annexes, aux budgets des établissements publics nationaux 
ou aux comptes spéeiaux du Trésor, modifié et complété par je 
d'eret no 53-1271 du 21 décembre 1993; 

Vu le décret ne 53-150 du 23 février 1953 portant règlement d'admi- 
nistration publique pour l'observatoire de Paris; 

Vu l'arrêté du 12 septembre 1%2 fixant le taux de l'indemnité de 
responsabilité susceptible d'être allouée aux régisseurs ainsi que Île 
iuontant du cautiomnernent imposé à ces agents, 


Arrêtent: 

Art, fer, — ]1 est institué auprès de l'observatoire de Paris une 
régie d'avances pour Je payement des dépenses suivantes: achat 
de petit matériel scientifique et autres menues dépenses de Imaté- 
ricl, achat de timbres-poste, frais de transport du personnel. 


Art. 2, — }e titulaire de la régie d'avances visée à l'article 1° 
est nommé r le directeur de l'observaloire de Paris, sur avis 
conforme de l'agert comptable. 

Art. 3, — Le montant maximum de l'avance pouvant être consentie 
au régisseur est fixé à 200.40 F. 

Il est justifié de l'emploi de celte avance dans le délai d'un 
InoIs, 

Art, 4, — M est institué auprès de l'observatoire de Paris une 
régie de recetles pour l'encaissement des receltes suivantes: vente 
a photographies, reproduclions et clichés, droits d'entrée, produits 
ivers, 

Art, 5. — Le titulaire de la régie de recettes visée À l'article 4 
est nommé par le directeur de l'observatoire de Paris, sur avis 
conforme de l'agent comptable. 

Le régisseur chargé du payement des dépenses visé À l'article 4er 
me 4 également habilité à encaisser les recettes visées à 
article 4. 


Ant, G — Les recetles visées à l'article 4 peuvent être eflec- 
tuées soit en numéraire, soit par voie de virement ou de ver- 
sement au crédit du compte courant postal que le régisseur est tenu 
À _ — 4 ouvrir, soil par voie de reiuise de chèques ou ordres de 

crmen 














Pour tous les encaissements qu'il effectue, à l'excepliun, iv ilefois, 
des droits d'entrée, pour lesquels il est délivré des tickets, le 
régisseur délivre des quillances extrailés &u registre A souches 
numérotées qui lui est reiuis par l'agent comptable de l'observatoire 
de Paris. 

Art. 7 Le rézisseur est tenu de verser À la caisse on à 


1 compte 


courant postal de l'agent comptable, le 2 de chaque muis (en pion 
d'ann le 21 décembre) ou des que le total des receltes à teint 
la somme de 20.000 F, les rerelles en nuiméralre encaissces par 
ses soins et de virer au crédit du compte courant de flagent 
comptable les sommes enraissées par l'intermédiaire de son comme 
courant postal pendant le 1mnois écoute, 

Lorsque les règlements sont effectués par chèque ou ordre de 


par le régisseur à l'agent comp 
le jour de 
le 


virement, ces efleis sont transmis 
lable au pius terd le premicr jour ouvrable qui suil 
leur réception. Les ehèques sont préalablement endossés par 
régisseur à l'ordre de l'agent comptable. 

Art. & — Le révisceur arrôte mensuellement ses écritures. I 
établit et transmet à l'agent comptable un relevé faisant ressor- 
ur distinctement le montant, par nature, des recelles encaissées par 
ses sons 

A là fin de chaque mois, un titre de perception est délivré par 
l'ordonnateur de l'ob:ervaloire de Paris et transmis à l'agent comp- 
table pour lui permettre de jusüfier dans ses écritures du montant 
des recetles qui lui ont été transférées par le régisseur. 

Art. 9, — Le montant du cautionnement imposé au r.'7isseur 
ainsi que le montant de l'indemnité susceptible de hi être aionée 
sont fixés conformément aux dispositions de l'arrêté du 12 sep- 
tesmbre 1962 

Art. 10. — Le présent arrûié sera publié au Journal ojfJiciel de 1 
République francaise. 

Fait à Paris, le 14 juin 1955. 

Le ministre de l'éducation nationale, 

0 e ministre » délégation : 

Pour le ministre et par délégation 
Le chef du ca/nnrt, 
GEONGES MONIOT, 

Le ministre des [inances el des a{[a res économiques, 
Pour le ministre et par délégalion 
et pour le directeur de la comptabilité pubtique : 
Le che] de service, 
ROLLES. 
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Majoration du taux des indemnités ce frais d'étures 
aliouées aux pensionnaires Le l'académie de France à home. 





Le’ ministre de l'éducation nationale et le secrétaire d'Etat aux 
finances et aux aflaires économique 

Vu Ja loj n°9 35-138 du 2 février 125 relative an dével!n rent 
des crédits afecits aux dépenses du ministère de l'éducation natio- 
Lan pour l'exercice 1955 

Vu le décret ne 46-1999 du 12 septembre 1946 fixant faux ce 
la pension et des indemnités de frais d'étud Hiouces aux pension 
haires de l'acadéinie de France à Rome, 


Arrétent : 


Art 1er, — Les faux des Indemnités de frais d'études, des indermn- 
nités ae marbre el des indemnitrs de vovare en Grèce et en Ortent 
allouées aux pensionnaires de l'académie de France à Rome sont 
fixés ainsi qu'il suit: 


Indemmilés de frais d'études : 


Peintres : 


freannée .........,..... NÉ nantes serdèsées SR 
La PPS SRE RRINENR Sosésorerosese ON 
DU list der ocoesedtes vo Sénior iduuiréouss 15.000) 


Seuipteurs : 


an NP PP PR PS CO RE + 42.000 

D use Dane 3 es LE LG ed e 54.000 

OÙ PP érosésocéoaesése sessssores 01.44) 
Architectes : 

Re ati dos PP PPT éditions ones 31.000 

L à tt ss... MadbiidernsotosesbèseduisidbansEs 1N xx) 

D Sons nasioteciees décorée dcien bodbaésèseseci + 2 0N0) 


Craveurs en taille-dource : 


1® année Midoshhamidisnancscésisdes asus ds . 14.000 
=: annee cocon sssres bodhédopocsesntonone  iséssté . ‘#i.000 
he dé ous tneo dada covcvocsoer 15.00 


Graveurs en médailles et en pierres fines. 


ou D PPT IN UTP és édriassesdoties 26 00) 

SERRE PNR NES 4.000 

FPS 25,00 
Musiciens et compositeurs : 

Ci 4, 12 FPS à 5.000 

um  . L'OCRPIRNNNNENORNÉOSSS - ‘1 

eo SCT TP PPT PU ÉT : PROPOS RER RTE POE + 8.0 
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Indemnités de marbre allou‘es aux sculp'eurs 
Inde: arcordée aux pensionnaires sculpteurs de 
#æ are pour frais « exécution de la figure dont 
Î ont pr 11 le modé'e l'année nrécédente..... 14.000 F. 
lidermnit acrordée aux pensionnaires sculpteurs 
pour l'exf‘ution, pendant la aurée de leur pension, 
d'une pe d'un ouvrave de movenne dimension, 
buste, firure où bas-relief d'après l'antique ou la 
Renaiscancs ÉPRPER POr ER M QT és 26.000 
Indemnités de voyage alloutes aux ulpteurs el aux 
archllec te 
Indemnité : wdce aux pen-jonnaires sculpteurs 
pur vi er d » au ut de leur pension .e Se 000 
Indemnité accordée aux vpen<sionmaire architectes 
pour vase en Orient au cours de leur pension.. 140.000 
nart. 2 La ndernnite de voyant nt payables par moitié 
la premicre ! laut versée au départ, la seconde par le 
consul de br * de la vule que pensionnaires auront désignée 


avant leur départ pour e voyage en Grèce ou en Orient. 


Art à Le direc'eur gét 1 d arte et des lettres et chargf 
de l'e on du }; l rreté, qui sera publié ou Journal offitirl 
de La M que f e et qui ira effel à compter du fer jan- 
vier 1! 


Le ministre de l'éducation nationale, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le chef de cabinet, 

GEORGE! MONLOT., 


Le cerrétaire d'Flat aur finances 
{faires économiques 


Ce Our !€ 
Tour le secrétaire d'Etat et L'ar délégation : 
Le directeur du budaet, 
ROGER GORTZE 


nu 62 


Création d'un instilut rattaché à la faculté mixte de médecine 
et de pharmacie d'Aix-Marseille. 





Par arrété en date du 16 juin 1%: él approuvée la délibération 
«d | Cons d inversé d'AIX-Mar-eille porlant création d'un insti- 
fut de parodontologie rattaché à la faculté mixte de médecine ct de 
pha Luc ,t } cet l \vrsite, 

= . 6e - — —  _— 


Eprouve de douxième langue vivante étrangère 
d> la sèrie moderne du hbaccalaur st. 





Le ministre de l'éducation nationale, 


Vu le du t du 7 üt 1927 relalif au bacca'aurcal de l'enseigne- 
ment second modifié par les text ubséquents, notamment par 
le décret du 12 éeptermbre 1947 

Vu l'avis du conseil eujerieur de l'éducation nationale, 

arret 

art. ! La p‘riode d'application des dispositions de l'article 3 
du décret du 12 septembre 147, relatif à la dispense de l'épreuve 
orne ce iXèmme langue vivante étrangère à la série moderne du 
baccalauréat, prendra fin le 9% décembre 1955, sous réserve des 
deux exce] ns prévues par l'article ci-après, 

Art, 9? Pourront Bénéficier du régime transiloire prévu par 
l'article 3 du décret du 12 ée, lembre 1947, jusqu'au 31 décembre 
14; 

fo Les candidats avant déjà subi antérieurement au M décem- 
bre 1955 les épreuves de la série moderne du baccalauréat avec 


dispense de l'interrogation de deuxième langue vivante étrangère ; 

2e Les candidats inscrits dans les centres d'examen de l'académie 
d'Afrique occidentale française à condition qu'is n'aient pas été 
inscrits auparavant dans un centre d'examen situé en dehors 


de ce'te académie. 

Art, 7% — Les rectewrs d'académie sont chargés de l'exécution 
du présent arrôté, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française, 

Fail à Paris, le 16 juin 1995, 

Le ministre de l'éducation nationale, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
MATTEO CONNET, 
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deunesse et sports. 


— 


Par arrêté en date du 3 juin 195, M. Leveugle (Jean), inspecteur 
de la jeunesse et des sports de 2e classe, cadre départemental, mis. 
sur sa demande, en disponibilité pour recherches et études pour 
une pérode de trois ans, à compiler du fer janvier 1954, est réin- 
tigré, sur sa demande, dans le cadre des inspecteurs de la jeunesse 
et des sports. 

Ces di-posiïons prennent effet à compter du fer janvier 1955. 


0; @ S— — 


Par arrêté en date du 3 juin 195, M. Counord (André), inenee. 
teur de la jeunesse et des sports, est radié des cadres de ln pec- 
lion de la jeunesse et des sports à compter du fer mai 1949. 


— 0 &—— 


Par arrèl# en date du 3 juin 1955. l'arrêté du °1 décembre 19:38 
et annulé en lant qu'il place M. Hakon (Eloi), inspecteur ce la 
jeunesse et des sport, dégagé des cadres à compter du fr janvier 
1249, dans la position de congé prévue par ies arlicies 6, 7, 8, 9 
el 10 de la loi du 3 seplembre 1957. 


-—---62-— — 


Par arrêté du 9 juin 1955, M. Nazel (Jean), inspecteur de Ja 
junesse et des sports de 2 classe au centre de Marly-le-Roi, e:t 
rangé dans le cadre de Seine—Sseine-et-Oise, à conplter du {+ avril 


1050. 
— —+ 0 2— ——— 


Par arrêlé en dale du 3 juin 19%, sont promn<, au choix, les 
ingénieurs en chef et ingénieurs du servie technique de l'équipe- 
ment et de la direction g‘nérale de Ja jeunesse et des sports dont 
les noms suivent: 

M. Grosborne (Jean), ingénieur en chef, 4° échelon. Date d'effet: 
fer janvier 1955. 

M. Le Guen (André), ingénieur en chef, 4 échelon. Date d'effet: 
fer janvier 1955. 

M. Maugis (lenri), ingénieur, 8e échelon. Date d'effet: 1er jan- 
vier 1955. 

M. Bal (Michel), ingénieur, 9e échelon. Date d'effet: 4er juillet 1954. 

M. Albano (René), ingénieur, % échelon. Dale d'effet: 4° octo- 
bre 1954. 


— +0 &— 


Par arrèté du 22 juin 1955, M. Flouret (Jacques), inspecteur prin- 
cipal de la jeunesse et des sports (6 classe, cadre Seine, Seine- 
el-Uise), est placé en position de délachement d'office pour exercer 
les fonctions de directeur de l'école normale supérieure d'éducation 
physique et sportive, pour une période de 3 ans 10 mois, à compter 
du 1° janvier 1951 (réguiarisalion). 


—— +00 — — 


l'ar arrélé du 22 juin 1955, M. Flouret (Jacques), inspecteur prine!- 
pal de la jeunesse et des <ports (fre «lasse, cadre Seine, Seine-el 
Oise), est détaché aurrès de l'office du sport scolaire et universitaire 
‘our une nouvelle période de cinq ans, à compler du 1% noverm- 
Dre 1951, en vue d'y exercer les fonctions de directeur. 








MINISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 


Décret n° 55-840 du 27 juin 1955 portant règlement d'adml: 
nistration publique pour l'application du décret n° 55-568 du 
20 mai 1955 modifiant l'ordonnance n° 45-2454 du 19 octobre 
1945 fixant le régime des assurances sociales applicable aux 
assurés des professions non agricoles. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances et des affaires éconn- 
miques, du ministre du travail et de la sécurité sociale, du 
ministre de la santé publique et de la population et du secré- 
aire d'Etat aux finances et aux aflaires éonomiques, 

Vu l'ordonnance n° 45-22% du 4 octobre 1945 portant orga- 
nisation de la sécurité sociale ; 

Vu le décret n° 55-568 du 20 mai 1955 modifiant l'ordon- 
nance n° 45-2424 du 19 octobre 1945 fixant le régime des assu- 
rances sociales applicable aux assurés des professions non 
agricoles ; 

Vu le décret n° 45-0179 du 29 décembre 1945 portant règle- 
ment d'administration publique pour l'application de l'ordon- 
nance du 19 octobre 1945 susvisée; 

Le conseil d'Etat entendu, 
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en du décret du 29 décembre 1945 est 


Décrète : 

art. 17. — 1] est a‘outs au décret n° 13-0179 du 29 décembre 
145 susvise un article 9 bis ainsi concu: 

« Le réglement intérieur modéle des caisses primaires de 
sécurité sociale prevu à l'article 9 de l'ordonnance du 19 octo- 
bre 124% susvisé determine les conditions d'appheation de 
l'articie 19 bis de ladite ordonnance ». 

rt. 2. — Le premier alinéa de l'article 14 du décret du 
94 decembre 1915 susvisé est modifié comme suit: 

« Chaque maladie ou accident donne lieu : 

« 1 Pour permettre la liquidation des droits de l'aseuré À 
l'etablissement de feuilles de soins et d'incapacité de travail 
dont la durée de validité est de quinze jours; 

a 


« 2 S à a Le 6 De v r OS 60e ne 


Le dernier alinéa du même article est modifié comme suil: 

« La caisse est également fondée à refnser à l'assuré Île 
bénetlce des indemnités journalicres afférentes à la période 
pendant laquelie son contrôle aura été rendu impossible, sans 
prejudwe des dispositions de l'article 30 de l'ordonnance du 
19 octobre 1945 n odiflé ». 


Art. 3. — Le deuxième alinéa de l'article 16 du décret du 
29 décembre 1915 susvisé est modifié et cemplété comme 
suit : 


« Sans préjudice des dispositions de l'article 30 de l'ordon- 
nance du 19 octobre 19435 moditié, le contrôle médical porte 
olamment sur de pe faile par le médecin traitant de 
l'élat de santé de l'assuré et de sa capacité de travail, sur la 
constatation des abus en matière de soins et d'application de 
la taritication des honoraires, sur la prévention de l'invalidité, 
et la possibilité de réadaptation professionnelle, Le contrôle 
médical est également sppelé à donner son avis sur le point 
de savoir si l'assuré ou l'avant droit remplit les conditions 
pour bénéficier de l'exonération ou de la réduction éventuelle 
de la participation, conformément aux dispositions de Far- 
ticle 24, 2°, de l'ordonnance du 1% octobre 1915 modifiée ». 

Art. 4. — L'article 21 du décret du 29 décembre 1915 est 
moditié comme suit: 

« Art, 21. — Comple tenu des dispositions d'un règlement 
modèle, le conseil d'administration de la caisse régionale de 
securité sociale établit pour l'ensemble des caisses de sécurité 
sociale de la région, sur proposition du médecin conseil régio- 
nal, un règlement intérieur pour le contrôle médical. Ce règle- 
ment n'entre en vigueur qu après approbation par le ministre 
du travail et de la sécurité sociale, 

« Le règlement modèle est établi, après avis de la section 
du contrôle médical du corailé technique d'action sanitaire et 
sociale, par arrêté conjoint du ministre du travail et de la 
securité sociale et du ministre de la santé publique et de la 
population. 

Il tixe notamment dans le cadre des dispositions du présent 
decret les conditions d'affectation des médecins conseils st 
chirirgiens dentistes conseils, les modalités suivant lesquelles 
1ls sont soumis à Fautorilé du médecin conseil régional et les 
regles qui doivent assurer le respect du secret professionnel et 
determine d'une manière générale les rapports respectifs des 
conseils d'administration des caisses, des médecins et chirur- 
giens dentistes conseils et du personnel de secrétariat médical. 

« Lelles des dispositions du réglement modèle qui ont un 
caractere obligatoire sont applicables dès sa publication ». 

Art, 5. — Le dernier alinéa de l'article 23 du décret du 
29 decembre 1945 est modifié comme suit : 

.« Les dispositions du présent décret ne font pas obstacle à 
l'application des dispositions de l'article 30 de l'ordonnance du 
1% octobre 1945 modifiée ». 

Art. 6, — L'article 25 du décret du 29 décembre 193 susvisé 
est modifié comme suit: 

« Sauf dans les départements où des dispositions contraires 
ont été arrêtées conformément aux dispositions de l'article 87 
de l'ordonnance du 19 octobre 1945, les assurés bénéficiaires 
des lois d'aide sociale sont soumis au contrôle médical des 
caisses primaires de sécurité sociale au méme titre que les 
autres assurés. La déclaration de l'état de maladie doit être 
adressée par le praticien traitant à la mairie de la résidence de 
l'assuré bénéficiaire de l’aide sociale, pour être transmise à la 
caisse primaire de sécurité sociale ou à la direction départe- 
Imentale de Ja population et de l'aide sociale selon les modalités 
iixées dans chaque département, d'accord entre les &ervices 
intéressés et les syndirats de praticiens. 

,“ En cas d'interruption de travail, les assurés bénéficiaires de 
l'aide sociale sont tenus à l'accomplissement des mêmes for- 
Inalités que les autres assurés. 

« Les caisses de sécurité sociale et les directions départemen- 
tales de la population et de l'aide sociale doivent sc ténir réci- 
Vroquement au courant des abus constatés » 
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Ant, 7. — L'article 27 
abrogé et remplacé par les disposiliuns suivantes : 

« Les dispositions de l'article ® de l'ordonnance du 19 octo- 
bre 1945 susvisée, moditice par l'article 28 du décret du 20 mai 
195, sont également applicables es1 matière de sons dentaires 
et de délivrance des aypareils de prothèse dentaire ». 


Art. 8. — Il est ajouté au décret du 29 décembre 1943 modifié 
un arlicle 27 neu : 

« Sans préjudice des dispositions du quatrième al néa de l'ar- 
Uete 72 de l'ordonnance du 19 octobre 1%M3 modiliée, les ttu- 
laires d'une pension ou rente vieillesse qui n'efflectuent aucun 
travail salarié ont droit et ouvrent droit aux prestations en 
nature de l'assurance maladie, pendant une période maximurn 
de six mois pour une même affection postérieurement à la date 
d'entrée en jouissance de la pension ou rente Veillesse, sans 
qu'il y ait Feu de rechercher si ladite affection à déjà été 
indemnisée alors qu'ils avaent emore la qualité de salariés 
ou asstinilés, 

« Le règlement intérieur modèle des eaisses primaires d 
sécurité sociale prévu à l'article 98 de l'ordonnance du 19 octu- 
bre 1943 détermine les conditions dans lesquelles est caleulte 
la période maximum de six mois de soins prévue à l'alinéa 
précédent », 

Art. 9. — L'article 
modifié comme suit: 

« Le délai de trois ans prévu aux deux deniers alinéas de 
l'article 26 de l'ordeunance du 19 octobre 1945, modifié et 
complété par le décret du 20 mai 1955, est calculé de date à 
date. 

« Toutefois, pour les maladies ayant donné lieu à l'application 
de la procédure prévue à l'article 30 de l'ordonnance du 19 octo- 
bre 1943 modifié par le décret du 20 mai 1955, ce délai est 
calculé de date à date pour chaque malade ». 


0tS alsi et 


e 


% du déeret du 29 décembre 1945 est 


Art. 10. — L'article 30 du décret du 29 décembre 1945 susvisé 
est abrogé. 

Art. 11. — A l'article 3 du décret du 29 décembre 1945 susvisé 
moditié, les termes « longue maladie » sont supprimés, 

Art. 12, — A l'article 33 du décret du 29 décembre 1945 susvisé 
moditié par le décret n° 55-741 du 27 mai 1955, les termes « et 
de l'allocation mensuelle en cas de longue maladie » sont 
suppiimés, 

Ant. 43. — Le chapitre IV du titre I du décret du 29 décem- 
bre 1945 susvisé est abrogé ct remplacé par les dispositions 
suivantes : 


« Chapitre IV, — Affect'ons de longue durée et traitements 
el thérapeutiques parlculérement onéreux. 
« Art. 31. — Sont considérées comme affections de longue 


durce en vue de l'application des articles 24 et 30 de l'ordon- 
nance du 1% octobre 1%45 moditiée par le décret susvisé: Ja 
lubereulose, les maladies mentales, à affections canctreuses 
et la poliomyélite, 

« En ce qui concerne les assurés eux-mêmes, la réduction ou 
la suppression de la participation prévue à l'article 24 de l'or- 
donnance du 19 octobre 1%5 ne peut intervenir, lorsqu'ils sont 
atteints des maladies susvisées, que pendant les périodes où 
elles entrainent un arrêt de travail. 

« Toutefois, le réglement intér.eur modéle des caisses pri- 
maires de sécurité sociale prévu à Farticle 98 de l'ordonnance 
du 19 octobre 1945 susvisée fixera les conditicus dans lesquelles 
les caisses de séeurité sociale pourront prévoir, au titre des 
prestations supplémentaires et après enmquéte sociale, l'exonéra- 
lion ou la réduction de ladite participation, compte tenu de la 
s'tualion sociale ou de famille de l'assuré, 

— Un arrêté interministériel déterminera les condi- 
l'ordonnance du 
les traitements ou 


« Art. 28, 
tions d'application de l'arlicle 24 (2°), de 
19 octobre 1945 modiliée, en ce qui concerne 
thérapeuliques particulierement oncreux. 
ivant droit visé à l'artiele 23 de 
S'il le demande, fawe l'ob 
l'ordonnance 


« Art. 39, — Tout assuré on a: 
l'ordonnance du 19 octobre 1945 doit, 
jet de i'examen spécial prévu à l'article 5% de 
susviste moduice, 

« Si aucune demande n'a été faite par l'asswré ou l'avant droit 
la: caisse prithalie Ge iale doit, si l'intéressé est pré- 
sumé atteint d'une affection de longue durée, où en cas d 
vuption de travail ou de soins continus supérieurs À six mois, 
inviter le médecin conseil à preudre toutes dispositions utiles 
en vue de faire procéder à cet examen 

« Le règlement intérieur modéle des 
sécurité sociale prevu à l'article 98 de l'ordonnaneé du 
19 octobre 1945 fixe les conditions dans le quelle + doit 1e) 
venir l'examen périodique prévu » l'article 90 de l'urdonnance 
susvisée modifiée, 
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« Art, 40 La décision statuant sur la suppression ou la 
réduction de la participation de l'assuré ainsi que la décision 
intervenant en application de l'article %0 de l'ordonnance du 
19 octobre 1945 modifiée est prise par Je conseil d'administra- 
1 
L 


ion de la caisse où par le comité ayant reçu délégalion à cet 

et, Ce comité est composé d'administrateurs soit de la caisse, 

eat d'une des gertions de la caisse, Ceux-ci doivent être au 

uubre de trois, 

lon est notifiée À l'assuré, Cette notification a lieu 

par lettre re wumandée avec demande d'avis de réception 
| t d'une décision de refus de suppres- 


toutes les fois qu'il s'agit | 
\ ou de refus de réduction de la participation de l'assuré, 
de suspen mi, de reduction ou de suppies-i0h du ser\ice des 
bre laliot ; , L 
Lorsque la di in est prise en application de l'article 39 


visé de l'ordonnance du 19 octobre 15, une copie en est 
adressée au 1ncdecin tWailant, 


Dans le ‘ù le bénétice de la suppression ou de la réduc- 
tion de la participation prevue à l'article 24 de l'ordonnance du 
19 octobre 1947 est demandé par l'assuré, la caisse est tenue de 
réporvire d le délai d'un mois à compter de la date de récep- 
tion de la demande, Le défaut de réponse dans ce délai vaut 
dl in de rejet et ouvre droit ou recours de l'assuré. 

« Art, 41 Un arrété du ministre du travail et de la sécurité 
et du ministre chargé des affaires économiques fixera 


le montant minimum de l'indemnité journalitre, Ce minimum 
ne sera applicable que lorsque l'interruption de travail se pro- 
ntinue au delà du sixième mois. 


longe d'ute inanière co 
Art. #4 Le paragraphe 2 de l'article 46 du décret du 
2 decenvbre 1945 est modifié comme suil: 
& 2. Le taux des indemnités journalières de repos et 


des allocations prévues à l'article 48 de l'orlonnance du 
1% octobre 1943 ne peut en aucun cas être inféreur à un mini- 
naum fixe par arrêté du ministre du travail et de la sécurité 
sociale et du ministre chargé des affaires économiques », 

Ant, 15 A l'article 48 du décret du 29 décembre 1945 sus- 
visé, les termes « où la femme de l'assuré ou l'ayant droit visé 
à l'article 23, (2°), de l'ordonnance du 19 octobre 1943 », sont 
templacés pat l'avant droit visé à l'article 23 (1° et 2°] de 
l'or lonnance du 19 octobre 19435 ». 

Art. 16. — L'article 49 du décret du 29 décembre 1945 est 
raodifié comme suit: 

« En cas de grossesse pathologique onu de suites de couches 
pathologiques, les prestations en nature et en espèces de l'as- 
surance maladie sont servies à compter de la constatation 
medicale de Fétat morbide dans les conditions prévues aux 
chapitre 2 et 10 du titre I de l'ordonnance du 19 octobre 1945, 
el sous les réserves ci après : 

« a) Si l'état morbide est constaté avant la période de six 
cemaines précédant l'accouchement, il y a lieu d'appliquer le 
delu de carence visé À l'article 26 de cette ordonnance ; 

« b) Si l'état morbide est constaté pendant la période légale 
de repos, il n'y a pas lieu de faire état du délai de carence ; 

« «) Si l'état morbide, consécutif à l'accouchement, se déclare 
apres la période légale de repos, et si l'assuré n'a pas repris le 
travail, les indermnités journalières calculées sur la mème base 
que les indemnités de repos sont services sans qu'il y ait lieu 
de faire état du délai de carence. 

En cas de suites de couches pathologiques, le délai de 
trois ans prévu à l'article 26 de l'ordonnance du 19 octobre 
145 modilice commence à courir à compter de la date de 
l'accouchement ) 

art. 17 A l'article 53 du décret du 29 décembre 1945, les 
termes « longue maladie » sont supprimés, 

\u même article, les termes « article 33 de l'ordonnance du 
1 octobre 1945 » sont supprimés et remplacés par: « article 30 
de l'ordonnance du 19 octobre 1943 modifiée », 

Art, 18. A l'article 54 ($ 1%) du décret du 29 décembre 
1015 susvisé, les termes « des assurances maladie ou de longue 
maladie sont remplacés par les termes « de l'assurance 
maladie 

Art. 19. — A l'article 56 du décret dn 29 décembre 1943 
modutié, les termes « ou de longue maladie » sont supprimés. 

art, 20 Le paragraphe f® de l'article 67 du décret du 
20 décembre 1M35 modifié est abrogé 

Au paragraphe 2 du mème article, les termes « de longue 
Maladie sont supprimés, 


art. 21. A l'article 69 du décret du 29 décembre 1945, les 
lorimes « des dispositions sur les assurances maladie et longue 
maladie » sont remplacés par les termes « des dispositions sur 


Lu irance maladie D, 

art, 22 L'article 77 ($ 1®%) du décret du 29 décembre 1945 
est modifié comme suit: 

«N1 Pour l'application des articles 73 et 74 de l'ordon- 
Lance du 19 octobre 1945 muditite, les conditions requises par 





l'article 79 ($& 4) de l'ordonnance susvisée doivent être rem- 
plies à la date du décès, F. 

« Les titulaires d'une pension de vieillesse sont considérés 
comme avant la qualité d'assuré ouvrant droit au cap:tal décès, 
tant qu'ils remplissent les conditions prévues à l'article 79 
S Fe précité », 

Art. 23, — L'intitulé du chapitre X du décret du 29 décem- 
bre 1913 est modifié comme suit: 

« Dispositions communes à la maladie et à la maternité ». 

Art. 24. — L'intitulé du chapitre X bis du décret du 29 décem- 
bre 1943 est modifié comme suit: 

« Dispositions communes à la maladie et à l’invalidité ». 

Art. 25. — L'article 85 ($ 3) du décret du 29 décembre 1945 
est modifié comme suil: 

« L'assuré ou, en ce qui concerne l'assurance décès, les 
ayants droit de l'assuré, peuvent déléguer un tiers pour l'en- 
caissement des prestations. ù 

« Cette délégation n'est valable que pour les prestations dont 
le versement est demandé au cours du trimestre civil pendant 
lequel elle a été établie par l'assuré; en ce qui concerne le 
capital décès, elle ne peut porter que sur une somme ne 
dépassant pas le vingt-quatrième du montant maximum de 
Ja rémunération annuelle retenue pour le calcul des cotisa- 
tions de sécurité sociale en vertu de l'article 31 de l'ordon- 
nance du 4 octobre 1943 modifié. 

« La délégation ne fait pas obstacle au droit de la caisse 
de surseoir au payement pour procéder aux vérificalions néces- 
saires et de payer les prestations par la poste. 

« Un employé d'une caisse ne peut être délégué par l'assuré 
pour l'encaissement de prestations que s’il a été spécialement 
acerédité à cet effet par le conseil d'administration de la 
caisse ». 

Art. 26. — A l'article 85 a du décret du 29 décembre 1945, 
les termes « les assurés sociaux bénéficiaires de l'assurance 
longue maladie » sont remplacés par les termes « les assurés 
sociaux bénéticiaires de l'assurance maladie ». 

Art, 27, — L'article S5 e du décret du 29 décembre 1945 est 
modilié comme suit: 

« Le bénéfice de la rééducation est accordé par la caisse 
primaire soit sur son initiative ou sur celle de la caisse régio- 
hale de sécurité sociale, soit sur la demande de l'assuré, au 
vu des résultats d'un examen psychotechnique préalable orga- 
nisé et contrôlé par ladite caisse primaire. 

« La caisse précise, dans sa décision, s’il y a lieu ou non 
d'autoriser le placement de l'assuré chez un employeur en vue 
de sa rééducation ». 

Art, 28, — A l'article 85 g, les termes « en ce qui con- 
cerne les bénéficiaires de l'assurance de la longue maladie » 
sont remplacés par les termes « en ce qui concerne les béné- 
liciaires de l'assurance maladie ». 

Art, 29, — L'article 96 du décret du 29 décembre 1945 est 
abrogé et remplacé par les dispositions suivantes : 

« & 47, — Jes conditions d'ouverture du droit prévues à 
l'article 79 de l'ordonnance du 19 octobre 1945 modifiée en ce 

ui concerne les prestations en nature sont appréciées à Ja date 
u premier acte médical figurant sur chaque feuille de soins. 

« Les conditions d'ouverture du droit prévues aux articles 79 
et S0 de l'ordonnance du 19 octobre 1245 modifiée, en ce qui 
concerne les prestations en espèces, sont appréciées en cas 
d'interruption de travail continu au premier jour de cette 
interruption. 

« $ 2, — Pour l'application des articles 79 et 80 de l'ordon- 
nance susvisée, est considérée comme équivalant à six heures 
de travail salarié toute journée indemnisée au titre de la mala- 
die, de la maternité ou de l'invalidité ainsi que toute journée 
d'incapacité temporaire donnant lieu au versement des indem- 
hiiés journalières au titre de la législation sur les accidents 
du travail. 

« Pour le service des prestations en nature des assurances 
maladie et maternité, est également considérée comme équi- 
valant à six heures de travail salarié toute journée de stage 
effectuée dans un établissement de rééducation visé à l'ar- 
ticle 92 du décret n° 46/2959 du 31 décembre 1946 portant 
règlement d'administration publique par le titulaire d'une 
rente allouée en vertu de la législation sur les accidents du 
travail, quel que soit le taux de l'incapacité à laquelle cette 
rente correspond. 

« $ 3. — En ce qui concerne les assurés appartenant aux 
professions à caractère saisonnier ou discontinu, dont la liste 
sera fixée par arrêté du ministre du travail et de la sécurité 
sociale, la période de référence au cours de laquelle il doit 
étre justifié des conditions de travail salarié ou ässimilé cor- 
respond aux douze mois précédant la date à laquelle est sur- 
yenu le fait ouvrant droit aux prestations », 
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Art. 90. — L'article 97 ($ 1«") du décret du 29 décembre 1945, 
est complété comme suit: 

« Un arrêté du ministre du travail et de la sécurité sociale 
fine les modalités selon lesquelles l'assuré qui demande le 
lenctice des prestations doit justifier qu'à la date à laquelle 
est survenu le fait ouvrant droit aux prestations il avait la 
qualité de salarié ou assimilé au sens de la législation sur les 
assurances so iales. 

« Sont réputés conserver la qualité d'ayants droit les enfants 
qui remplissant les conditions d'âge requises par l'article 23, 

alintas 3 et 4, de l'ordonnance du 19 octobre 1435 modi- 
five, ont dû interrompre Jeur apprentissage ou leurs études 
. saison de leur état de santé ». 
art. 31. — Il est ajouté au décret du 29 décembre 1915 
modifié un article 97 bis ainsi conçu: 


{ 


& y, — Les caisses de sécurité sociale pourront, après 
vis favorable du contrôle médical, proctder au rembourse- 
ment forfaitaire des soins dispensés hors de France aux assurés 
sociaux et aux merubres de leur famille qui sont tombés 
malades mopinément, sans que celui-ci puisse excéder le mon- 
laut du remboursement qui aurait été alloué si les intéressés 
avaient recu les soins en France, 

g 2 — Lorsque des malades assurés sociaux ou avants 
droit d'assurés sociaux ne pourront recevoir en France les 
coins appropriés à leur état, les conventions intervenant entre 
les organismes qualifiés français d’une part, et certains établis- 
sements de soins à l'étranger d'autre part, pourront, après 
autorisation conjointe du ministre du travail et de la sécurité 
sociale et du ministre de la santé publique et de la population, 
pre voir les conditions de séjour des intéressés dans lesdits 
c'ablissements, ainsi que Jes modalités de remboursement des 
soins dispensées, 

« & 3, — Jndépendamment des cas prévus au paragraphe 2 
ci-dessus, les caisses de sécurité sociale pourront, à titie excep- 
tiunnel, et après avis favorable du contrôle médical, procéder 
au remboursement forfaitaire des soins dispensés en dehors 
ile la France à un assuré social où ayant droit d'assuré social, 
lorsque celui-ci aura établi qu'il ne pouvait recevoir, sur le 
territoire français, les soins appropriés à son état ». 

Art. 92. — A l'article 113, 1® alinéa, les termes « prestations 
des assurances maladie ou Jongue maladie » sont remplacés 
var les termes « prestations de l'assurance maladie ». 


Art. 39. — L'alinéa 2 de l'article 114 du décret du 29 décem- 
bre 1945 est abrogé. 


‘ 


Dispositions transiloires. 


art, 94. — L'assuré ou l'ayant droit qui, à la dute du 
% juin 1955, bénéficiait, pour une affection déterminée, des 
prestations de l'assurance maladie ou longue maladie pourra 
continuer à bénéficier desdites prestations pour cette affection, 
dans les conditions prévues antérieurement à la date d appli- 
cation du présent texte, jusqu’à l'expiration des délais de 
six mois et de trois ans qui élaient hd aux articles 26, 
: et 37 de l'ordonnance du 19 octobre 195, s'il ne peut 
justifier des conditions d'ouverture du droit exigées par les 
articles 79 et 80 de l'ordonnance du 19 octobre 1915 modifiée 
jur le décret du 20 mai 1955. 

Art. 35, — Jusqu'à la publication du décret portant règle- 
ment d'administration publique modifiant le titre HI du décret 
du 29 décembre 1945, les assurés volontaires et leurs ayants 
iroit pourront bénéficier des prestations de l'assurance de 
ngue maladie dans les conditions fixées par l'ordonnance du 
19 octobre 1945 et par le décret du 29 ac 1945 anté- 
ricurement à leur modification respectivement par le décret 
du 20 mai 1953 et par le présent reglement d'administration 
publique. 

art. 36. — Le ministre des finances et des affaires écono- 
miques, le ministre du travail et de la sécurité sociale, le 
ministre de la santé publique et de la population et le secré- 
taire d'Etat aux finances et aux affaires éconcmiques sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent décret, dont les dispositions enutreront en vigueur Île 
{7 julllet 1955. 

Fait à Paris, le 27 juin 1955. EDGAR FAURE 

Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
PAUL BACON. Le ministre des finances 
el des aflairts cconomiquef, 


Le ministre de la santé publique PIERRE PFLIMLIN, 
et de la population, 
BERNARD LAFAY. Le secrélaire d'Elat aux financées 
et aux affaires economiuets, 
GILBERT-JULE®, 
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Conditions dans lesquelles est supprimée la participation des assurés 
aux frais médicaux, pharmaceutiques, d hospitalisation et de cure. 


a — 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale, le ministre de la 
santé publique et de la population, le ministre des finances et des 
affaires économiques et le secrétaire d'Etat aux finances et aux affai- 


res économiques 


Vu l'ordonnance du 19 octobre 1945 modifite fixant le régime des 
assurances sociales applicab'e ix assurés des professions non agri 
coles, et n in t l'article 25: 

Vu le décret du 29 décembre 1945 modifié portant règlement d'adml- 
nistration publique pour l'application de l'ordonnance du 19 octobre 
1913 susvisée. et notamm LU les articles 937 et JS; 


Vu Parrét£& du 29 octobre 1955 modifié portant publication de la 


nomenclature générale di es professionne!s ; 

Vu l'arrêté du 30 décembre 1919 instituant un tarif interministériel 
pour le règlement de certaines prestations sanitaires ; 

Sur le rapport du directeur géncral de la sécurité soc jale, 


Arrélent: 


Art. fer, — $ fer — La participation de l'assuré prévue À l'article A, 
1er alinéa, de l'ordonnance du 19 octobre 1955 modifiée est supprimée 
à l’occasion de tout acte ou série d'actes affectée à la nomenclature 
générale des actes professionnels d'un coefficient global égal ou supé- 
lieur à 50. 

Toutefois, cette participation est supprimée à l'occasion d'un trai- 
tement roentgenthérapique, curiethérapi lue, où par les isotopes 
radio-aclifs, à la condition que le nombre des séances d'un coet- 
ficient lolal au moins égal à 5%, ait fait l'objet d'un accord préala- 
ble entre le médecin électro radiologisie et le médecin-consell de 
la caisse. 

Le: dispositions du premier alinéa du présent article ne sont pas 
applicables en ce qui concerne les actes figurant à l’article 40 (1e), 
« Prothèse deniaire » du chapitre JX de la nomenclature précitée, 

8 2. — La participation de l'assuré est également supprimée pour 
les frais engagés à l'occasion des soins dispensés aux enfants pné- 
malurés élevés en couveuse. 

8 3. — Les assurés sociaux sont dispensés de la participation 
prévue à l'article 24 précilé pour les frais engagés pour eux-mêmes, 
ou leurs ayanis droit, à l'occasion: 

De la fourniture du sang humain, du plasma ou de leurs dérivés; 

De la fourniture du Jait humain; 

De l'acquisition des apjareils figurant au chapitre V (objets de 
gros anpareillage) du titre V (prothèse et orthopédie) du tarif inter- 
Ininistériel pour Je règlement de certaines prestations sanitaires. 

8 4. — Le: assurés sociaux titulaires d'une pension d'invalidité 
ainsi que les titulaire: d'une pension de vivcillesse substituée à 
une pension d'invalidité sont dispensés pour eux-mêmes de toute 
parlicipation à l'occasion des frais médicaux, pharmaceutiques, 
d'hospitalisation et de cure 


Art. 9, — Pour l'application de l'article 24, alinéa 2 (2°), de 
l'ordonnance du 19 oclobre 1913 modifiée sont considérés comme 
trailements ou thérapeutiques particulièrement onéreux entrainant 
la suppression de la participation de l'assuré aux tarifs prévus aux 
arlicies 10, 11, 14, 16, 18 et 19 de l'ordonnance du 19 octobre 1915 
modifiée. 

fo Les traitements nér« tant une hospitalisation d'une durée 
supérieure à trente jours, à compter du trente et unième jour d’hos- 
pilalisation ; 

20 Les traitements entraînant cessation de travail pendant une 
période continue de trois mois au moins, à compter du premier 
jour du quairiéme mois d'inlerruplion de trava 


Art. 3, — Le directeur général de Ja sécurité sociale est chargé 
de l'exécution du prése 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 

PAUL BACON, 
Le ministre des 
et des 


finance \ 
affaire $ économiy urs 


PIERIE PFLIMLIN, 


Le ministre di la santé publique ct du la populations 
LERNARD LAFAY, 
Le secrétaire d'Etat aux finances 
el aux affaires économiques, 
CILBEINT-JULES, 




















ee — — 


Exondration de la participation aux frais médicaux, pharmaceutiques, 
d'hossitalistiion et re cure, des assurés ayant chbtenu le bénéfice 
de l'asturance de la longue n alèdte. 


Le mminisre du tra et de Ja sécurité sociale, le ministre de 
la santé publique el-de x popu.alion, 16 mmini-te des finances et 
ut {fa noi ‘ ref l'Etat aux finances el aux 
alfa | 

Vu ] \ Ü 1 19 octobre 1955 fixant le régime des assu- 
rance les applicable aux assurés des profe-sions non agricoles 


fi mimetnit la ù | 21 El D; 
Vu le décret Au 2% décesnbre 1055 modifie portant réglement d'admi 
pistration publique pour l'upplication de l'ordonnance du 19 octobre 
hotarmeent les articles 37 et 38: 

la sécurilé sociaie, 


» susyvi-éce, el 


"+ 
Sur le rapport du directeur général de 


Arréien 

Art, {er A litre transiloire, les assurés sociaux ou ayants droit 
ayant oblenu le bénelire de l'assurance de la longue maladie en 
app à n de l'article So de l'ordonnance du 19 octobre 19:35 anté- 
reurement à sa modifiration par le dé:rel du 20 mai 1955 et qui 
ne rer] il pas condilions requises par l'article 24, deuxième 
übhnea de l'ordunnruce du 19 octobre 1955 modifiée et Jes 
arlicles 27 et 38 du décret du 29 décembre 1%45 modifié, conservent 


Néanmoins le héméie Je l'exonéral:on de la parlicipalion prévue 
à L'article 2%, premier alinéa de l'ordonnance susvis'e, jusqu'à la 
fin de la période pour lrquelle les prestations de la longue maladie 


leur ont élé accordées, pour l'affection ayant donné lieu à l'altri- 
bution desdites pre tatiurs 

Art 2, - Le directeur général de la sécurité sociale est chargé 
de l'exécution du présent arrête 

Fait à Paris, le 27 fuin 195. 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
PATL BAUON 
Le ministre des finance: ct des affaires économiques, 
PIENRE PFLIMELEX, 
Le ministre de la santé publique 
et de la population, 
BETNAND LAFAY. 
Le secrétaire d'Elat aux ['nanres 
et aux a'faires éconorriques, 
GILRENT-JULES 
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Conseil d'administration de la caisse nationale de sécurité sociale. 





Par arrêté du ministre du travail et de la sécurité sociale en date 
du 14 juin 1955, ont ets nommés membres du conseil d'adminis- 
{ration de la caisse nalionale de sécurité socinte, en qualité de 
représentants élus des caisæs d'allocations familiales: 

MM. face, 
le ur 

M. Fredenucci, comme représentant des travailleurs indépendants; 

MM. Aubry, Motte, comme représentants des employeurs, 


— +06 -— — 


Giribone, Duvivier, comme représentants des travail- 





——— ——— 


‘ Désignation de médiateurs en application de l'arlicte 8 
du décret du 11 juin 1955. 


Læ ministre du travail et de la sécurité sociale, 

Vu le décret ne 55478 du 5 mai 1955 tendant à favoriser la roncln- 
sion des conventions collectives et des accords en matière de 
salaires ; 

Vu le décret me 55784 dn 91 juin 195 portant règlement d'admi- 
histration publique pour l'application du décret du 5 mai 1%, et 
holamment son arlicie 8 (alinéas 2 et 3); 

Vu les avis émis par les organisations syndicales les plus repré- 
sentalives d'employeurs et de travailleurs, 


Arrête: 
Art, fer, — La liste de médiateurs prévue an troisième alinéa 
de l'article 8 du décret du 11 juin 1955 est composée comme suil: 


MM. 
Rarjot, maitre des requêtes au conseil d'Etat, 
llondel, conseiller d'Etat 
hossuat, conseiller maitre à la cour des comples, 
Bru, coxeiller honoraire à la cour de cassation. 
Burnod, conseiller maitre à la cour des comptes 
Bvé, membre du conseil économique. 
Caujolle, membre du Conseil économique, 
Chailé, inspecteur général dun travall. 
Chevry, inspecteur général de l'I. N. $. E. E. 
bebeyre, doven de la faculté de droit de Lille, 
Dumontier, membre du Conseil économique, 
Farat, conseiller d'Etat, 
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Frappart, conseiller référendaire à la cour des comptes, 

Guilon, con-eiller d'Etat honoraire. 

Lacoste, conseiller honoraire à la cour de cassation, 

Laroque, conseiller d'Elat, . 

Le Henaff, membre du Conseil économique, 

Maspetiol, conseiller d'Etat. 

Juliot de La Morandière, doyen honoraire de la faculté de droit de 

Paris. 

Stéfanini, conseiller honoraire à ja cour de cassation. 

Art. ®, — Le directenr du travail au ministère du travail et de la 
sécurité sociale est chargé de l'exécution du présent arrété, qui 
sera publié au Journal officiel de la Répulhiique française. 

Fait à Paris, Le 25 juin 1955. 

PAUL BACON. 








MINISTERE DES POSTES, TELECRAPHES 
ET TELEPHONES 





Décret n° 55-841 du 24 juin 1955 modifiant le décret n° 45-062 
du 8 décembre 1945 fixant les taux et conditions d'attribu- 
tion des indemnités allouées au personnel des services extc- 
rieurs des postes, télégraphes et téléphones à des titres 
divers. 


eo —— 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des postes, télégraphes et tél'. 
phones, du ministre des finances et des affaires économiques, 
du secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économiques 
et du secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 

Vu l'ordonnance du 6 janvier 1945 portant réforme des trai- 
tements des fonctionnaires de l'Etat et aménagement des pen- 
sions civiles et mililaires ; 

Vu le décret n° 45-062 du 8 décembre 1945 fixant les taux et 
conditions d'attribution des indemnités allouées au personnel 
des services extérieurs des postes, télégraphes et téléphones à 
des titres divers et les textes modificatifs subséquents, notam- 
ment les décrets n° 49-182 du 9 février 1949 et n° 51-1011 du 
7 août 1951; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 
Art. !, — Les tableaux n° IE et IV figurant à l'article {17 an 
décret n° 45-062 du S décembre 1943 sont à nouveau moditics 
comme suit: 


Tamcgau I. — Primes destinées à lenir comple de la valeur 
des services rendus. 
| 
TAUX 
de l'indemnité. 





CRADES OÙ FONCTIOYS OBSERVATIO\: 





Ouvriers dits « gabiers : chargés de la/Sans changement. 
vérification périodique de la sus- 
yension des antennes de T. &. F. 


Personnel chargé de la conduite et|18 F r demi- 
de l'entretien des stations émet-| journée de tra- 
trices de T. S, F, et des stations! vail effectif. 
hertziennes. 


nn 


TasLeau IV. — Indemnités attribuées 
en atténuation des dépenses. 








TAUX 


NATURE DE L'INDEMNITÉ 
de l'indemnité. 


GRADES OU FONCTIONS 








Personnel de la distribu-| Indemnité de première 5.000 F, 
tion faisant usage du ski! mise pour l'achat de 
pour l'exécution du ser-| Skis. 

vice, Indemnité annuelle 700 F. 


d'entretien des skis. 


Agents de surveillance des| Frais d'habillement...[Sans changement. 
a y exerçant un 
service de surveillance à 
l'extérieur des bureaux. 
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Art. 2. — Le ministre des finances et des affaires économi- 
ques, le ministre des postes, télégraphes et téléphones, le 
secretaire d'Etat aux finances et aux aflaires économiques et le 
gecrétaire d'Etat à la présidence du conseil sont chargés, cha- 
cun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française 
et aura effet à compter du 1% janvier 1955. 

Fait À Paris, le 24 juin 1955. 

EDGAR FAVRE 
Var le président du conseil des ministres: 
Le ministre des postes, télégraphes et téléphones, 
ÉDOUARD RONNEFOUS 
Le ministre des Jinances et des affaires économiques, 
PIERRE LFIIMLIN. 
Le secrétaire d'Etat aux [inances 
el aus allaires économiques, 
GILRERT-JULES. 
Le secrélaire d'Etat à la présidence du conseil, 
JEAN MÉDECIN. 
— —_————*+e+- 








Décret n° 55-542 du 25 juin 1955 concernant le prix de vente 
des rouïisttes de timbres-poste. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des postes, télégraphes et téjlé- 
phones, du ministre des finances et des affaires économiques 
et du secretaire d'Elat aux finances et aux affaires écono- 
iuques, Ê ï 

Vu l'article 212 du code des postes, télégraphes et télé- 
phones ; : 

Vu le décret du 20 septembre 1997 relatif au prix de vente de 
certaines figurines postales (art. 3), 

Décrète : 

Art. 4%, — Les roulettes de timbres-poste sont vendues 
moyennant le payement en sus de la valeur des figurines d'une 
taxe additionnelle de 20 F par roulette. 

Art. 2. — Le ministre des postes, télégraphes et téléphones, 
le ministre des iinances et des affaires économiques et le 
secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économiques sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du pré- 
sent decret, qui sera publié au Journal o/[iciel de la République 
française. 

Fait à Paris, le 25 juin 1955. 

EDGAR FAURE. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des postes, télégraphes et téléphones, 


EDOUARD BONNEFOUS, 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
PIERRE PFLIMLIN. 
Le secrétaire d'Etat aux finances 
et aux affaires économiques, 
GILBERT-JULES. 








INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLEE NATIONALE 





Ordre du jour du mardi 28 juin 1955. 





A neuf heures trente. — re SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Vote de la proposition de loi (ne 10009) de M. de Sesmalsons 
el plusieurs de ses collègues tendant à supprimer le droit de préemp- 
tion des professionnels de l'agriculture, (Rapport adopté à Ja majo- 
rité absolue des membres composant la commission.) (Nes 102%4- 
40907. — M. de Sesmaisons, rapporteur.) (Sous réserve qu'il n'y 
äil pas débat.) 


2. — Suite de la discussion: I. du projet de loi (ne 106%) relatif 
à la formation professionnelle et à la vulgarisation agricole; II. des 





propositions de loi: 14° de M. Lucien Lambert et plusieurs de ses 


collègues (n° 2739) tendant à assurer la création et le fonctionne- 
ment de centres d'apprentissage agricole primaires; 2° de M. Char- 
pentier et plusieurs de ses collègues (ne 5150 reclifié) relative au 
slalut de l'apprentissage professionnel et ménager agricole, 3% de 
M. Saint-Cyr et plusieurs de ses collègues (n° 5666) tendant à la 
réorganisation de l'enseignement agricole du premier degré et à la 
vulgarisation du progrès technique dans l'agriculture; 4° de M. Rin- 
cent et plusieurs de ses collègues (n° 7638) tendant à organiser, 
d'une part, l'enseignement du premier degré postscolaire agricole et 
ménager agricole. d'autre part, la vulgarisation des connaissances 
agricoles: 5° de M. Deshors et plusieurs de ses collègues (n° BU) 
tendant à l'organisation du stalut de l'apprentissage professionnel 
et ménager agricole. (Nos SGIO- 41058 11024. — M. Boscary-Monsservin, 
rapporieur.) 
A quinze heures. — 2° SÉANCŒ PUBLIQUE 

1. — Dans les salles voisines de la salle des séances, scrutir.s* 

1° Pour l'élection des trois conseillers de la République appelés 
à représenter les ciloyens français résidant au Maroc; 

29 Pour l'élection des trois conseillers de la République appelés 
à représenter jes citoyens français résidant à l'étranger. 

2. — Suite de la discussion inscrite à l'ordre du jour de la première 
scanrve, 

A vingt et une hôures. — 3° SÉANCE PUBLIQUE 


Suite de la discussion inscrite à l'ordre du jour de la première 
séance. 





Liste des projets, proposiiions ou rapports mis en distribution 
le mardi 28 juin 1956. 





No 10760. — Proposition de ‘oi de Mme Francine Lefebvre tendant 
à auloriser la réquisition des boutiques et locaux commerciaux 
inoccupés dans les conditions prévues par l'article 4 de la loi 
du 15 juillet 1954 (renvoyée à la commission de la justice). 


Ne 0897, — Rapport de M. Nenon, au nom de la commission de 
l'intérieur sur les propositions de loi tendant à étendre aux 
agents des services publics concédés le hénétire de la loi du 

7 février 1953 relative à la réparation des préjudices de car- 
rière. 

No A{0899, —— Rapport de M. Nenon, an nom de la rommission de 
l'intérieur, sur la proposition de loi tendant à la revalorisation 
de la médaille de vermeil et de la médaiile d'or accordée aux 
agents communaux. 

N° 10922 (1). — Proposilion de résolution de M. André Mutter ten 
dant à inviter le Gouvernement à prendre toutes dispositions 
utiles pour venir efficacement en aide aux vignerons victimes 
des gelées qui se sont produites les 20 et 21 mai 1955 dans le 
département de l'Aube (renvoyée à Ja commission des 
imances) 

No 10933. — Projet de loi portant ratification du décret dn 19 juin 
19:53 mlablissant le droit de douane d'importation applicable au 
café vert en fèves et pellicules (renvoyé à la commission des 
affaires économiques). 

No 109%. — Projet de loi portant ratification du décret du 41 juin 
155 modiflant le tarif des droils de douane d'importation en 
ce qui concerne le thé (n° 82 du tarif des droits de douane 
d'importalion) (renvoyé à la commission des affaires écono- 
miques). 

Ne 10%. — Projet de loi portant ratification du décret du 11 juin 
19% qui porte rejet partiel des demandes de dérogation i 
tarif douanier métropolitain applicable dans le département 
de la Guadeloupe et de modifications du tarif douanier spécial 
à ce département (renvoyé à la commission des affaires ci 
normiques). 

No 100%, — Deuxième rapport supplémentaire de M, Tanguy Prigent 
au nom de la commission de l'agricullure, sur Ja proposition 
de Joi réglementant l'intervention des fonctionnaires du génie 
rural dans les affaires intéressant les collectivités local ct 
livers organismes. 

No tnt — Proposition de résolution de M Jean Michel Flandin 
tendant à inviter le Gouvernement à négocier immédiatement 
el à conclure un pacte franco-tunisien de coopération, compilé 
tant les conventions franco-tunisiennes ainsi qu'à soumettre 
avant Ja fin de la présente session parlementaire ce pacte 
de coopération à la ratification du Forioment, concurreni 
ment avec ces conventions (renvoyée à la commission des 
affaires étrangères 

Ne 10973 (1). — Proposition de résolution de M. Charles Lusey ten- 
dant à inviter le Gouvernement à venir en aide aux cultiva 
leurs sinistrés de Vaucluse (renvoyée à la commission des 
finances). 

No 10994 (1). — Avis transmis par M. le président de l'Assemblée de 
l'Union française sur la proposition de oi portant création 
d'une académie nationale des sciences sociales, 


N° 11024. — Rapport supplémentaire de M. Boscary-Monsservin, an 
nom de la commission de l'agriculture, sur le projet de loi et 
les propositions de loi relatifs à l'enseignement vwrofessionnel 
agricole. 





(1) Tirage restreint, 























-_— 











6460 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 23 Juin 195 
———_ —— — — ——— = = — — — ———…t 
Convocalions de commissions. Roctifoation 
—. au compte rendu in ex!tenso de la séance du 22 juin 1955. 
dé où sais r ie Z in 1955. 
LA comn à de l'intérieur se réunira le jeudi 30 juin 41955, à PERLE © 
Hvuf heu juaraute-cinq (local de la commission me 207): 
Ù Nomination d'un rapporteur pour la pétition n° 237. Dans le scrutin (ne 3052) sur le renvoi à la suite de l'interpellation 
Il Nomination de ranporteur ir : de M. Tourtaud sur les abattements de zone de salaires, MA 
. Vomin rappo rs p9 Nisse et Gaubert, portés comme ayant volé « pour », déclareut 
La proposition de Joi (ne 107) de M. Badice (dégagement des avoir Vouiu Volcr « contre ». 
AU aire 
La proposition de loi (n° 10799) de M. Schmitltlein (laxe de sta- 
{ CPLLAE FOR 1 r s voiture s 
LA proposition de lof {re 108%) de M. Mouton (tilularisation de Rectification 
cérlains agents non titulaires) eu compte rendu in extenso de la séance du 23 juin 1955. 


LA proposition de résolution {ne 10852) de M. Golvan (classement 


La proposition de loi (ne 10858) de M Dorey l'application du statut 
4 { publique en ce qui concerne les traitements et ‘es 


La proposition de loi (ne 106) de M. Ralfier (extension à l'Axérie 
du la Loi du 3 avril 1%0 relative au sursis à certaines expulsions); 


| de M, Gaumont (organisation du 


La proposiliun de loi (ne 10% 
d'jartenm le la Guyare 

la projet de loi (n° 10%4) (inlégralion des fonctionnaires des 
crures tumsiens). 
111 Examen des déclarations du ministre de l'intérieur et de la 

11 vi Ugérie 
IX suite du rapport de M. Guthmulier sur les propositions de 
loi (nes Ya el 8:76) de M. GCozard et de M. Paumelle, sénateur 
(modilieation de l'article 60 de la loi du 5 avril 1884 sur l'organisa- 
Uru municipale), 


| MRapports: de M, Provo sur ses propositions de loi: 

(Ne 10091) (caisse de retraites pour les maires); 

Ne 10092) (s riié ale pour les maires). 

VI. Rapport de M. Gilbert Cartier sur la proposition de lol 


(ne 55%) de M. Vilard (ouverture du droit à pension des sapeurs 

x unpiei 
vil Rapport supplémentaire de M. Nénon sur le yrajet et les 
ns de Jej relatifs au stafut général du personnel des com- 


proposil 
auilin 

vu Rarparts de M. Marcel Ribère sur: 

Le projet de loi (n° 93%) (extension à l'Algérie de certaines 
mesures con‘ernant la reconstruction) ; 

Les propositions de loi (nes %607 et 9951) de Mme de Lipkowski et 


de M, Mora (assistance médicale gratuile en Algérie); 

Le projet de loi (ne 106) (extension à l'Algérie de diverses dis- 
Positions législatives) : 

La proposition de loi (n° 9009) de M. Cayeux (application À 
l'Algér,e de l'ordonnance du 3 mars 1915 sur les ossocialiuns fomilia- 
les), 

IX. — Questions diverses 


Qu 


La commission des pensions se réunira le jeudi 30 juin 1955, à 
dix hvures (local de la commission n° %6) : 


1, — Nomination de rapporteurs pour: 

La proposition de }lnt (ne 10706) de M. Billotte tendant À modifier 
les dispositions de l'article 4 de la loi du 22 août 19%%0 établissant le 
slatut du réfractaire ; 

La proposition de lo! (n° 10890) de M. Capdeville tendant à madi 
fier les dispositions de l'articie 4 de la loi du 22 août 1950 élabiis- 
sant le slalut du réfractaire; 

La proposition de loi (ne 10659) de M. Pierre de Gaulle tendant à 
accorder aux sapeurs-pompiers de Paris de la guerre 1M4-1%8 la 
carte du combattant; 

La proposition de lot (ne 10777) de M. Monin tendant À acenrder 
une promotion supplémentaire dans !a Légion d'honneur à cerluins 
grands mutilés de guerre au taux de 109 p. 1®; 

le projet de loi (ne 10945) relatif au translert et à Ja reslitu'ion 
aux +R des corps de certaines victimes civiles décédées en 
Indochine, 


IT — Rapport de M. Vincent Badie sur sa proposition de Ji 
(ne 4623) tendant à fixer les droits à pension de In femme divorcée 
dans 10 régime général des retraites. 

I, — Rapport de M. Pradeau sur la proposition de loi (n° 10419) 
de M, Darou relative à l'attribution d'un contingent exceplionnel de 
decoralions en faveur des aveugles de la Résistance, 








(Journal officiel du 2% juin 1955.) 





Dans le scrulin (no %%54) sur le passage à la discussion des articles 
du projet relatif à l'organisation de la défense nationale, M. de 
Monsabert, porté comine ayant voté « contre », Gécl'are avor 
vouiu voter « pour s». 








CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 





Ordre du jour du mardi 28 juin 1955. 


A quinze heures. — SÉANE PUBLIQUE 
1. — Réponses des ministres aux questions orales suivantes: 


L — M. Bordeneuve signale à M. le ministre des travaux publie*, 
des transports et du tourisme les graves dommages qui ont éle 
causés aux digues et aux ouvrages de protection lors des récentes 
inondations de la Garonne; it appelle son attention sur les dangers 
auxquels seraient exposées les populations riveraines si une nou- 
velle crue venait à se produire, et lui demande: 1° quelles mesur:s 
il compte prendre pour faire colmater dans les plus courts délai: 
les brèches ouvertes dans les digues; 2° s'il n'estime pas néces 
saire de faire consolider et élever au-dessus du plenissimum f[lumen 
les ouvrages qui doivent assurer d’une manière efficace la protec- 
tion d'une population soumise périodiquement à la ruine et à la 
désolation. (N° 605.) 

I, — M. Edmond Michelet attire à nouveau l'attention de M. ke 
ministre de la défense nationale et des forces armées sur le relari 
inconcevable apporté à l'application des dispositions de Ja jo 
ne 90-729 du 24 juin 1950 et de la loi n° 51-1124 du 26 septem 
bre 1951 et accordant aux déportés et résistants actifs des majo 
ralions et boniflcations en matière d'avancement; souligne que, 
depuis la réponse qui a été faite le 25 janvier, la commission consul 
talive prévue par l'instruction ministérielle n° 123212 du 28 juillet 
1953 n'a pas encore achevé l'examen des dossiers et que ce retari 
risque d'être gravement préjudiciable aux ayants droit; et Ha 
demande donc, dans ces conditions, de lui fournir toutes précisions 
de nature à apaiser le très légitime mécontentement du personnel 
résistant, (N° 607.) 

HI. — M. Chochoy rappelle à M. le ministre de la défense nalio- 
nale et des forces armées: a) que, par une queslion posée à son 
prédécesseur, le 20 novembre 1954, il avait signalé « l'émotion 
créée dans l'opinion par l'envoi en Afrique du Nord, pour participer 
aux opérations du maintien de l'ordre, de pupilles de la Nation, de 
soutiens de famille, de pères d'un ou de deux enfants; b) que, 
lors de la discussion devant le Conseil de la République, le 31 décem- 
bre 1954, du projet de loi portant ouverture de erédits provisionnels 
aflectés aux dépenses militaires, il avait obtenu de M. le secrétaire 
d'Etat à la guerre, non seulement des engagements en ce qui 
concerne le rapatriement des militaires en cause, mais également 
l'assurance formelle de la libération des soutiens de famille du 
deuxième contingent 1953 dans le courant de février et au plus 
tard à la fin de ce mois; et lui demande: 1° les raisons pour 
lesquelles actuellement aucune mesure de rapatriement n'a été 
prise en faveur des soutiens de famille, ur de la Nation, père: 
de famille, envoyés en Afrique du Nord, en octabre 1954; 2° s1l 
envisage de tenir les engagements pris devant le Parlement relatii: 
à la libération anticipée des hommes du deuxième contingent 1% 
servant en Afrique du Nord; 3° et, dans l'aflirmative, à quelle date 
ces engagements seront tenus. (N° 608.) 

IV. — M. Léo Hamon demande à M. le ministre de la san't 
publique et de la population: 1° si les dispositions nécessaires so!!! 
prises pour que le relèvement des stalions familiales figure er 
méme — que la revision des salaires au programme du « rendez 
vous d'a » donné par le Gouvernement à diverses organisation: 
2e comment il compte assurer enfin l'attitude d'ensemble du régium: 
des allocations familiales. (N° 612.) 

V. — M. Coudé du Foreslo expose À M. le ministre des finance: 
et des affaires économiques que 'artiele 48 de la loi du 4h août 12: 
dispose, « les taxes sur le chiffre d'aflaires ne sont pas applicab:es 


_— 


LS 


ES 


LE 





rome OS 6 


Ds de) bd me mm 2 


10 à "tn À 


de 


LE 


mer 
CU 
Co 

regle 


1. nes 
cent «€ 
uon 
ti 1 





7 


tt 2 LE | 











ES cms 








—— 


23 Juin 1955 


JOURNAL OFFICIEL DE LA 


REPUBLIQUE FRANÇAISE | 6461 


= 








aux régies municinales et départementales qui présentent un carac- 
tère collectif de naiure suciaie, cullurelle, éducative ou touristique, 
ainsi qu'aux régies de services publics autres que l's régies de 
trauspu rls à moins que, dans le ressort de la coliectivilé cale dont 
eiles dépendent, ces régies sojent exploitées en concurrence avec 
des e ntres rises prit ées ayant le même objet » Une association syndi- 
cale de propriét uirez, constituée sous le régime des lois des 21 juin 
1805 el 2 décembre 1833, modifiées par le décret du 21 décembre 
16 (raglement d'administration publique du 18 décembre 1927), a 
créé un service de distribution d'eau et en a conflé l'exploitation 
à une régie intercommunale existante fonctionnant sous le regime 
da décret du 2% décembre 1926, Les services départe: nemtaux des 
( ons indirectes estimant qu'une telle régie ne saurait béné- 
fl er de l'exemplion des taxes sur le chiffre d'affaires édictée par 
l'article 48 de la loi du 14 août 1955, motif pris qu'elle n'est pas 
I 

L 

I 


rie municipale ou départementale, alors que ledit article 48 vise 
ndant les « régies de se: vices publics », il lui demande de se 
oncer sur cette question. {Ne 511.) 


2. — Discussion de la proposition de joi, adoptée par l’Assemblée 
nalionale, tendant à modifler l'article 18 bs et à compléter les 
articles 29 et 39 de la loi n° 46-2151 du 5 octobre 1946 resatiwe à 
l'étection des membres de l’Assemblée nationale. {Nes 331 et 341, 
année 1%3 — M. de Mendilie, rapnorleur de la commission du 
eutfrace universel, du contrôle constitutionnel, du règlement et des 


3. — Discussion de la proposition de loi, adoptée par l'Assemblée 
nationale, tendant À insÜtuer le référé admunistratif et à modilier 
l'article 2i de la loi du 22 juillet 1889 sur la procédure à suivre 
devant les conseils de préfecture. (Nes 65 et 266, année 195%, — 
M. Marcilhacy, rapporleur de la commission de la juslie et de 
Kzislalon civiie, criminelle et commerciale.) 





Documents mis en distribution le mardi 28 juin 1955. 


——— 


No 997, — Proposition de résolution de M. Hassan Gou'ed demandant 
la création d'une cale de radoub à Dj.bouli. 


No 355 (1). — Rapport de M. de Menditle sur la proposition de lai 
tendant à muldiflèr l’arucie 18 bis et à compléter les articies 29 
et 0 de Ja loi reiative à l’étection des membres de l'Assemblée 
naliona!e, 

No 316. — Rapport de M. Mare: LU ey sur la proposition de 1oj tendant 


à instituer le référé adminisiratif. 





, 


(1) Nora. — Ce document a été mis à la disposition de Mmes et 
MM. les sénateurs Je ?7 juin 1%», 





Réunions de commiseions du mardi 25 juin 1955. 





Commissiof de coord nation pour l'examen des probèmes intéres- 
sent les affaires d’'indochine, à dix-sept heures. — Local ne 202, 


Commission interparlementaire de simplification des formalités de 
à dix-sept licures. — Présidente, aile gauche. 


rorn! r 
‘ vre= 
l LAS LR + 


Commission de la justice et de lég'slation civile, criminelle et com- 
mercisie, à seize heures, — Local ue 292, 


Commission des pensions, à seize heures. — Local no 217. 


Commission du suff'age universel, du contrôe constitutionnel, du 
règlement et des pétitions, à dix-hui t hèures, — Local ne 221. 








INFORMATIONS 
RELATIVES 


A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 





Ordre du jour du mardi 28 juin 1955. 





A quinze heures. — SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le pré:i- 
dent du conseil des ministres, sur le + + de loi poriant organisa- 
tion générale de la défense nationale et des forces armées, (Nos 151 
— M. de Gouyon, rapporlceur.) 


ti 119, année 1955. 





2. — Suite de la discussion de la proposition de résolution de 
M Alfred De, tendant à demander à l'Assemblée nationale ce 
mettre en œuvre la procédure de ja revision de la Constitution en 
ce qui concerne bee nt le titre VIE et à inviter l'intercommis- 
sion chargée de l'étude du rô'e de l'Assemblée de PURE fra nÇai<e 
dans la structure de l'Union à présenie: à celte Assembire des 
suggestions susceptibles d'être transmises an pertomeont et au Gou- 
vernement, touchant la réforme de la structure de F'Union francaise 
elle-même. (Nos 82 et 40, année 1955, — M, Alfred Bour, rappurt- 
teur.) 





Liste des projets, propositions ou rapports mis en distribution 
le 28 juin 1%55. 


Ne 132 (1). — Rapport par M. Pialoux, au nom de la commission 

de polilique générale, sur la demande d'avis (ne ‘1, annee 
1955), transmise par M. le président de l'Assemblée nalio- 
haie, sur la proposition de loi (A.N. 9241) de M. Pupat et 
plusieurs de ses collègues, dépulés, tendant à proclamer 10 
Sahara « territoire national », 


Ne 138 (1). — Demande d'avis, transmise par M. le président ée 
l'Assemblée nationale, eur la proposition de loi de M. Mau:ise 
Lenormand, député, tendant à appliquer en Nouvelle Calédone 
et dépendances les disposilion: du titre 11 du code de la santé 
publique (ne 410638 A.N.) (renvoyée à Ja cominission des 
aflaires so'taies). 


Ne 1939 (1). — Demande d'avis, transmise par M. le pésident va 
l'Assemblée rationale, sur la proposition de loi de M. Maure 
Lenormand, député, téndant à compléter les dispositions régie 
meniawes concernant les accidents du  t'avail el les 
risques professionnels en Nouvelle-Calédonie et dépendances 
(ne 10603 A.N.) (renvoyée à la commission des affaires 
sociales). 


Ne 454. — Demande d'avis, transmise par M. le président du 
conseil des ministres, sur le projet de décret, présenté par 
M. le ministre de la France d'outre-mer, porlant modification 
au tableau A annexé au décret du ?2 F2 - 19X déterminant 
le statut de la magistrature d'outre-mer (Madngnccar et 
Comores) {renvoyée à la commission de la légisiation, de la 
justice, des aflaires administratives et domaniales 


Ne 145 (1) — Demande G'avis, transmise par M. le président du 
conseli des ministres, sur le projet de décret, présenté par 
M. le ministre de la France d'outre-mer, portant modiflealion 
au tableau A annexé au décret du 22 août 19% déterminant 
le statut de la magistrature d'outre-mer (Afrique équatoriale 
francaise) (renvoyée à la commission de la Wgisletion, de 
la justice, des affaires administratives et domaniales). 


N° 156. — Demande C'avis, transmise par M. le président dn conseil 
des ministres, sur le projet de décret, présenté par M. Île 
ministre de la France d'outre-mer, fixant da compétence de 
Ja chambre de la cour d'appel d'Abidjan détachée à Co'onon 
el portant modification an tablean A annexé au € t du 
22 août 198 déierminant le siatnt de la magistrature d'outre. 
mer (Afrique occidentale francaise) renvovée À ln commis. 
sion de Ja législation, de la justice, des affair administra. 


üves el domaniales), 


N° 157. — Memande d'avis, tranemise par M. le président du consefl 
des ministres, sur le projet de décret, présenté por M. le 
ministre de ‘a France d'outre-mer, portant modi lion au 
tableau A annexé au décret du 22 août 1928 déierminant le 
statut de la magistrature d'outre-mer (Tago) (renvovée à la 
commi un de la législation, de la justice, des affaires admi- 
nistralives et d'umaniales). 


Ne 158 (1), — Demande d'avis, transmise par M. le précident dn 
conseil des ministres, sur le projet de décret, présenté par 
M. le ministre de la France d'outre-mer, portant modill-ation 
ou tableau A annexé au décret du 22 août 498 déterminent 
le statut de la magistrature d'outre-mer (Cameroun) (ren- 
voyée à Ja commission de la législation, de la justice, des 
affaires administratives et domaniales). : 


No 159 (4), — Rapport par M. de Gouyon, au nom de la con mission 
de la défense de l'Union francaise, sur la demande d'avis 
(ne 441, année 195%), transmise par M. le prési le nt Gun 


conseil des ministres, sur le projet de loi portant orvanisation 
générale de la défense nationale et des forces armés 





Nora (1). — Ces dornments ont 414 mis À ln disposition de Mmes 


et MM. les conseillers de l'Union française le Jundi 97 juin 1%%, 
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AVIS ET COMMUNICATIONS 





Présidence du conseil, 





Avis relatif à l'édition et à la mise en vente de publications officielles 
de la présidence du conscil (direction de la documentation). 


La direction de la documentation, 4%, rus Lord-Byron, Paris (8°), 
a lait paraitre dans la semaine du 20 juin au 25 juin 1955 ; 








1 _ -- Notes et études documentaires. 
Ne 906 Chronologie Internal.onaie du 16 au 31 mai 195. 7% F. | 
Me xx, L'émigration chinoise dans le Sud-Est asiatique, | 
son importance politique el économique, — | 
2° parue: Indonésie, Bornéo, Philippines, ...... 50 PF. | 
No 57. — Traité portant rétablissement d'une Autriche indé- | 
pendante et démocratique (Vienne, 13 mai 1%). 00 F 
Ne Echange de Jetires relatives À la convention de 
coopération économique entire la Fran-e et la 
0. PPT TNT PE PR RRE RRE RRR RREE ovardse 30 F. 
Abonnement aux « Notes el éludes documentaires »: six mois, 
.009 F;, un an, 7.500 F, 
Il. — Articles et documents. | 
(Bulletin d'informations et de presse étrangère.) 
Xe 022. 1. Problèmes d'actualité — Le voyage du chancelier Ade- 
nauer à Washinglon et à Londres, 
2. Textes du jour. — Communiqué final sur les entre- 
tiens de New-York (17 juin 1%35). — Note de M, Chou | 
Fan Lai relative au traité sur la double nationalité | 
signé avec l'Indonésie (3 juin 1955). | 
3. Faits et opinions, — ls leçons de la conférence de 
Bandoeng, — La défaite des communistes indiens 
nas D'RUE C'ARORIR....scnvscsscsdonsstéense . EF. | 


Ne 0223, — 1. Problèmes d'actualit#é, —= T, Le dixième anni- 
versaire des Nalhions Unies, — IE La situation 
en Argentine, 

2. Tertes du jour. — Déclarations de Sir Anthony 
Eden à la Chambre des Communes sur les 
accords ontlo-américains relatifs à l'énergie 
aloinique (2% juin 145). 

3. Faits et opinions. — L'influence accidentale en 
Pologne, — L'industre soviétique critiquée 


par ses travailleurs................. soséseise . SF. 
Ne 0221. — 1, Problèmes d'actualité, — Les propositions de 
M. Eden et de M, Molotov en vue d'un règle- 
ment des problèmes allemands (janvier-février 
1954). 
2, Tertes du jour Discours de M. Pinay à San 
Francisco le 23 juin 195, — Discours de 
M. Molotov à San Francisco le 22 juin 195%. 
— Jiéclaration commune du maréchal Boul- 
ganine et de M. Nechru, 
3. Faits et opinions. — Déclarations du général 
Franco au directeur de la revue americaine 
U. S. News and World Report.........ss.ss.s.s is F. 


ébonnement aux « Articles et documents »: six mois, 2.75% F,; 
un an, 9.00 F. 


III. — Problèmes économiques. 


(Sé'ection de presse française et étrangère.) 


Ne 300 du 2% juin 1955 présente, notamment: Les progrès de l'éco- 
nomie mondiale en 195% et les rondilions d'une expansion 
durable. — Les ventes à crédit en Grande-Bretagne. 

sévess, 2 Pe 


Lo DOMBÉID .séoosoces ste Sécici éso ss 





Abonnement aux « Problèmes économiques »: six mois, 1.000 F; 
un an, 1.800 F, 


IV. — Documentation photographique, 


Série 152. — Métiers, techniques et civilisation. — IL Le dix-nen. 
vième siècle (douze planches dhéliogravure, una 
planche en couleurs) ............s0.000000. + XF, 

Scrie 153. — Méliers, techniques et civilisation, — HI, En 
1955 (douze planches héliogravure, une plan- 

CNT OÙ OM di Posucsstocsstostiesciioctes 90 Fr, 

Série 144 — Le coquelicot et la tulipe (treize p'anches en 
CORRE husssvetnceus tes css déoorénecessese 25 PF, 


Abonnement à la « Documentation photographique »: un an, 2.100 F 


V. — Revuco du ministère de l'agriculture. 


N° 101, janvier 19%, pubiie, notamment: L'inventaire des distribr- 
Lions rurales d'eau potable, situation au {°° janvier 1954 (élue 
arcompagnee de trois caries en couleurs}, 

DO DBIROS ssvosscnsentassessmensaseeneese dos srte csossoscse 150 F, 

Abonnement à la « Revue du ministère de l'agricuiture »: un an, 

1.50) F, 


VI. — Bibliographie sélective des publications officielles françaises, 


No 10 du 29 mai 195, comprenant: 1. Documents administratifs, — 
2, Bulletin des sommaires. 
La « Bibliographie sélective » n'est pas vendue au numéro, 


Abonnement à la « Bibliographie sélective »: un an, 1.000 F. 


VII. — Bulletin hebdomadaire de statistique 


(Rédigé par l'institut national de la statistique 
et des études économiques.) 


Ne 373 du % juin 1955 publie, en variété slalistique: Elat des cré- 
dits bancaires en fin de trimestre. 
Le « Bulletin hebdomadaire de statistique s n'est pas vendu au 
numéro. 
Abonnement au « Bulletin hebdomadaire de sialistique s: un +n, 
1.20 F. 


VIII, — Divers. 


La Population française. — Tome I: France métropolitaine (rapport 
du haut comité consullatif de la population et de la familier. 


Ouvrage de 206 pages, format 15x24, relié pleine toile... 990 F, 


IX. — Tables meneuelles. 
15 F, 


Table de mai 1965. ccocococcscscscsesosccessescscssesssessececse 


Abonnement aux « Tables mensuelles »: un an, 150 F, 
een | 


Vente au numéro et par abonnement à la direction de la docu- 
mentation, 18, rue Lord-Byron, Faris (8°). 

Le montant des commandes, majoré de 5 p. 1400 pour frais d'expé- 
dition (avec minimum de 45 F), et celui des abonnements doivent 
êtrs adrossés au régisseur des recettes, 46, rue Lord-Byron, 
Paris (8) (C. C. P. Paris 9060-98). 

Norr. — Le bureau de vente des publications de LA DOCUMEN- 
TATION FRANOAÏISE, 16, rues Lord-Byron, Paris (8), étant terme 
du 9 au 21 juillet 1955 inolus, prière de faire parvenir les commandes 
urgentes par correspondance. 
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Ministère des finan:ses et des affaires économiques, ministère 
de l'industrie et du commerce, ministère de l'agriculture et 
ministère de la marine marchande. 





Avis aux importateurs de produits originaires 
et en provenance d Irlande. 





Les importateurs sont informés de la mise en répartition des contin- 
gents prévus à la liste B de l'accord commercial franco-irlandais du 
7 juin 1955, valable du 1er avril 1955 au 31 mars 19%6. 


Les demandes de licences, établies sur formules AC, devront €1ir8 
accompagnées de deux factures pro forma élablies par le vendeur 
irlandais ou son représentant qualifié. Elles devront comporter. à 
l'angle supérieur gauche, l'indication: « Avis du 28 juin 1955 ». 
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Les demandes déposées avant la date de publication du présent avis 
au Journal ofheiel, et qui n'auront pas élé délivrées à cette même 
date, seront considérées comme caduques. Elles seront renvoyées aux 
intéressés par l'office des changes. 

Il est précisé que les dispositions du présent avis ne s'appliquent 
ux produits originaires et en provenance d'Irlande qui ne figu- 
t pas dans les listes de produits pour lesque!s toutes restrictions 

ouantitatives ont été supprimées par les avis des % septembre, 
décembre 193, 18 et 2 avril, 26 seplembre, 2% octobre, 6 novem 

h e. 40 décembre 1954, 11 janvier, 5 février el {er avril 1955 et leurs 


zx lificatifs. 


1 — Produits à importer sous licences individuelles eraminées 


sumultanément 


Pour certains produits, les modalités spéciales d'importation sont 
irliqutes en regard de chacun d'eux. 


A. — Produits de la mer. 


I demandes de licence d'importation établies sur formule AC et 
accompagnées d'une facture pro forma en double exempaire, datée, 
émanant de l'exportateur étranger, revêlue de son sachet et de sa 

ture, devront être païvenues à l'office des changes au p'us tard 

y ju Let 1%05 à midi. 

A l'expiration de ce délai, elles feront l'objet d'un examen simul- 
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5 Ex 24 | Poissons de mer frais on ronsersés à l'état frais 
unulets, Lars), I est précisé que la répartition 
des hren:es sera effectuée exclusivement entre les 
importateurs dont Fatiribubon, en application des 
règles prévues sur proposition du comité techi ique 
d'importalion intéressé, atteindra un minimum de 
| l'ordre du centième du contiagent ouvert: ceux 
des importateurs oui ne pourraient obtenir ce 
Miniinum ont la possihillé soit de faire reporter 
leur part sur tel importateur de leur choix, suscep- 
tible de recevoir une licence, soit de se grouper 
entre Ceux, en vue d'alteindre le minimum requis, 
à Ja condilion de charger un seul importateur 
d'introduire la demande de licence globale corres- 
pondante. Dans Lun et lautre cas les importa- 
teurs ainsi choisis seront tenus d'adresser à l'office 
des changes leur licence dans les délais prévus, 
bans le méme délai, ils auront à adresser an dépar- 
tement de la marine marchande (direction des 
péches maritimes, %, plare Fontenov, Paris) les 
altestalions des importateurs ayant accepté de s'as- 
Socier avec eux. Les atleslalions devront étre éla- 
bhies suivant là formule ci-apres: 





« Je Soussigné ‘raison eoriale « ; 
. ….. . UCciare Choisir 
| M. raison socicle et adresse 


nnnntenescccnenemsusces Dour réaliser la part me revenant 
sur le continsent d'importalion de poissons de mer 
frais où conzeiés d'origine irlandaise, 
. 
| GE PAR hr s Dm ile sssscese D 
Signature.) Cachet.) 

Avant tout désôt de demande de Weence, les 
intéressés peuvent demander tous renseignements 
utiles à la direction des peéches maritimes (télé- 
phone SUFfren 40-M, poste 227), Ne peuvent parti- 
Ciper à la répartilion en cause que les importi- 
teurs titulaires de la carte professonnetle d'unpor- 
taleur de poissons de mer frais ne 1,. 

1 23 A. | Saumon frais. 
2 25 E. | Saumon fumé. 
165. Conserves de coquilles Saint-Jacques, de moules et 
de coques, 
6 2% A. | Crustacés de mer frais (langoustes, homards), 














ces d'importation 











[NTMÉROS 
de poele 


‘nlaires préparées 








en tweed pour dames 
de lin doubiés de 


les demandes devront être à 
doub'e exemplaire mentiot 


fabricant étranger 


présentation choisie pour la vente de latie 


la dégus!'ation du produit 


*s diverses et des 





exramemees ou fur et à mesure de leur presentalion. 


rue de la Tour-des-aumes, à Paris 




















marchandises exposées 


pro forma en dot 


la présentation di 
handises exposées, | 
un délai n'excédant 
foire, à l'ambassade d'Irlande, à Paris, 

Les demandes ainsi établies 
adressées par l'ambassade d'Irlande, an ministère des finances 
aflaires économiques et du plan, 
l'intermédiaire 
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Double Luck, Rey 
liapace, Corybante 
Dhanous, Fascinaleur 
Solcion, Fauchelerent 
Leau l'ron v I, 
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MINISTERE DES FINANCES ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


loge 


iUX : 


L” Ph l Dra!, ; 


Ja tranche 
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treadius... 


LOTERIE NATIONALE 








RESULTAT DE LA COURSE 


‘10° série). 


— 2 Bewilched (7° série). 





— 3° Beau Prince I 


ATTRIBUTION DES LOTS 


Tous les billets de la 10° série gagnent 20.000 F, 


EE 


(8° série). 


spéciale du Grand Prix de Paris 1955 a eu lieu à Paris, sur la pelouse de l'hippodrome du bois 


Longchamp), le 25 juin 1%5, à dix-sept heures. 


= — 
Les chevaux: 
PRES ont été affectés à la 1° série, Doural, Monsieur... Ont été affectés À la 6 série. 
RE ont é'é affectés à la 2° série, Caire, Bewitched.. sssscosss..s Ont été affectés à la ‘7 série, 
cu... Ont été affectés à la 8° série. Kurun, Nistralin...sscsssssses Ont été affectés à la 8° série, 
.... Ont été affeciés à la 4 série. Mercadial, Calo...s.ssososss.e Ont été affectés à la 9° série, 
.… ont été aflec!és à la 5° série. Phil Drake, Polar........... . out été affectés à la 10° série, 
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| 219 

680 
| 775 
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. 14.000.000 
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GAGNENT 
dans la dans la dans les sept 
7: série, 5° série, autres séries. 
Francs. Fraucs. Franos. 
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40.000 30.000 





50.000 35.000 








70.000 | 40.000 35.000 


150.000 75.000 50.000 

















Le prochain tirage aura lieu le 29 juin 1955, à 


—— - — 


Les billets portant le numéro : 


| 9.482 
| 6.081 





—— —— 


4.038 
8.722 
2.829 
9.742 
8.874 
0.539 
1.702 
1.474 
0.726 
7.897 | 
7.449 
5.062 
0.432 
4.700 
4.601 
6.316 
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dans la dans la dans la 
10: série. 7° série. 5° série. autres séries, 
Francs. Francs. Francs. Francs. 
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1.000.009 
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Ministère des finances et des affaires économiques. 





Avis relatif au tirage de la vingt-Guatrième tranche 
de la loterie nationale 1955. 





Le tirage de la vingt-quatrième tranche de Ja loterie nationale 155 
aura lieu ie mercredi 29 juin 19%, à vingt heures trente, en présence 


uu } u bi . 





Ministère de l’agriculture. 





Avis aux exportateurs de produits d'exploitation forestière 
et de scixrie à desünation de la republique fédéraie d'Allemagne. 


(Clôture d'un c 


= 


nlinzent.) 


n application des dispositions de l'avis aux exportateurs puiiié 
] e Journal vfliciel du 12 juin 1955, les exporiateurs sont informés 


{ e contingent de 4009 mètres cubes de grumes de chéne pré- 
seatint une circonmférence inférieure à 10 cm ouvert à destinaltjon 
€ : république fédérale d'Allemagne par l'avis aux exportaleurs 


du ‘1 décembre 1954 est épuisé, 

Les dossiers de demandes d'autorisation d'exporter concernant ce 
posie de grumes de chêne cesseront donc d'être recevabics deux 
jours francs après la publicalion du présent avis. 


à © 





Ministère des travaux publics, des transports et du tourieme. 





Décision du 16 juin 1955 du président de la chambre de commerce 
de Bayonne, gestionnaire des installations commerciales de l'aéro- 
drome de Biarritz-Bayonne-Anglet, relative à la réduction du taux 
de base des redevances à percevoir pour l'usage des instaliations 
aménagées on vue de la réception des passagers. 


——. 


Le président de la chamifre de commerce de. Payonne, 

Vu l'arrêté interministériel en date du 11 octobre 19% réglenien- 
tant les conditions d'établissement et de perceplion des redevances 
d'usage des installalions aménagées sur les aéroports pour la récep- 
tion des passager et des marchandises, notamment l'article 7: 

Vu l'arrêté interministériel du 2% mai 1%5 fixant les taux de base 
des redevances à percevoir à l'aéroport de Bhiarrilz-Bayonne-Angiet 
pour l'usage des installations aménazées pour la réceplion des passa- 
PTS 

Vu la délibération de la chambre de commerce de Bayonne en 
daie du 16 mars 1%55 proposant des réductions à ces taux; 

Va la dépèche n° 5162 HRA/2 en dale du 1% juin 4955 du 
ministre des travaux publics, des transports et du tourisme, donnant 
son accord aux proposilions de réductions présentées par la cham- 
bre de commerce, sous réserve d'une modification, 


Décide : 
rt. fer, — Le taux de base de 509 F prévu à l'arlicle 4e de 
arréié du 28 mai 1%w susvisé pour les pas:agers à destination 
de l'Europe (y compris la France métropalilaine), l'Algérie, le 
Maroc et la Tunisie, est réduit de 10 p. 100 pour les passagers à 
desiination : 

D'un autre aéroport de la métropole : 

Des aéroports de Bilbao, Barcelone, Madrid, Gibraïlar, Lisbonne. 

Ce taux de base est réduit de 20 p. 100 pour les passagers à des- 
fination : 

Du reste de l'Europe : 
be l'Algérie, de la Tunisie, du Maroc. 
Ari, 2. — Une réduclion de 100 100 sur les taux prévus à l'ar- 
ficle 1e de l'arrêté interministériel du 2 mai 1%5, éventuellement 
snGdiiié en application de l'article 4er ci-dessus, est accordée aux 
æ<nfants en bas âge bénéficiant de la part des compagnies de trans- 
} rt aérien d'une réduction au moins égaie à 90 p. 100 du prix au 
illel normal, 

Art, 3. — Une réduclion de 30 pr. 19 eue Jes taux prévus à l'ar 
1iv;: 4er de l'arrêté interministériel du 28 mai 19%55, éventuellement 
uodilié en application de l'article fer ci-dessus, est accordée aux 
enfants bénéficiant de la part des compagnies de transport aérien, 
en raison de leur âge, d'une réduction inférieure à 90 p. 400. 


Art. 4. — La présente décision entrera en vigueur le fer juillet 1955, 
Biyonne, le 16 juin 1955. 
Le président de la charsbre de commercr, 








TARIFS DE TRANSPORT 
SUR LES CHEMINS DE FER D'INTERET GENERAL 


——— 


4 Propositions présentées en application de l'article 18 ter de Ia 
convention du 31 août 1937, modifiée par avenants des 30 juillet 
1943 et 10 juillet 1952. 





En aoplication de l'arlicle 18 ter de la convention du 31 août 1997 
et pour déférer à une invitation du nnnistre des travaux publics, 


di transports et du tourisme, la Société nationale des chemins de 
fer français a l'honneur d'in‘ormer le publie qu'elle soumet à l'homo- 
lo;:a \ mminist e ja proposil le betiluer à partir du 1 juil- 


3, dans les renvois a et b du chapitre 102 {$ J) du tarif n° 3, 
la date du 15 juillet 1955 à celle du 90 juin 1955. 


Paris, le 27 juin 1955) 


En appiicalion d irticte 18 ter de la convention du 91 août 1997 
et 1 Fr du I à une 3 tal 1 du ministre des travaux pubii À 
des transports et du louri<sine, la Société nationale des chemins de 
fer français a soumis à ;'homologaïion ministér.elle une proposition 
tendant à compléter, à partr da 2S juin 1955, comme il est indiqué 
ci-après, le tarif international pour Je t'ansport des marchandises 


énire la France et la Sarre: 


Annexe IE, — Dispositions spéciales applicables À certains transports 
eflu:lués entre gares &S 6 nationale des chernins de fer français 
el réseaux secondaires et gares des Cheïnins de fer de la Sarre. 
$ . (applicah'e jusqu'au 13 juillet 19551, — Pommes de terre 


de primeur, récoltes el trinsporiées dans les conditions indiques 
Ci pre S: 
nationsle des chemins de fer 
francais à une gars quelconqie des Chemins de fer de la Sarre, 
P:ix des barèmes résultant de l'application des dispositions du 
de l’article 49 des g'nérales d'application des tarifs mar- 
chandises aux barèmes minimum et maximum prévus au chapitre {er 
(8 1) du tarif no 3 et wrix du chapitre der (4j il) du même tarif 


réduits corame indiqué cia 


D'une gare que'conque de la Société 


{eo 


‘"ondations 


métronolitain et 
0 p, 100, 


| 
tegre. récoltes eur Je territoire 
leltre de voiture de grande vilesse 
‘Par.s, le 27 juin 195.) 


Pommes de 
remises avec 





2 Propositions de tarifs de transport 
présentées à i'homologation ministérielle. 





La Soriélé nationale des chemins de fer franrais a soumis À 
l'homologalon ministérielle la proposition de supprimer, à partir du 
1e août 1955, les dispositions da chapitre 51 (8 1) du tarif ne 43%, le 
huméro de prix de 4741 du recueil TA et, corrélativement, le renvoi 
(2) au paragraphe 15 du chapitre 3 de l'annexe HR aux conditions 
gcncrales d'application des lar:fs pour le transport des marchandises, 


(Paris, le 23 juin 1%5.) 





La Socift# nationale des chemins de fer français a soumis à 


hoinologation ministériele la proposition d'étendre à partir du 
à juillet 19%55 au bassin du Dauphiné et au bassin de la Loire, en 
lant que bassins expéditeur je disposi'ions du paragraphe I, du 
Chapitre 11% du tarif ne 7 prévues pour les agglomérés de houille, 
la houille, Ja lignile pour la fabrication des briquetles et du semi- 
coke et Ja lignite autre, expédiés du bassin d'Auvergne, du bassin 
des Cévennes où du bassin de Provence sur Hassens, Bordeaux 
(loules gares) le Havre où Rouen (loultes gares) pour étre exportés à 
destinalon définitive d'un pays autre que l'Allemagne (Répubiique 
fédérale), la Beïgique, L'Italie, le Luxembourg et les Pays-Bas, 


(Paris, le 2 juin 19%.) 


cnibindnlpsee bé 
La Société nationale dé chemins de fer francais a soum's À 
l'homologation ministériel \ proposition de mettre en vigueur, 


à parir du 4 juillet 4455. un tarif international pour le transport à 
pelile vitesse des blés de la France sur l'Al'emagmne (République 
fédérale). 

Le tarif est dénosé 4 es gares intérescstes où le 
>n prendre Connaissance, 


public peut 


(Paris, le 


25 juin 1955, 


La Sociét£ nationale des chemins de fer francais a soumis À 
l'homologation ministérielle la proposition de publier un deuxième 
Supplément au tarif interna'‘ional €. FE. €. A. ne 9%301/6%01 pour le 
transport, à pelite vitesse, par rame, des combustibles minéraux de 
la Belgique et des Pays-Bas sur la France, 


Ce supplément est déporté dans les gares intéresetes où le public 


peut, sur sa deinande, en prendre connaissance. 
(Paris, le 22 juin 1905.) 
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La & mnati e de hern de fer fr ais Sous À | La Société nationaie des cheinins de fer français a eoumis À 
| n eL pu! ! npiéter cormime 1, |  l'homologalion ministérielle la proposition de compléter et de mm 
VOUL 1%, les à ti du tarif 1 IL | fier, à partir du 17 août 1955, comme il est indiqué ci-après , 
diposilions du tarif n° 100, groupages de marchandises el du tar: 
Carre “t n Ft udxet et Sun ' n° 4 
|: r Me 
s Chhtaignes et marrons | fruits non cConommés |), TARIF N° 100 
lotumes non denonimes |1}:!, pommes de terre l#), en ré: Mme Groupages de marchandises. 
. REV LLEMAr N NN LUC EEE ER CN CCS LT 
ho la ré Est et de Paris-Tolbiac, ; 
\ digne e tableau ci-am TITRE ler 
[ bare tu I llant de l'application des di ms du 1° A , 2 , à k 
: ; e 4 : nées Pa bon Des fois sons Cuaereme Ier — Société nationale des chemins de fer francais. 
“ha x barem i num el maximum prévus au chap Groupages de marchandises en provenance d'expédileurs mul. 
1 1" j | pi t tarif tiples ou à l'adresse de destinataires différenis (O0). 
"AT n i F “lement dans haaue gare lou CC 
| int it lee th » ir lestinalaires adhérant 
ur? ‘ ] l( 1 LL l national [PL chemins de Dispositions spéciales. 
par applicalion des prix dy présent litre (droit d'enregistrement... 
= lo 
IONNAGE MINIMLM | TAUX par application des prix du présent titre (droit d'enregistrement. 
| wunur! à L ser bar | [AUX 
U A L = | nn agasco Conditions d'application particulières au titre Er, 
is s-4 la rédaction | de la in ton! 
| à | | I. — Disposilions généra'es. 
1m st | rédurtion ; 
| ppliquee ’ : 
ie Ju ns | PRE Les disposi.ns du présent litre ne sont applicables. .. : ..« 
V L veu d'é dott st CTOLS RSI OC MÉ LTBCEIb A DS RER se € , 
| | | + FE LS | 4 Les prix du présent titre ne sont appiiqués que si l'entreprise L 
. ls. sésvesséihosése expéditrce en a revendiqué expressément l'application sur la décia- j 
| it on € | wou |: : to jequ'al 8 p. 10 ralion d'exyx dition par la mention: « Tarif n° 406, titre Eer », 
\! | 1300 !, 10 p. 100 : , : 
teau | | pour la factior Il. — Ferineture et pl'ombage des wagons. 
| | tonnage excé-| Leté+ 62410 8 0 EL. 6.646 RS AR ee ns 6668.28 8 6.8 DB 0 9 
| ‘ 1.7) 1. } 
Svesèdcseoch ont ele 2 cb ul 3 | so à V. — Dispositions diver:es. 
l'aris, le 29 juin 1%5.) ut ouh 6 QE vo dinde CC | 
= s H = mms | décret du 12 janvier 1909, 
TITRE 11 4 
Mar on prors e d'erpédteurs multinles on à l'adresse de destinataires dijérents, remises par une entreprise de groupage 
uyant Suu lun engagement de fidélité et remplissant Les conditions prèvues par le décret du 19 décembre 1Xe€. 
Cuarrrne fer ociété nationale des chemins de fer français. 
& ! Marchandises désign iaprés, expédiées d'une gare quelconque à une gare quelconque de la Société nationale des chemins de 
f . 
— nn Z—— - 
| PAR WAGON CHARGÉ DE: 
| 4 tonnes 5 tonnes | 6 tonnes 1 toones. 5 toanes. 9 tonnes. 10 tonnes. 12 tonnes. 
| liés ES — — +— 
m M m M | a “ mm M m Ê m M LL] M m M 
Châtaunes el marrons nn Fo af ne à j 
(1m [I | 
Jusqu'à 199 km.. 17 7 12 12 54 il 57 17 61 5 6 53 66 56 70 Li 
be 00 à 2% km 110 1 115 12 147 137 140 | 160 154 154 ED 116 19 149 | 165 153 
\u delà .… 213 2: 2 22: 239 229 242 232 216 236 218 235 21 241 259 219 | 
Fruits \ dénomr | 
En emballages | | 
munis de Île 4 
tainmplule d'agn è 
ment (92)..... 51 939 er ra 38 16 ôt 19 65 53 67 59 70 58 74 62 
En emballage 
iuires (18)..... 1 97 04 12 6 ii 19 «7 63 M1 65 53 63 56 72 LL 
Lägumes non dénom 
mmés (137): 


Fn emballages 
munis de l'es 
tampille d agré 





ment (92) 
Jusqu'à 699 km... 1 NL 6 41 SA 16 LH | 19 65 53 67 55 7 58 
iu delà... ‘ 22 13 20 21b 22 20 235 23 29 227 21 2x) 244 22 
En emlalilages 
autres (12) 
Jusqu'à 699 km... 19 à 54 41 % H 59 «7 63 51 Gs 53 63 6 73 Li 0] l 
CE RS 23 211 22% 216 20 218 23 221 237 2% 239 27 243 230 246 2% 


u 
5 
LE) 

Spas 0 TT UN RS 


Pommes de terre (138) 
























































(a) 12): 
Jisqu'Aa 609 km. w 37 5 12 56 4 59 47 63 51 LA 13 6 6 73 (Li 
SE crises 233 M1 28 216 2 218 53 221 231 225 239 27 22 2% 246 2% 
À ° ET 


(a) l'our les nmes de terre: d'origine métropolitaine, expédiées du 1 mars au 30 juin; d'importalion, expédiées du 1# novembre au 
M masi suivant, l'expéditeur doit revendiquer le régime de transport sur sa demande de wagon et sur sa déclaration d'ex tion, Toutefois, 
pour les pommes de terre récoltées pendant ces périodes, seuls les prix et conditions du pu accéléré sont de En dehors de 
ces périodes, les envois sont transpurtés d'office aux prix et conditions du régime ordinaire, sauf revendication, par l'expéditeur, du régimu 
accéteré., 

\ toute époque de l'année, le transport est efleciné aux prix et conditions du régime accéléré lorsque les mes de terre font l'objef 
d'un envoi par wagon, dont une partie du chargement est composée de marchandises bénéficiant exclusivement l'acheminement accékré. 


PR —  — —  — — Éd. ———— 
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ant 
Cuarrimk 12 — Régions Sud-Est et Sud Ouest, 
£ T — Châtaignes et marrons (110), fruits non dénommés (112), légumes non dénommés |1:7, pommes de terre 1°) 
D'une gare quelconque de la région Sud-Est, de Paris-Tolhiac et de Port-Vendres-Vile à Lyon (loutes cares) 
Prix des barè mes résullant de l'application des dispositions du 1°) de l'article 49 des conditions généraies d'application des tarifs mañ 
chondises aux barème: pimimuin et maximum prévus au chapitre fer (8 1) du présent titre. 
Lorsque le tonnage des envois reçus dans les conditions indiquées ci-dessus et aux conditions du chapitre fer du présent titre et aux 
conditions du chapitre fer (8$ Let 11) du tarif no 3 par les entreprises de groupage ayant réalisé respectivement un tonnage de 140 tonnes, 
c P l | 
adhérant à un groupement agréé par la Socié nationale des chemins de fer français, atteindra 4.000 tonnes par mois où {2.00 lonnes par an 
pour l'ensemble du groupement, 11 sera fait application, par voie de délaxe, des barèmes ci-après : 
| BARFMES APPLICABLES PAR WAGON CHARGÉ DE: 
MARCHANDISES | . " 
| 
| 41 ‘ lonnes. | G tonnes 1 tonnes 8 tonnes. | 9 lonnes | 10 tonnes | 12 tonnes 
| | | | | | 
| 
Chätaignes et marrons (110 | | 
| 
Jusqu'à D NN. séonederrcsccmisédaesses PPT LIIITILE 48 n? 55 | "8 | 6? | 6i €7 1 
DRE DT TN coco ssessatiuesscovesésuie dos csésse 11 { rt 11° 11 | 15 157 EL 161 
AM OR en érotinsencrscosneneniooneennses icons été eS ds éme dé | 5) pars, 240 | 249 | 24: 19 AS pa 
Fruits non dénommiés (139) la | | 
(| 
En emballages munis de l'estamaille d'agrément... ss... | 48 07 06 cn Gi 65 69 73 
DR OURS DIR coisrnssnesenieesesaces an socpontensuss 46 1 vi | u3 | ü2 oi b: 71 
Légumes non dénommés (157 a | 
En eémbaïlages munis de l'estampille d'agrément | 
niet nn teens mé tevdanhionseuss | 18 93 | 4) [LL C6 69 73 
UE SR EE PP PE TU TN CP IS A ER | 22) 24 | | 2% 21 253 Ju) 23 247 
En embailages autres | 
SE ons te near taste tete te dau 6, 1 r, re F ‘: 6: - 
OS ancien eus | 2% | 2% 2 29 L5 2i1 215 
Pommes de terre (1%) (a | | 
Jusqu'à 69 kiiométres........... PPTET css. css | LE 17 Li Gi | C1 ‘6 69 13 
PUS ARS RNA ET PET RTE ET hs | : 221 2H 24 | 23 2 PAR 247 
! 
RE. SRE RES CRE _ EE PSE . Pa FE 
(a) Pour les fruits non dénommée. les legumes non dénommée et les pommes de terre, expédiés d'une gare de la région Sud Est desser- 
L } Il £ 
vant un port méditerranéen el de Port-Vendres-Vilie par Wagon chargé de 15 lunnes, il sera fait application, par voie de détaxe, des barèmes 
ci-aprés : 
Fruits non dénommés, légumes non dénommés : 
En emballages munis de l'estampille d'agrément . scinedéascresbotnerssséosétèteesencesnesese, DRPOIDE LL 
En emballages autres..............00.. . sochorvctost PPT PTE T II TILL LITE NET E cososesses Barème 73. 
RS OR és sm aiaisudoinibosiiiitohisisisiammarhcdosos DNS TE 
ae EE —— me . ms 
CuaPrTne 51. — Société nationale des chemins de fer francais et chemins de fer secondaires divers. 
= — — — ——— —_— 
— — — 
DÉSIGNATION RELATIONS ee EURTAXES TAXES 
' DÉSIGNATION STIONS CHAPITRES pioiaiss. de 
des chemine de fer transbordement 
, nes = où disposilions | = 
secondaires Numéro prix . 
dés marchandises | Numéro de pris 
parlicipauls. de : à : applicables s. de 
re. weil 4 recueil T A 
| | à - 
L — Exonomiques | Pommes de terre (128). | Une gare de la ligne !1{1 vare de ba Socitlé Chanitre 4er | No 408 pu 
(Société générale de du chemin de fer nalionale des cl & Jer, À 
chemins de fer): secondaire désignée mins de fer franca ï 
ligne de Pont-l'Abrhé crcontre. | 
à Saint-Guénoké (voie Ou éénadait | 
normale). javer<ement. | 
| | 
8 M, — Limagne (Che-! Pommes de terre (128 Une gare de la So Une gare de Ja ligne | l jer | No 4119 
min de fer de la): nationale s clue du chemin d le! | | id) bat 
ligne de Vetaizon à mins de fer f ca. secondaire dé:i | 
Billom (voie ner l « ntr ; | 
male). | 
Où inversement 
| 
8 1H. — Bouches-du- | Châtaignes et marrons | Une gare de la Socité Une gare des Mon Chapitre 4e 
Rhône (Régie dépar- (140), Fruits non nationale des che Barbeniane à Plan & ler 
tementale des che dénommés (13% mins de fer francais. | d'Orgon - Tarascon à Chapitre 1? 
mins de fer et tram Légumes non dénom |  Saint-Réms - de -Pro —— 4 
vhiys électriques des) | més (137). Pommes vence, du chemin de 
(voie normale). de terre (138). | fer secondaire €i 
| cou!r 
Où inversement 
SR — . s nt. L ee 
— _ | 














— - _ — 2 — —  —————— — 
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CONDITIONS D'APPLICATION PARTICULIÈRES av True M 


Les di: po ns privues an présent lilre ne sont applicables qu'aux 
marchormiiws en provenance de la métropole où de d'Union fraa- 
aise geimses par des chireprises de groupages remplissant les con- 
lions pe ‘ pour le groupeurs de denrées périssables par le 
décret du 19 décembre 1992 et oyant souscrit un engagement de 
fidélité 

Les envois entrant dans la romposition d'un même wugon ne 
doivent pas êire tous d'un poids supérieur à une tonne, 

14 4 prix lu présent filtre ne sont appliqués que si l'entreprise 
ex! trive \ revendique exp séément l'apmication sur sa décla- 
ration d'ex cé don par la mention: « Tarif n° 400, ütre MH ». 


Les condi d'application du tarif m° 3 sont applicables aux 
envois visés au présent lire en tout ce qui n'est pas contraire aux 


dispositions qu pr ent 


Ds n£ spéctairs 

A, — 1! | \ grouper professionnel, composé d'entreprises 
de groupags ri nt | dons prevues pour les groupeurs 
de ri t l Î lt du 19 & mbre 1932 et agréé 
ni CRE ons de fer français travaillant sur 

D mé 1l1on ou & mme groupe de realions a établi de 
concart à la Sorwté 1: vale des chemins de fer français un 
Programme munsact d'expx diion et à réalié un tonnage tolal 
Mmiunmanm atutt de ON te Loin il pourra être alloué à ce gronpe- 
ment, par le détaxe sur les taxe le transport payees par appli- 
cation du mr t litre ou du larif ne 3 à l'exclusion du droit d'en- 


gegiatrement et de tumbre, une reduction de 9 P lo, Celle rédnce- 
tion pourra dgalement cire ippl LAC aux prix “te tre nr por | résul- 


tant de l'an tion des chantre i x11 { XVI), chapitre 12 à qer) 
du tarif ! } aux envois effectué par wagon chargé d'au moins 
& lonn 

B Marchandises d'<ignées an chapitre fer du présent titre, 
expédioes par wagon comnlet, sur di relations concertées entre la 
Société paltonale du Chemins de fer françcaks et un groupement 
d'entreori le grouvages, 1 par la Socété nationale des che- 
mins Ge fer français, avar donné heu an départ à des circuits 
do rainas.age par route suivant des linéraires élablis en accord 
a: et le L LE! ! de f 

Prix des bardmes résultant de l'application des dispositions du fe 
de j'oriiel 9 des come ns générales d'apolicalion des tarifs par 
chamdises aux Dbarèmmes minimum €t IMAaxNAUmM prévus au cha- 
pitre 1° ler) du présent tre, 


Lorsque le tonnage des envois remis par le groupement précité 
dans 1r« nd'llon Cides s et aux condilious du chantre 3 
48 1, D) du tarif ne 3, atteindra mencuellement 50 tonnes où annuel- 
lement 69 tonnes par relation, il pourra étre accordé à ce groupe- 
mont s taxes de transnort payées par application des prix 
ci drss Lu présent titre, à exchmsion du croit d'enregistrement 
et de lumbre ne réduction fixée pour chaaue circuit de ramassage, 
dans la lin d'un minimum de 5» p. 100 et d'un maximum de 
” p. 100 


Celle réduction n'est appliquée que par voie de délaxe et sous 
tondition d'un engagernent de fidélité de douze mois à souscrire 
par le groupement 

En aucun la somme pavée mar l'exrédileur où le destinataire, 
comote tenu de la rédu tion ci-desens, me pourra être inférieure à 
eette résultant de d'application des barèmes ci-dessous : 


Par wagon vhargé de 4 tonnes 


Jusqu'à 19 kilométres..........,..,..,..: PEPTELLEET . Parème 5. 
Au deb Slalnotec ist tite Sr ee teste es... larème 241. 
Par wagon chargé de 5 tonn 

dusqu'à 49 kilomètres....... corsososesnus ose jaséedée . Dorème 52. 
0  ÉPPPRRRE ssssdss: ... Barème 248. 
Par wagon chargé de 6 MES... sssrmssmsssssssseosss Barème 2. 
l'er wagon chargé de 7 lonnes......ssssossesss ...... Narème 21, 
Par wagon chargé de 8 lonnes........ PACE .. Darème 925. 
Par wagon chargé de 9 Inn. ssossscoossonsse .. Barème 269. 
Par wagon chargé de 10 ton! snvoonorudidotés eus . Barème 273 


Par wagon chargé de 12 lonmnes...,........ Sscses . Barème 28. 


Tuur x 3 


a) Compléter comme suit le texte des dispœæilions d'abonnement 
prévues aux chapitres 3 (48 1, IV BR, V et X), 12 ($$ Let 11) 
« … du présent tarif et de ceux du tarif ne 100, litre EE … »; 


b) Compléter comme suit le texte des dispositions d'abonnement 
prévues aux chapitres 3 (48 IV A, VI et XVili) et 11 ($ D): 

« … du chapitre 2 des tarifs généraux et de ceux du tarif n° 190, 
ütre », 


(Paris, le 23 juin 1955.) 





—— 


La Sociét4 nationale des chemins de fer français a soumis À 
l'homologetion mimisitrielle la proposition de remplacer, à partir 
du 1+ août 195%, les dispositions du chapitre 2 ($ 1) du tarif ne 48 
par jes suivaules : 


Cuarrrme 2. — Société nalionale des chemins de fer français. 


5 !. — Butano liquéfié (513%; (4), propane (617) (;), Propytène 
lquétié (612) (+), en wagons réservoirs ou en conlaiuers-citernes, 


D'une gare quelconque à une pare quelconque de la Société natio- 
nale des chemins de fer français, sous condition d'un engagement 
de fidéilé de douze mois à souscrire par l'expéditeur. 



































RARFMES 
Miosmum. Maximuin. 

Par wagon chargé de 2,5 tonnes : 

Jusqu'à 99 kïomèêtres............…. Sosesssts 35 

ON MR D. PER PNIOPNOR 11 121 

DR M cassis otsseons voue dose sève 221 211 
Par wagon chargé de 3,5 tonnes: 

Jusqu'à 92 KNOMÉLRES........... ss... eus 45 93 

DO 200 à 297 END IPS... soso at "1 

OÙ PAT PP I Re scopeceiss 2 221 
Pa: wagon chargé de 5 tonnes: 

Jusqu'à 99 kilomèlres.......,.... ssesose 5 4 

De 220 à OU RMS... ss cooccevoccss 14 134 

ON RER PS Cr Pr doesasé é 2 2» 
Pa: wagon chargé de 7 tonnes: 

Jusqu'à 299 kiloméètres........... ss. 5 53 

De 000 à O0 RNOMMBMIOS... ss ocoocccscose : 153 113 

OU PRE RENE dtrciteciqene 241 25 
Par wagon chargé de 10 tonnes: 

Jusqu'à 329 kiloméètres............. orties 70 LU 

De 100 à 599 kilométres............... FAR 460 1% 

UN © REFRAIN PER Divndssés dés Le 243 233 
Par wagon chargé de 15 tonnes: 

Jusqu'à 399 kilomèires...........s...s ….. 76 66 

re 400 à 599 kilomPires...........sss.sses 166 156 

'Ù : INRA PR PRESS SO SC R de ‘ pers | 214 
Par reme de !00 tonnes en wagons chargfs 

d'au moins {> tonhes: 

Jusqu'à 999 kilomé'res sr assuse si #0 70 

De 400 à 599 kilomètres hosirensesssétetes 170 160 

Au éelà....... DEAR PROTEIN SR 28 18 


(Paris, le 23 juin 1%.) 











La Socifté nationale des chemins de fer français a soumis à l’homo- 
logation ministérielle la proposition de rs "à comme suit, à 
partir du fer août 1955, les dispositions du tarif n° 3, chapitre à 


($ 1, A): 
TARIF No 3 


Cuarrrmg 3. — Société nationale des chemins de fer fançsis. 


$ I. — Marchandises reprises au chapitre fer, 

Expédiées en régime accéléré, par wagon compiet, sur des rela- 
tions concertées entre l'expéditeur et la Société nationale des che- 
tuins de fer français, 


Ayant donné lien, au départ, à des circuits de ramassage par 
roule suivant des itinéraires élablis en accord avec le chemin de 


fer. 
A. — Beurre (145). fromages (146), gibier abattu (115), lapins 
morts (119), œuts (14) el(161), volailles mortes (150). 


Par wagon chargé de 3 lonnes.........,........ barème 33. 


l'ar wagon chargé de 5 tonnes.........,....... » 48. 
Par wagon charg de 8 lonnes...,..........,...e » 6. 
Par wagon chargé de 10 lonnes................e » 61. 


Nora. — S'il y a avantage pour le public, # peut être fait applicæ 
tion des barèmes résultant du chapitre 1e du présent taril. 


B. — Autres marchandises. 


esle hangement.) 
(Le reste sans ch (Paris, Le 23 juin 1965.) 
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3° Prix d'application prévus conformément à l'article 14 {1°, b) du cahier des charges 
de Ja Sosiété nationale des chemins de fer français. 








Conformément à l'article #4 /fe, bi de son cahier des charges, la Société nationale des chemins de fer français informe le public que, 
sauf avis contraire, les prix résmbant de l'application des harèmes fixés ci-dessous, compris dans la lanile dr: barèmes à mmuninum et & 
inaximum, prévus au chapiire 3 (8 XII) du tarif ne 11, seront perçus à partir du 13 Juitiet 1255, pour une péitode qui, sauf prorogation, 


prendra fin uu an apres la daie de is eu vigueur. 


























RELATION PRIX 
MARCHANDISE md sd CONDITIONS DE TONNAGE par tuane 
de 4 à appliquer. 
ll tie Hd élite omission smmsninininnests _ ee" items 
Ciment (R)......sosssssssssssssssscssesse.es. | Bordeaux - Bas- |} De : azeville-!Par wagon chargé de 20 lonnes.....,,,..,..... | Barème 77, 
hide. Saint-Michel, Par rame de 240 tonnes en wagons charges | 
OU ri rso scores cn io ions ets oe .... | Barème 79, 
Uiment ‘308) remis en vrac, en containers DODD, ce idem. ...... Par wagon chargé de 20 tonnes.....,......... Barème 79, 
uu en wagous dé pirlucuers. Pur rome de 2% tonnes en wagons chargé 
OÙ D ste rec cotoseranoiont ss... | Rarème 61. 
Nora. — es dispositions sont appiicables concurremment avec celles du ehapilre 3 (& XIV) du tarif ne #1. 


A la ruërme date, les prix mis en vigueur le 293 mars 1455, pour le ciment expédié de Hiache Saint-Waast à Becazeville-Saint-Michel, cesse- 


ront d'être appliqués. 
Paris, le 2 juin 195 


om a D — oo ——————— ——— ge => por qu) 





Conformément à l'article #4 (fo, b) de son cahier des charges, la Sociétf nationale des chemins de fer français informe le public que, 
œuf avis contraire, les prix résublant de l'apnplicalion des barémes fixés ci-dessous, compris dans la limite des barèmes à miminum el à 
maximum prévus au chapitre 9 (# H) du tarif ne 11, seront perçus à partir du 13 juillet 1%5, pour une période qui, sauf prorogation, 
prendra fin je 30 juin 1906, 























EE Û_—————————— ——————— a EE — A —— ES  — _ = — =. 
RELATIONS COXDITION PRIX 
MARCHANDISE nes _ nn de fonnage par tonne 
de | à par wagon. à eppliquer. 
ns morts rrairsosonrs L'aide ns sinmmtttinsins | 'msmaninumn 
Ciment (908) remis en vrac en containers à PCruas .......... sus + 00 tés sien iiiest es | Annecy ....... 20 tonnes, Barème 86. 
déchargement par ir puis. Vuregpe, Saint Egréxc-swni Robert, Morlasieu | 
Vercieu, Vil......... note nhess ave suerres | ADNnCCY ....... 20 lonnes, Barème 88, 








Nora. — Ces dispositions sont applicables concurremment avec celies du chapitre 3 ($ XIV) du tarif n° 11, 
(Paris, le 28 juin 1955) 
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Conformément à l'article 14 (1°, b) de son cahier des charges, 12 Soriélé nalionale des chemins de fer francais informe le publie que, 
saut avis contraire, les prix résuktant de Fappiicalion des barèrnes fx's ci-dessous, compris dans ba jiumile des bharèmes à maximun el à 
minimum prévus au chapitre % €$ XHI) du tarif n° VU, seront perçus à partir du 43 juulet 1%5%, pour une période qui, sauf prorogation, 
prendra fin un an apres la date de mise en vigueur. 











© — —  — 


RELATIONS 
MARCHANDISE rues ; ss 
de | A 


RLRÈMES 


applicables, 


CONDITIONS DE TONXNAGE 





——-- —— — _— _ 





Par wagon chargé de M tonnes | Parème 1% 
Par rame de 2% tonnes. Horémme NI, 
Par wagon chargé de 20 lonnes. | Barème 37, 


Ciment (398): te remis en vrac en conltai- |! Fordeaux - Bastide ou la Souv: Mont-de-Marsan 
hers de paruculicr.; 2° autrement condi | 
bonne, 





| 
| 





_—_— ———— —- —-- —9 


Nota, — Ces disnosilions sont applicables concurremment avec celles du chapitre 3 (8 XIV) du tarif me 14. 
(Paris, le 28 juin 1955) 
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4° Décisions ministérielies intervenues sur les propositions de tarifs. 293 juin 1955. — Société nationale des chemins de ler français. — 
Pruposilion du 8 juin 195 tendant À enettre en vigueur une 
nouvelle édition du tarif iaternational pour le transport à grande 
vitesse et à petite vitesse des groupages de marchandiæs par 
Wagoms complets entre la France el les Pays-Bas, (Journal wfficu t 


(La date indiquée en tête de chaque affaire est celle de la décision 
ministérielle, La date du Journal officiel mentionnée est celle du 





humcro qui à publié la proposilion.) du 14 juin 1%5.) 
Autorisation de mise en application provisoire des dispositions 
A. — Autorisations provisaires. proposées, à partir du fer juillet 1955, sous réserve de la d'uision 
définitive à intervenir après achèvement des formalités de !'ins- 
Ai juin 19:35. — Société nationale des chemins de fer français. — truclion réglementaire. 


Proposition du % juin 195% tendant à modilier les dispesitions dm 
taril neo 106 en vue de créer de nouvelles taxes d'ulilisation 





forfaitaires pour le trafle des containers de chemins de fer entre B. — Momologations. 

la France et différents pays euronéens. Le recueil R sera modifié 

corrélativement. (Journal officiel du 14 juin 1%5.) 12 juin 1965. — Société nationale des c ne de for français. — 
Autorisation de rise en application des disposilions proposées, Proposition du 12 nai 1955 tendant à étendre au ferro-mangantse 

À partir du ft juillet 1935, sous réserve de la décision définitive carburé les dispositions prévues au chapitre 3 (8 1) (A et BR) du 

à intervenir après achèvement des formalités de l'instruction larif ne 14 pour le transport de certains produits sidérurgiques, 


rés'ementaire. Lournal afficiel du 17 mai 1955.: 
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43 iuin 1 Compagnie de chemins de fer départementaux, — 
ro il lu #0 mai 1953 tendant à aménager les tarifs voya- Ministère des affaires marocaines et tunisiennes, 
geurs et marchandi applicables sur le réseau d'intérèt général 
du Viva et de la Loztre. (owrnal of'hoet Qu 17 Tor 195) 


Société nationale des chemins de fer français. — 


Proposition du 13 mar 19535 tendant à créer, à l'annexe HE au 
taril international. pour le transport des marchandises entre la 
Fran et la Sarre, des dispositions spéciales applicables à des 
e“hvo t'œuf Volailles et produits laillers en remorques rail- 
route 1 depart de Re es, à destination de Brebach. (Journal 


officiel du 2% pra fs 


Houn tion rdée À titre provisoire, après aulorisalion de 
muse en vigoeur à partir du + juin 1955, donnée par decision 
du 31 1m 19 Journal vfliriel du 1% Juin 1J.) 


22 juin 125 Société nationale des chemins de fer français. — 
Proposition du 20 nu 1%55 tendant à mettre en vigueur Un 
deuxième additif au tarif international (CG. E. C. A.) pour Île 

tran-port à petite vitesse de la houille et du coke de houille de 

er! bassins d'Aix-la-Chapele et de la Ruhr à 


rinine. gares ‘les 
gares françaises, (Journal officiel du 


destination de certasmne 


= ai 


Homologation accorde à titre provisoire après autorisation de 
mise en vigueur à partir du 2: mai 1955 donnée par décision au 
21 mai. (Journal officiel du 7 juin 1%5.) 


1 
.— 


juin 1907 Société naionale des chemins co fer français. — 
Proposition du 14 juin 195 tendant à étendre au point expéditeur 
de R ntà-Vendin les dispositions du chapitre 107 ($ 11) du tarif 
ne 7 prévues pour les agg omérés de houille et la houille expédics 
par wagon de 20 tonnes de Libercourt À Dunkerque ou Calais pour 
être expor.és à destina!ion définitive de l'Allemagne (République 
{odérale,, (Journal officiel du 1% juin 1955.) 


21 jun 19%. — Société nationale des chemins de fer français. — 
Proposition du 26 nai 4955 tendant à créer au chapitre 8 du tarif 
ne 7 des dispositions spéciales applicables au coke de houille 
expédié de Carmaux à Carcassonne par wagon chargé de 15 tonnes 
à destination d'une usine de traitement des minerais d'arsénio- 
sulfure de fer cuproauro-argentifère, (Journal officiel du 1° juin 
1959.) 


2: juin 197 — Socié'é nationale des chemins de fer français. — 

Proposition du 26 mai 1%55 tendant à insérer au paragraphe XIX 
du chapitre 51 du tarif ne 11 des dispositions communes à la 
Société nationale des chemins de fer français et au chemin de fer 
du Vieux-Port de Mauseille pour le transport de pouzzolane en 
vrac à destination üe Marseille-Vicux-Port, (Journal officiel du 
Aer Juin 1%.) 


27 juin 1935 — Société nationale des chemins de fer français. — 

Proposition du 2 Juin 195 tendant à inscrire l'établissement 

de la Penne parmi les gares destinataires repiises au chapitre 3 

IX) du iarif n° % dont les dispositions sont applicables aux 

pommes de terre expédiées en régime ordinaire sur l'aggiomé- 
ralion marseillaise, (Journal officiel du 3 juin 1%.) 


C. — Décision mettant opposition À l'application des tarifs proposés, 
en attendant la décision à intervenir (veto). 


17 juin 1925. — Société nationale des chemins de fer français. — 
Proposition du 1% mai 19%5 tendant à créer au tarif ne 41 un 
chapitre 17 comportant des dispositions spéciales applicahles aux 
clinkers expédiés par rame de 210 tonnes de Fos-sur-Mer à Lexos. 
(Journal officiel du 21 mai 1955.) 


47 juin 1955 — Société nationale des chemins de fer français, — 
Proposition du 49 mai 19%55 tendant à aménager les dispositions 
applicabies aux ciments figurant aux chapitres 1°, 3, 5, 9, 16, 102, 
109, 414 du tarif ne 11 et à supprimer les prix d'application créés 
dans le cadre de l'article 14 (fe, b) du cahier des charges. Les 
recueils T. et T. A. seraient modifiés corrélativement. (Journal 
officiel du 2% mai 19%.) 


D. — Retrait d'une proposition. 


25 juin 1935. — Socié'é nationale des chemins de fer français. — 
Proposilion du 3 juin 19%55 tendant à mettre en vigueur une nou- 
velle édition du tarif international pour le transport de houille 
expédite par train complet de Libercourt À Gand-Marilime via 
Tourcoing-frontière. (Journal officiel du 7 juin 1%55.) 


+ @ &- 








Avis de concours pour le recrutement d'adjoints 
de conirôle stagiaires au Maroc, 


Un concours pour le recrutement de quinze adjoints de contrôle 
Stagiaires gura lieu à paertir du 15 seplembre 1955. 

Les épreuves écrites auront lieu simultanément à Paris, Lyoa, 
Marseille, Bordeaux, Straslwurg, Alger et Rabat. Les épreuves orales 
se dérouieront exclusivement à Rabat. 

Ce concours est ouvert aux candidats titulaires du baccalauréat 
de l'enseiynement secondaire ou du dipléme des langues orientales 
('angne arabe ou dialectes berbères). 

Tous renseignements sur la carrière d'adjoint de contrôle au 
Maroc, ainsi que sur le programme et les conditions d'atimission au 
concours, seront fournis sur demande adressée au directeur de l'in- 
térieur (inspection du corps du contrôle civil) à Rabat, 





Paris, — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 





Le Préfet, Directeur des Journaux officiels, 
Jesn-Pauz MARTIN 








COTE DES CHANGES 


—— 


VERSEMENT TÉLÉGRAPHIQUE 











ns Cours limites Cours extrèmes 
eutés Pays. Devise Parité pratiqués cotés à la Hourre 
en par la Banque da 
Bourse de France. #1 juin 1955. 
319 Étate-Uais .……. 1SUSA 5350 ..(4; ….….. eu. 350 .. ces ce 
35 pi Canada ss... 1 8 Can. ….. .... eu... 355 65 355 60 
164 20 | Côte Fse Somalie | 100 F Djib MIO oo. re soso ce À soso ce 0660 ce 


8946 50 | Allemmagneoccid | 100 D Mk | 5933333 8271... 8306 . | 8341... 8338 
697195 | Belgique ...... 100 Fb 700 09475 705175 | 69740 69725 
5037 .. | Danemark .…... 100 c d 5067 22 5029 25 5105 25 | 5025 .. 5094 
076 45 | Gde- Bretagne Ali <t 90 97265 9735! 97535 975. 
4879 .. | Norvège …..... | 100c n 1900 .. |41563 90 4997 .. | 4875... 4871 … 
M4 50 | Pays-Bas .. ... 100 n1. 9021052 |914160 9270 20 | 9167... 9164. 
6750 60 | Suède ......... | 100 €. | 6705625 |06745.. 6916 50 | 6760.. 6158 5 
"091 50 |Suisse ........ 100 € s. OU3 93 |1044.. 80684 .. | R00B.. OO! 
13556 25 | Autriche ...... 100 sch. 134615 |133605 1356 25 | 135625 .... … 
007 50 | Égyple …...... | fliv. és. | 1005 04 907 .. 1013 Ds sos oe 

56 10 |Italie ......... | 400 lire. 56 00 5559 5643 5630 5620 


2788 .. | Mexique ...... 100 pes. | 2800.. 2770 .. 2821 .. | 2700 .. 2780 


1208 25 | Portugal ...... | 100 ec. | 121739 |1208 25 1226 50 | 120825 .... … 
4897 50 | Tchécoslovaquie 100 kes RON NL unes 20 4807 50 | 480750 .... 
11760 | Yougoslavie ... | 100 dia 116 666 | 14570 11760! 411750 .... . 























Zone C F. À......cccocosconscocoscesenscosessesosse.e 108 FC EF. A... 20 
Dane © D, Pssccsvccsccoscocsecoecssneseseesesseeusse - OF C F. P.... 550 
États associés du Cambodge, du Laos et du Viet-Nam... 4100 piactres........ 1000 





(41 Cours de référence défini par l'avie n° 42* de l'office dœ changes. 
a ——_—_——û— 
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2 Juin 125 JOURNAL OFFICIFL DE LA EPURLIQ UE FRANÇAISE + __ Osre. 
LES ANNONCES SONT REQUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 101400, Paris, 

ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 
L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 








TIRAGES FINANCIERS 


ÉTABLISSEMENTS L’'HERITIER-GUYOT 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 86.250.000 F 
Srèce Soul: %2, RUE p& Loncvic, 4 IMJON (Côte-p'On) 
R. C.: Dijon n° 645, 








Obligations 6 9/4 0,0 1%9 de 10.000 F. 
LISTE NUMERIQUE 


des obligations amorties au tirag2: du 2 juin 1955 et remboursab'os 
à partir du 10 juillet 1955 à 10.000 F; 


Des obligations amorties aux tirages antérieurs, parmi lesque:ies 
figurent des titres non encore présentés au remboursement. 




















e— — — 
ANNÉES ANNÉES 
NUMÉROS de rembour NUMÉROS de rembour- 
sement. | sement. 
pu —_— | 
268 à 7 59 1.854 à 1.865 HA! 
28 à JW) 2 1.89i à 1.89 HZ 
SM à 3% 09 
Nora. — Pour parfaire l'amortissement au 40 juillet 1955, la société 


& procédé au rachat en Bourse de 5 obligations. 
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REMBOURSEMENT ANTICIPÉ DES DETTES 





Usines et Aciéries de Sambre-et-Meuse 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE (GO MILLIONS IÆ FRANCS 
SièGx SsoctaAl: A JEUMONT (Non) 
R. C.: Avesnes ne 1475 B. 








Avis de remboursement de l'emprunt obligataire 5 0,0 1930. 


—— — 


Usant de la faculié réservée au moment de l'émission, la Société 
enuvnyine des usines et aciéries de Sambre-<t-Meuse, au capilal de 
660 millions de francs, dont le siège est à Jeumont (Nord), a 
décidé de procéder, à compter du 1e actobre 19%5, au rembourse- 
ment anticipé des obligations de 1.000 F chacun?, encore en circu- 
Lblion, provenant de l'emprunt 5 0/0 1999. 

Les obligations seront remboursées au pair, auquel il sera ajouté 
les intérêts courus jusqu'au {+ octobre 1%5. 


Ce remboursement sera effectué À compter de ladite date, sur 
présentation des titres, aux burcaux des usines de Feignies de la 
société et dans tous les bureaux et agences des élablissements de 
vrédil suivants : 


Crédit du Nord: 

Banque nationale pour le commerce et l'industrie; 
Crédit lyonnais ; 

Société générale : 

Lommploir nalivonal d'escompte de Paris. 


Le conseil d'administration 





PUBLICITÉ 


CONCERNANT 


les départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle 





Par ordonnance du tribunal cantonal d'Albestroff en date du 15 juin 
1955 et aux termes de l'article 2361 du code civil loca!, le certificat 
d'hérédité VI 88/48 délivré après le dérès de Wurtz (Marice-Joséphine), 
tpouse Laurent Hmhoff, en son vivant sans profession à Vittersboury, 
est mfirmmé. 


Alb ctrof, le 15 juin 1955. 
Le greflier du tribunal cantonal. 








DEMANDES D'ENVOI EN POSSESSION DE SUCCESSiONS 


S-—- ——— _— ss 





Par jugement du tribunal civil de Saint-Quentin rendu en chambre 
du conseil le 24 février 1955 sur la requête présentée au nom de 
M. LUlysse-François-Constant Mory, cultivateur, demeurant à Serain 
(Aisne), veuf de Marie-Florestine Couverchelle, ayant Me Lahouret 
pour avoué, il a été donné acte à M. Mory de sa demande d'envoi 
en possession de la sucression de Marie-Florestine Couverchelle, son 
épouse, en son vivant demeurant avec lwi, décédée le 9 novembre 
145% sans laisser aucun héritier connu au degré successible, et, avant 
d'y faire droit, il a été admis qu'elle serait rendue publique, confor- 
mément aux prescripluons de la loi. 


Pour extrait certifié sincère par l'avoué soussigné, à Saint-Quentin, 
le 2 avril 15. 
Signé: Jean Lanourer. 








DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 


=—— ———————————— — 





M. Georges Dembhinski, mé à Paris (12%) le 90 août 41929, et 
Mine Rachel-Renée Lewin, née à Paris (14e) le 13 janvier 4%, con 
épouse, demeurant tous deux à Troyes, 97, rue Emile-Zola, déposent 
une requête auprès du garde des sceaux à l'effet de substituer à 
leur nom patronymique celur de Denis. 





AVIS DIVERS 








Société anonyme des Forges et Aciéries du Nord et de l'Est 
CaPtiaL: 2811540000 F 
Si SOCIAL: 2, HOUR DE Cluny, PARIS (%æ) 
R. C.: Seine n° 54-B 580, rép. prod.: Scine C. A. E. 1079 


Payoment du dividende, 


L'assemblée générale du 2% juin 1955 a décidé la répartition snt- 
vante: 42 F net par aclion de 3.0 F au porteur et au nominatif. 
Ce dividende sera mis en payement Le 4 juillet 1955, contre 


remise où eslampiliage d'1 couçson ne 9%, aux caisses de la hanque 


de Paris et des Pays-has et du Crédit du Nord, à l'aris et dans leurs 
succursales en France, 
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ASSOCIATIONS 


2 ee — 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 





DECLARATIONS 
Mécret du 16 soût 19091) 
26 mai 1! ] larat 1 la préfecture de Seincæt-Oisr. Soins à 
comicite aux viteilards, lu ns à doinicile aux vicilla'ds, siège 
EC LE ET 1, Wrath KHueë, SCI 


2 nai 199%, Déclaration à la préfecture de police. Rugby club du 


bâtiment, Lu encourager la pratique du rugby au sein el selon 1e5 
rôglements de la fédération française de rugby en vue d'assurer Île 
dev: pen Li j! tue «le ae tih [ et armi le la rporatiun qu 
bätuncnt idg 1, rue de Chfzy, Acuiliy-sur-Scine., 

O4 moi 195% Déclaration À la sous-préfecture de Castres, Association 
familiale pour la formation ménagère rurale professionnelle agricole. 
hut: defendre les droits et intérêts moraux et matériels de toutes 
les fan hi M , Participer à la gestion morale et matérielle de l'établis- 
SE IT et collab ' le p nel enseignant au bon fonctions 
nement de l'étabhl nent, Si » social entre gménazger Sainte-Anne, 
Mass era lart & 





9 Quin 19%: Pécloration à la préfecture de police. Association pour 
la formation proiessionnelle dans les industriés des métaux. Hi: 


créer el dévelop} es mn ns du à mation et de perfectionnement 
prof: noel du pers des entreprises industrielles, Siège social: 
di, à Il , da 


A Juin 145, Déclaration à la préfecture de la Vendée, Amicale des 
Anciens élèves es te m aiton fimitiale du Large. rt + à -la Ferrière. 


Hu: ! l'e on ] e su Dr d'aider au 
progrès !| dique et moral du milleu rural siège : le Plessis- 
Lcrs | i 1 Pi l e 


A Juin 1953, Du ralion À la préfeciure de la He ile Loire, Amicale 
du cows agricole de Grezes. | fenise 4 ppement de l'en- 
seine pu se Û il, cou.e ‘pui Juge ue Urezcs, 
@ jui 105 D ra \ À la préfecture de la Tairr. Bureau d'aide 
aux Nord Atricai ns de Fieminy, but istance, bienfaisance, loisirs 
en ! r'« \urd-A siège al: fu, rue lasleur, Fisiminy. 
[A \ 49 pi h la is-préfecture de Loc} Comité des 
têtes de Sepmes. lui r lonner les fêtes et répouissan- 
«v l l [ ( | rlistique porlives, musicales 
htter gri l ri et touristiques, Siège social: 
mairie di CN Indre-et:f , 


G juin ! Ï tion à !n préfecture de Cambrai, Olympique 


sporting club e Saint- Python. ul: pratique du football association. 
Siège socit wz M, Charlie Duplaqu t, Grand'Place, Saint-Python 


(x D). 





7 juin 193%, Déclaration à la sous-préfecture de Sens, Comité pour 
la rostauration du clocher de Malay- leGrand. ul: collecter des 
fonds par de wiscriplions, tombolas et l'organisation de fêtes pour 
ja mise en clat qu loch r de Malavy-le-Graini, Si PM social : maison 


communale de Malav-le Grand (Yonne). 





S juin 195. Déclaration à la préfecture de la Loire, Comité de Saint. 
Etienne de la fédération nationale des malades infirmes et paralyses, 
Bul: grouper les mehdes pour la défense de leurs intéréts, Sière 
sncial : bourse du travail, ghaison de la Mutualité (salle 41}, Sainte 
.uenne, 





10 juin 195. Déclaration À la sous-préfecture de Largentitre. 
Assc£iation familiaie rurale de Laurac. nt: élue et défense des 
droits el des intérèts moraux et matériels des familles rurales, size 
social: salle des fêtes de Laurac (Ardèche), cé 





1% juin 1955. Péclaration à la sous-préfecture de Neufchâteau. Asso. 
ciation familiale Neufchâteau-Rouceux-Noncourt. lul: défense des 
intérêts généraux des familles par tous moyens de propagande, d'en- 
seignement, d'éducation et d'entr'akle. siège social: mairie de Neuf 
château (Vosges), 


13 juin 1955. Déclaration À la sous-préfecture de Saint-Gaudime, 
Peguilhan-Sports. Hul: pratique du football, siège social: cafe Cusno, 
Peguilhan (Haute-Garonne). 





14 juin 195. Déclaration à la préfecture de la Dordogne. Mission 
évangélique libre du mouvement de Penteoôte. ul: réunions évar 
véliques libres de Pentecôte, Siège social: ?, rue de la selle, P:ri- 
gueux. 





1% juin 1955. Déclaration à la préfecture de police. Union local 
d'Aroueil de l'Union française des associations de combattants et 
victimes de re. But: grouper, en dehors de toute ingérence po 
tique et confessionnelle, les associations de combattants et victime; 
de gucrre habitant Arcueil, en vue de coordonner leur partie pal in 
à l’œuvre pours suivie sur le plan nalional par l'Union française d 
anciens combattants. Siège social: mairie d'Arcueil. 


15 juin 1955. Péclaration À la préfecture de la Loire-Inférieure. Arai 
cale-Sud d83 chasseurs de Saint-Lumine-de-Coutais. But: réglomen 

tion de la chasse eur le territoire soumis à sa compétence. Siège 
social: chez M. Pierre Guillet, la Bromière, Saint-Lumine-de-Coutais. 





16 juin 1955. Déclaration À la préfecture de la Vendée, Société de la 
Boule de bois de la Taillée. But: grouper toules les personnes de 
la commune désirant pratiquer le sport de la boule en bois, Sièg 
social: mairie de la Taillée. 





25 juin 195, Déclaration à la sous-préfecture de Pontoise. Association 
d'éducation nopulaire Soisy-sous-Montmorency. lul: promouvoir, sou- 
tenir, favoriser les œuvres d'éducation populaire, notamment: le: 
réunions d'études, les conférences, les institutions ayant pour but 
le développement de l'éducation et de l'instruction. Siège social: 
61, allée du Parc, Soisy-sous-Monlmorency (Seine-et-Oise). 








ASSOCIATIONS ETRANGERES 


AUTORISATIONS 
(Décret-loi du 12 avril 19939.) 


18 avril 1955. Arrël£é du ministre de l'in'érieur. (Autorisation enregistrés 
à la préfecture du Nord le 27 mai 1%5.) L'Union belge de Wattrelos. 
But: faciliter les relations entre tons les Belges résidant à Wattrelos 
et resserrer entre eux les liens de fraternité. Siège social: 13, Grand'- 
Place, Wattrelos. 





l'aris — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 











CAISSE NATIONALE DES BARREAUX FRANÇAIS 





La loi n° 
avocals et le décret n° 


1850 du 12 janvier 1948 (Journal officiel du 13 janvier 1948) relative aux droits de plaidoirie des 
55-413 du ? avril 1955 (Journal officiel du 14 avril 1955) portant règlement d'administration 


publique pour l'application de cette loi ont été réunis en une brochure spéciale. 


Celle brochure de 24% pages de format in-8° carré, 


couverture forte, est mise en 
commande à la Direction des 


andat poste, 


(Règlement par 


Journaux officiels, 91, 


chèque bancaire ou 


qui porte le n° 1032, présentée sur beau papier et sous 


vente au prix de 35 F ou expédiée franco contre versement du montant de la 


quai Voltaire, Paris (7°). 


chèque postal [C. C. P. 9063-13 Paris]. 
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